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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

Première Législature. 

Séance du mitcredi matin , i5 février 1792. 

Présidence de M. Conéorcet. 

M, . . , . ; Jit demande au nom du comité de 
petitioîns que rassemblée décrète que l'archiviste 
sera tenu de letnettie à ce comité les p<ipie^r]» dé 
rassemblée cc/nstituàiïCe <^ni sont relatifs aux trar 
Yaux du comité deé pétittons. Adopiè, 

M. Dclmas fait lectuM du procès-verbal de la 
séance d'hier matin. - - • 

M. Cotippé : Je prie Tasscmblte d'ordonner 
à son comité de surveillance de faire , séanc«^' 
tenante , son rapport^sur Taff^irc de Noyon \ 
parce que je viens d'être instruit que M. Gouy- 
d'Arsy est parti cette nuit avec des ordres très- 
rigoureux. "^ * 

Af. . . . , cultivateur : Messieurs , cette affaîrc 
est de lar plus grande importance , et j'estime que 
si vous ne portez un- prompt secours* à Noyon , 
U peut arriver de grands malheurs. Si les force» 



(4). 
que Ton y envoie pour . dissiper rattroupemenc , 
rencontrent quelque résistance , elles répandront 
peut-être le sang de* beaucavp de çitojrens. Si , 
au contraire , l'attroupement est tellement consi- 
déiable que les troupes soient inférieures en force , 
alors , peut-être , le sang des soldat» sera versé « 
et tous les habiuns.dc ces pays- s'^içço-utuis^ci^onf 
à résister , à force ouverte , à !a loi ; voHà ,' dam 
ces deux suppositions , des malheurs innombra- 
bles ; il est pressant de les pérveair. Je puis 
■voiijs assure? qwe le^prcHii^r coi|p lie fca.; stra 
peut-ctre le signal de la' guerre ^civile. Je crois 
eue rassemblée pourroit choisir dans son sein , 
deux hommes réâéchis et prudcns , et les envoyer 
dans le district de Noyon pour calmer les es*- 
prits et arrêter ^s sui^s ^ ce» trjp^ubles j)at la 
conciliation et la douceur. Il faudroit représenter 
aux citoyens qui craigne xà la fani^ine* et '$e ras- 
semblent pour s'opposer à la sortie des grains , 
comJi>ien il est dangereux: , pour 'leurs propres 
intérêts mêmes , de se révolter contre la loi , car 
ils ne sont égarés que* par la crainte qu'ils ont 
que les denrées ne sortent du royaume. ( Appuyé » 
sppvyé. ) ' ;' •;■;••• 

M. Raugier la Btrgerie : Hier ,: a huit heures' , 
les comités d'agriculture et d© commerce se' sont 
réunis : ils ont longuement discuté , mais ils ont 
éprouvé combien il y a de difficultés à faire àtts 
ïoîs de circonstances.. Ils n'ont rien arrêté défini- 
tivement ; mais M. Couppé .vient d'êtie instruit 
que M. Gouy-d'Arsy, qui d'abord s'étoit présenté 
pour dissiper les rassemblemens , et qui. était re* 
venu à Paris , parce que ks forces, qu'il avoit k 
opposer n'étoient pas suffisantes , est r^ctourn^ 
aveq des ordres, plus rigoureux et pouy r^sera^ 
tler un corps d'armée plus considérable^ . D^tns- 
cette nouvelle situation de choses , je suis bien 
d'avis qu'à l'heure de midi les comités de sur-^ 
veillance- et d'agriculture se rassemblent ^oujr 
présenter un projet de décrçt » séance tcaante , 
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et prendre mn p«rti deliiitîf ptitir tâcher * fl^ÇvtfcV 
l'eÔu#ion du sang. 

jW. Dnmolard : Messietirs , d'après ce (jpc vient de 
dire M. Rj)ugier k Bergerie , je croîs qu'indé- 
pendamment' du râpptvrt à faire par les comités , 
rassemblée nattonaîe pourroit décrétet qne Je mi- 
«istre dé rintériciir lui readra compte par écrit 
«eance tenante , des ordres qm ôiit i\k doimés. 
( Oui »' appuyé, ) 

Les deux proposiiîons sont décrétées. 

M. Duhayet , secrétaire : La commune de Chelles , 
par une adresse patriotique ^ témoigne à l'assemblée 
^a douleur de ce. qu'un de ses concitoyens a osé 
4ui écrire pour qu'il fût fait des changemens à la 
.toastûution. 

Pluste>ur5 voix : Mention honorable. Adopté. 

M, Char lier , jecrélaire : Voici une lettre des 
administrateurs du département de la Mcurthe , 
qui contient des réflexions relatives à Tagiotaîré. 
Celte lettre est accompagnée d'une delibéraiion 
relative aux caisses qui existent" dans l'étendue de 
ce département. 

M • J** demande qu'on fasse lecture 

de cette délibéi'ation , je crois qu'on ne sauroît 
trop en répandre les principes. 

AI, Charlier : La voici. 

Un de messieurs a observé que s'il en falloît 
croire les apparences , quelque* caisses publiques 
faiboient un commerce suspect d'agiotage , et que 
tel receveur qui par ses fonctions ne récevoit que 
àcs sommes. au*des*ous de 5 liv. s versoit cepen-^ 
dant sts deniers à la caisse du district en gros 
assignats ;' qu'il est même arrivé dans plusieurs 
cK^mmunes que radjudication de la perception des 
deniers publics s'étoit faite sans aucune rétribu- 
tion pour l'adjudication , sans doute parce que 
celui - ci avoit calculé son bénéfice sur la faci- 
lité d'agioter sa recette -, que ^i les deniers pu- 
publics s'agiotent en effet, il devient d'autant plus 
instant d'y remédier , que le prix du numéraire en 
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icKange d'assigi^ats^iau^s^jeurnictleinctt?^ et qu'H 
importe du moins à Tadministratien d'empêcher Ui 
agcns de se prêter à un tel abus.. Sur quoi la ma- 
tière nïisc en délibération , après avoir pris lecture 
de Tarrêté du conseil en dat« du i« décembre der- 
nier , ouï le rapport du procur-eur-général-syndic ; 
le directoire du dcpartemejit de la Meurthe ,' con- 
sidérant que les contributions .publiques étant ré- 
parties sur chaque citoyen, et par conséquent trcs- 
divisées , elles sont pour la plus grande partie ac- 
quittées en petits assignats ou en numéraire , et que 
cette monnoie , déjà rare en elle-même , doit finir 
de cette manière par couler presqu'cn totalité dans 
les mains des percepteurs -, que , s'il ctoit vraî que 
quelques-uns de ces percepteurs pussent te porter à 
abuser de leurs recettes , comàie .ils sont tenus de 
faire leurs paiemçns en masse et qu'ils peuvent s'ac- 
quitter avC/C des assignats de forte somme , il leur 
seroit facile en effet de faire ainsi diiparoître mo*- 
jnenlanément tout le numéraire et les petits assignats 
de la circulation ; et d'occasionner une disette fac- 
tice de cette monnoie, etc. 

, Le directoire arrête que, tous percepteurs des 
contributions publiques, soit directes soit indirectes, 
tiendront note des .différentes natures d'espèces jt^na 
lesquelles se feront leurs .recettes , soit de' la ^art 
des particuliers pour leur solde et redevance à la 
partie , soit de la p^rt de la trésorerie pour mettre 
les percepteurs des contributions en état d'acquitter 
les charges du trésor public* 

Suivent lo fii;licle« sur le «kode d'exécution de 
•cet arrêté. 

M. Mallarmé : Messieurs, il. est .des choses très- 
sages dans cet arrêté, il doit mériter votre approba- 
tion. Il seroit même k désirer qu'il devînt une loi 
.pour tout le royaume 4 car il y a des percepteurs de 
commune et même des receveuts de district qui re- 
çoivent de petits assignats ou du numéraire sans e» 
iiire bénéficier le trésor public. 

M. . y . . '. Je demande que cet arrêté du de- 
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partemcnt de la Mcarthc soit envoyé à votre comité 
d'ordinaire des finances ponr étïc médité, afin qu'on 
vous en rende compte et qu'on vou« présente nn 
projet de loi qui puisse être tendu â tons les dé- 
p^rtcmens du royaume. ]e demande aussi i'ajour- 
nem*cnt de la mention honorable du même arrêté 
jusqu'après le rapport du comité de Tcxamen des 

comptes. Adopté, 

* 

Lettre du directoire du district de Cempiegne, 

M. le président , dans les circonsunces critiques où £e 
trouve actuellement le district de Compiegae , et vu Tur- 
gence, nous croyons devoir vous adresser direcUmeot , en 
Aiême-teinps qu^au ministre de Tintérieur, le procèi-veibal 
de ce qui se passe. Nous sommes , efec* 

^ Frtiês - virhal» 

L'an quatrième de la liberté. M. ft vice-président a prts . 
la parole et a dit , que ce matin , vers les cinq heures du 
matin , il avoit été éveillé per un courier , qui-Tavoit prié 
dç se rendre à Taubergc des trois PucelJcs ; que s'y étant 
rendu , il y avoit trouvé M. de Gouy , marécûal de caoïp , 
qui lui avoit appris qu'étant chargé des uidres du roi pour ' 
faire exécuter la loi sur la libre circulation des frains dans 
le département de TOise , et principalement dans le district 
de Noyon , limitrophe de celui de Compiegne , il avoit cru 
devoir s'arrêter un instant dans cette ville pour prendre 
dei renseignemens utiles à sa mission , et qu'en l'absence du 
président du directoire , il avoit cru devoir s'adresser à M. 
le vice-président. Que M. le vice-président ji'avoit point dis- 
«imulé l'état de fermentation de quelques paroisses du dis- 
trict; que plusieurs bateaux avoicnt été arrêtés à Autichy , 
et antérieurement un autre à Choisy, lequel étoit encore 
>0tts la garde des particuliers qui s'étoient permis de l'ar- 
rêter. Qu'au snrplus, le» têtes paroissoicnt être excessive^ 
ment exaltées, et que jamais il n'avoit été plus nécessaire 
de réunir une grande prudence à une grande force. Que 
le général avoit mandé près de lui les commandans des 
troupes nationales «t de ligne , et les avoit prévenus , ea 
▼ertu des ordres de sa majesté , de se tenir prêts à marcher* 
▼ers Noyon aux premiers ordres de sa part , d'après les ré- 
quisitions des corps administratifs , et qu'immédiatement 
après ledit général étoit parti pour Noyon. 

Pendant que le directoire vaquoit à ses opérations or- 
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^Jînaîres , M. cîe Goaï , maréchal de camp, eW^pToyé dicflf 
Je corps de réserve , est entré , et myus ayant donné lec- 
ture des ordres du roi , il nous a exp&sé quVtant parti 
hier soir de Parîè , et arriré ce matin a Compiegne , o» 
il avoit conféré avec nous et les comiuandans des troupes ^ 
il avoit paisiblenifxit continué sa route vers Noyon ^ et 
étoit paisiblement airiv* jusqu'au bac , à Bellerive , poite 
à -mi-chemin de C«mpiogne'à Novon; qu'après avoir re<* 
layé , et aVant déjà marché vers Noyon , il avoit ren- 
contré des voiluriers qui nvoient prévenu son courier et % 
le postillon, qu'ils avoient tort de se presser, parce 
* qu'ils n'iroient pas hicn loin. S'étant arrêté pour s*en- 
quérir des motifs qui donnoient lieu à un pareil avertis- 
sement; les mêmes voîturiers, et plusieurs autres personnes 
venant #du côté de Noyon , Tavoîcnt assuré que le pas^ 
sage étoit intercepté, que la grande route étoit fermée - 
par unt mnltîtntlo 'des habitans des paroisses voisines , 
dont ils évaluent le nombre à 7 on 8 rallie ; qne leur 
ayant demandé la cause de ce rassemblcaient, ils avoient 
ajouté qu'il étoit occasionné pt»UT empêcher le départ 
d'une certaine -quantité de bateaux de blé , arrêtés de- 
puis plusieurs jotM-s au 1»a£ de l'abbaye d'Oarcan, lesquiels 
bhés avoient été déchargea par le peuple, et en maga- 
sinas dans les bâtimens de ladite abbaye ; 

Que leur ayant observé que ce motif «e pouvoît nvîrc en 
tien à la liberté des voyageurs , lesdits voîturiers et au*rc» 
personnes lui avoient répondu qu'il passeroit bien pourvu 
qu'il eût un bon passeport ^ attendu qne toutes les routes 
étoient gardées, toutes conduisant à Noyon, ville aris- 
tocrate ; que deux couricrs de dépêches avoient. passé le 
matin, et étoient tntrés a Noyon, annonçant un grand 
mouvement de troupes , et un général qui devoit les com- 
mander ,,et que l'on attendoit au passage. M. de Gouy a 
ajouté que, d'après de tels éclaircissemens bien vérifiés , 
il avoit pensé , r**. qu'il luiseroit impossible de passer sans 
ê.tre connu; 2''. que s'il l'étoit, n'ayant d'autre passe- 
port à montrer que l'ordre du roi, qui le chargeoit de 
prendre le commandement des troupes , cet ordre seroit 
également saisi et intercepté, ce qui lui enlcvcroit tout 
moyen d'agir; que, quaud bien même il retourneroit vers 
-Compiegne, pour se mettre à la tête du bataillon de la 
Vienne et des chasseurs du cinquième régiment , dans l'iïi- 
tçntion de forcer le passage , non-seulement il étoit dou- 
' tcux qu'il pût réussir avec des forces si disproportionnées 
et sans artillerie , mais encore qiae toute espèce d'autorité 
aeroit paralysée entre ses mains, puisque, bien résolu de 
»'agir que d'après les formes constitutionnelles, il ne 
poMiriyit avoir à tts côtés, pour le iequéiir,.xii i« ad- 
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mmistrateurs ila district de C^mpiegne , dent le' féïiûtt 
Bc s'cteÏÏd point jusqu'à Tabbaye d'Ourcan , ni ceux de 
Noyen , dont la communication avec lui étoitîntercepté'e 
par un ratscmbl^ment aussi considéraMe ; qu*il pTétumeit 
^ue ce rassemblement devoit s*étre beaucoup augmenté , 
puisquMl avoit rencentré des hommes et des femmes arméi 
de fourckes et de croissans, qui marclioietit vers le lietl 
du rassemblement avec beaucoup de vitesse , au bruit in 
tocsin qu^on entendoit sonner de toutes parts ; qu*en con* 
séquence il avoit cru ne pouvoir se dispenser de se re- 
plier vers Compiegne, pour ne point, d^une part, com- 
proitiettre sa mission , et de Tâutre , pour se concerter 
avec les magistrats du peuple , les administrateurs du dis- 
trict, auprès desquels il se rendoit; qu*il les prioit de se 
concerter avec lui sut les moyens d'exécuter la mission 
dont il étoit chargé, avec toute la prudence; la douceur, et 
en6n avec toute la fermeté qui lui étoient prescrites par 
Us ordres de sa majesté , et qui étoient dans son cœur. 

Alors essayant d'appliquer à la carte du pays le» ordrt» 
dont M. de Gouy étoit porteur , nous avons seèonnu , 
1*. qu'il étoit impossible d'exécuter la jonction des troupe» 
«fatîonnces à Compiegne avec celles actuellement placées à 
Guise et à Chauny ; 2*». quç celles qui occupoient Amiens 
pourroleut bien se réunir à Compiegne par une fausse route j 
mais que rartillerî^jic la Fere scroit infailliblement inter- 
ceptée par rinsurrec^iou, à mains de faire un détour im- 
mense pat des chemins impraticables ; 3«. enfin, que dans lé 
cas d'une jonction toule.ou partielle, laquelle scroit insnf-r 
filante , ces troupes ne pourroient être requises légalement , 
le territoire de Compiegne ne s'étendant point jusqu'à 
Ourcan , et la communication étant fermée entre le. terri- 
toire^ de Néyon et les corps qui se porterotent vers lui ; 
qu ainsi il paroissoit indispensable de demander de nouveaux 
ordres. Alors sont entrés les maire et officiers municipaux de 
plusieurs communes du canton de Retonde, lesquels ont 
dit qu'ils ne pouvoîent répondre, aujourd'hui passé, de la 
conservation des bleds et farines arrêtés à Choisy , le g de 
Ce mois, vu l'extrême fermentation des esprits; qu'ils ve- 
Hoient demander quelle étoit la décision du directoire à cet 
égard. Le directoire a sur-le-champ arrêté que les municipa- 
lités du canton de Retonde seroient priées d'employer tou» 
les moyens en leur pouvoir, à l'effet de maintenir la tran- 
quillité »t le bon ordre ; qu'elles voudroient bien rappeler 
anx citoyens le respect dû aux personnes et aux propriétés ^ 
<t qu'ifs dévoient" attendre avec patience et spumission les 
ordres de l'assemblée nationale, et qu'extrait dudit arrêté 
leur seroit remis : ce qui a étéà ftnstant arrêté. Le direc- 
toire ^ cosjointemeat avec le général^ a employé toiut le» 

AS 

Digitizedby Google 



( 10 ) 

argumens puisés dans la constitution , et propres à e(Mi-> 
vaincre leurs concitoyens du bien général qui ne*pouvoit 
manquer de résulter pour ce royaume de la libre circulation 
des grains. A quoi ils ont répondu avec beaucoup de douceur 
«t Tair de la conviction , qu'ils convenoient de la bonté des 
raisonnemens ; mais que si Tun dVux esoit tenir au peuple 
vn pareil langage , il seroit f . . . . . avant d'avoir achevé. 

.Au même instant est arrivé M. le président , venant de 
Bienvenu /paroisse sise à une lieue de Compiegne, lequel 
a déclaré que peu après son départ, il avoit été bien 
jurpris d'entendre Sonner le tocsin de sa paroisse , et 
successivement celui de toutes les paroisses environnantes ; 
qu'il avoit ouï de même distinctement battre la générale, 
et qu'il estimoit que dans le même moment i5o paroisses 
étoient en rassemblement. Cette nouvelle a été confirmée 
par la municipalité de Venette qui venoit d'un côté opposé ; 
ce qui ne peut laisser aucun doute au directoire que le 
distnct de Compiegee et les environnans ne soient en in- 
surrection. 

Sur quoi le directoire, considérant que le théâtre de- 
l'insurrection a , à sa connoissance, déjà plus de douze 
lieues quarrées d'étendue ; 20. qu'on ignore s'il ne s'est 
pas propagé beaucoup au-delà ; 3**^ que par le rapport de 
différentes patVouilles de cavalerie que le général a en- 
voyées sur toutes les routes , il appert que les habîtans des 
campagnes ^e^pQrtoient vers Choîsy etOurcan, lieux de deux 
arrestations de grains ; qu'ils sont armes de faulx et de 
coissans, et la plupart de fusils ; 4^* qu'ils contraignent 
par violence les meilleurs citoyens à les suivrcs ; 5**. enfin 
que dans cette cruelle position les troupes stationnées dans 
la ville , peuvent à peine suffire à sa sûreté , le procureur- 
général-syndic entendu , a arrêté de requérir le général de 
ne dispeserdcs troupes actuellement eii cette ville , que 
pour la propre conservation de Compiegne ^ vu que sa 
tranquillité peut être troublée d'un moment à l'autre , et 
qu'au surplus , comme il étoit impossible qu'une sitaplc 
lettre puisse donner une connaissance suffiisante de l'état 
éts choses , arrête en outre que M. de Gouy sera invité, au 
nom du bien public , de se retirer Ini-même vers le pou- 
vcrir exécutif pour faire le tableau de ce qui s'y passe , et 
en recevoir de nouveaux ordres à ce sujet ; arrête en outre 
que copie des présentes sera immédiatteraent envoyés au 
département , attendu l'urgence ; qu'un double sfia expé- 
dié à l'assemblée nationale ; qu*expédition en sera dçnnéc 
en général, e'c. 

Treiae février 1752 , éeux beuxes de relevée. Suivent U» 
ttgnà^mcs. 
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L*assemblée renvoie au comité de surveillance et 
de commerce^ 

LcUre du ministre de la justice. 

Le ministre de la justice adresse â rassemblée 
copie é'uuc procé4ure du tribunal criminel de 
Clermont-Ferrand contre le sieur Thulcry et son do- 
mestique , prévenus d'enrôlemens ponr les émigrés. 

Plusieurs voix : Le renvoi au cornité de sur- 
veillance. 

AI. Basire : Le comité de surveillance a examiné 
les pièces , et croit qu'il y a lieu à accusation contre 
M. Thulery ; et , dans ce cas , il pense devoir vous 
faire lecture des pièces ; mais cette affaire sera un 
peu longue ; je demanderois que rassemblée voulût 
bien décréter une séance extraordinaire ce soir à cet . 
effet. 

iW. Lecoinire-Puiravaux : Je propose le renvoi au 
comité central. Adopté. 

M. Jodin : Deux personnes suspectes , Tune à 
cause de son incivisme , et toutes deux à raison de 
leurs démarches , ont été arrêtées , le 7 de ce mois , 
â Stenay , district de Montmédy. Ces deux per- 
sonnes se solit dites chargées d'une mission secrète 
• pour rAU'emagnc de la part de M. Delcssart. La 
municipalité m'a adressé une expédition du procès- 
verbal d'arrestation : il contient un interrogatdire des 
deux détenus. L'interrogatoire n'est' jpas long , et 
comme il peut tendre à éclairer la conduite du mi- 
nistre , je croîs qu'il est très-intéressant d'en rendre 
compte à lla8semblée..( Oui , oui. ) 

n Cejourd'hui , 7 février 1792 , vers 2 heures 
du matin, la municipalité de Stenay, assemblée 
a l'hôtel commun de ladite ville , à l'effet de ce 
qui suit, sont comparu les sieurs Rose Grœmont- 
Picrrot et Elentin, officiers municipaux du village 
de Neuville , le:jquels nous ont dit que le dimanclic 
6 de ce mois , 10 heures du soir , les habitans dé 
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Neuville , faisant partie de la garde des batatlîoii» 
Yolontaircs nationaux du troisième bataillon de la 
Marne , étant de garde aux porte» de la Neuville , 
ont arrête une voiture à quatre] roues , attelée de 
quatre chevaux de poste , conduite par deux pos- 
tillons , dans laquelle étoient les sieurs Bclport , 
habitant de Servisi , fauxbourg de Stenay , et le sieur 
Lamblai, lesquels ont été requis par les officiers mu- 
nicipaux susnommés et garde nationale delà Neu- 
viHe- d'exhiber leurs passe-ports. Ce qui fut fait 
à rinstant. Lesquels passe-ports à nous représentés, 
avons reconnu que l'un étoit .accordé au sieur 
Belport le jeune pour aller en Allemagne pour le 
service des afi'aires étrangères , et l'autre accordé 
au sieur Lamblai pour aller aussi en Allemagne, 
lesquels sont datés de Paris , du 4 du présent 
mois de février , signé Louh , et plus bas » par le 
rn , Delcssart : que d'autres papiers étant joints . 
avec, les pusse-ports ci-dessus dénommés ont doané 
lieu auxdits ofnciers municipaux* de la Neuville 
d'eii suspecter les poi leurs ;. qu'ils furent requi* 
de dçnner connoissance des pièces dont ils étoient 
porteurs et qui consistent; savoir, celles présentées 
parle sieur Belport en un mémoire de dépenses 
intitulé mématn de mes frais et avanees^, contenant 
différentes pièces de voyage et appointemens , et 
en une lettre dattée de Paris le 29 décembre 
1791 , signé Delessart^ ministre des affaires étran- 
gères. Le sieur Bclport a dit à la municipalité , 
ainsi qu'elle le déclare , que le mémoire ci-dessus 
énoncé étoit le sien-, et a été en même tems présenté 
par le sieur Lemblai 6 lettres cachetées et adressées , 
l'une à M. le mar<s[uis de Belport à Paris, une autre 
â M. le marquis de Belport, à Nenfwid sur le 
.Rhin , une autre à madame la marquise de Belport , 
tnie autre â M. de Belpoit, en son hôtel, rue 
Saint-Thomas du Louvre , une autre à MM. Bet- 
mann frères , à Francfort ; plus une autre lettre 
adressée à M. Belport , rue Saint-Thomas de Louvre, 
âFaûs« Il est signé les officiera municipaux, 
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L« slenrsBelbort et Lamblai ayant été amené» 
à la munic^^lité de Stcnay assemblée , comme il 
est dit cj-de«su» , p;ir un détachement de la garde 
volontaire du troisième bataiIJon de la Marne , est 
comparu le sieur Lamblai , lequel nous a déclaré 
voyager pour aller en Allemagne , a dit être por- 
teur des lettres ci-dessus relatées; que celles adres- 
sées à M. de Belport à Paris lui avoit été re- 
mises à Paris pour les lui Remettre en Allemagne 
où il nous a dit être pour le présent, et que celles 
adresséts à MM. frères Bctmann lui avoient été remises 
de la part de M. Delessart , miaistre des affaires 
étrangères. n . 

Interrogé s'il est instruit âcs motifs du voyage 
de M. de^Bclbort avec lequel il voyageoit, il nous* 
a dit qu'il n'en avoit aucun, excepté que M. de 
Bclbort revenoit cbea lui à Scrvisy* Interpellé de- 
puis quel tema il portoit des lettres et de la part 
de qui , ni9U8 a dit que c'ctoit depuh êîk semainef 
041 etiviroa, et toujours de la par^t du mini sire ci-, 
dessus dénommé ; qu'à son retour d'Allemagne il. 
aivoit rapporté à taOndit sieur de Lessart «ne lettro^ 
sou» enveloppe qui lui avoit. été remise à 
p«r Mi^ de Belbort l'aîné ; qu'il fatsoit de tem^ à 
autre une- résidente à Lcm^wy i Fçffet d'y porter 
des dépêches v«nant des dîfférens endroits de l'Ai-' 
lemagne* sans vouloir nous dire de quels endroits 
elles vAoient ; qu'il est à sa connoissance que, 
pl^ieurs dépêche^ de M. de Bclbort de Servisy 
ont été adressées à M. le ministre des affaires étran- 
gères.; que M» Dcles^arfe voulant le charger d'une 
dépêche pour M. de Sainte-Croix , ministre du roi 
â Coblentz y il avoit refusé de s'en charger ; que 
M. Delessapt lui avoit ob&ervé qu'effectivement il 
ne dcvoit pa:S s'<n <>harger , qu'il l'enverroit par un 
Courier» Interrogé s'il voyageoit fréquemment avec 
M. de Belport? — A dit qu'il n'a/oit jamais voyagé 
avec lui excepté ce voyage-ci» Interrogé' quels 
étoient ses appointemens et de qui il les touchoit ? 
— A rcpoadu qu'il recevoit «oo liv. ^ar moi»^ iadé- 
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pe^idammcnt de ses courses et voyages ; que cette 
somme de frais de voyage , ainsi que les dépenses 
et courses, lui étoicnt payés par H. Belport , J'aîné, 
résident tantôt dans un endroit, tantôt dans un 
autre de FAllemagne. Interrogé s'il avoit connpis- 
sânce des jnotifs de la correspondance qu'entrete- 
noitM. BelportavccM.Delesart? — A répondu qu'iJ 
croyoit que c'étoit pour le service du roi et de la 
nation , et qu'il mettoit toujours , à la poste , à 
Longv^i , à l'adresse de M. Delessart toutes le» 
lettres et paquets dont il étoit poiteur , » l'excep- 
tion de la ^dépêche dont il avoit été chargé direc- 
tement par M. de Belport, qu'il «voit remis direc- 
tement et personnellement à M.' Delessart. Inter- 
rogé si , en conséquence du passeport dont il étoit 
muni , sa commission est de porter des piecei mi- 
nistérielles? A répondu que non, qu'il étoit charge 
verbalement de la part de M. Delessart , de dire à 
M. de Belport de continuer sa correspondaucc avec 
lai. Interrogé de qui étoit la lettre , dont il étoit 
porteur , à l'adresse de MM. frères Betraahn à 
Francfort? — A répondu qu'elle lui avoit été remise 
par M. Gandolphe , secrétaire de M. Delessart, par 
l'ordre qui en a été donné devant le déclarant par 
mondit sieur Delessart audit sieur Gaiidelphe. 
Interrogé s'il convient que ces déclarations con- 
tiennent vérité? — A dit qu'elles contienn€nt vérité et 
a signé. 

Voici maintenant, messieurs, l'interrogatoire àc 
M. de Belport, qui est plus court. t«Et à l'ins- 
tant est comparu par-devant nous maire et officiers 
municipaux tant de la ville de Stenay que du 
village de la Neuville , ledit sieur de Belport ; in- 
lerpellé de nous dire ses noms, âges et demeure : 
nous a dit s'appeller. Claude de la Fite de WeU 
port , être. âgé de 3« ans environ, et demeurer à 
Servisy , fauxbourg de Stenay. — Interrogé quel 
est le motif de son voyage actuel avec le nommé : 
Lamblay ? il nous a dit qu'étant chargé de mission 
secrette de U part du roi et de M. Dcles^sart , 
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ministre de* affaires étrangères , il ne pouvoir ni ne 
deiroit divulguer aucun secret d'état ? — Interrogé 
ti la lettre de M. de Lessart, en date du 29 dé- 
cembre 1791 , étoit effectivement adressée à lut 
M. de Lessart? — A répondu que, par l'apos- 
tllle étant au bas de ladite lettre , il étoit visible 
que ç^étoit lui à qui elle s'adressoit , et qu^ayant 
des choses importantes à dire à M. de Lessart , 
il avoit été lui-même à Paris à cet effet. — Inter- 
rogé si le mémoire des frais , avances et appoin- 
temenSx dont il est -ci-devant parié , remis' par le 
sieur'de Belport à- ladite municipalité de la Neu- 
ville , et par elle remis en nos mains est réelle-^ 
ment de lui ? — A répondu que oui , et que le 
double dudit mémoire étoit au bureau des affaires 
étrangères. Signé , de M. de Lessart. — Interroge 
si lui sieur de Belport devoit rester chez lui à 
Servisy , et s'il étoit chargé d!aut»e yoyi^ge , à qui 
et pourquoi ? — A répondu que le passeport qui 
lui étoit donné pour deux mois , n'avoit d'autre; 
but que de le mettre à portée de remplir 1^ 
mission', dont il avoit été chargé par le gouver- 
nement , et pour qu^il n^prouvât aucun trouble 
dans le cours de ses opérations. — Interrogé s'il 
étoit chargé de dépêches pour TAliemagiie ? — .A, 
répondu qu'il n'ctoit chargé d'aucune , et qu'il ne 
Tavoit jamais été; et sur • différentes questions 
faites audit sieur B>elport^, il nous a dit ne pou- 
voir rien dire sur l'objet de la mission dont il étok 
chargé , qu'il s'en référoit à la lettre d\i 29 sep- 
tembre dernier , et au passeport dont II étoit 
muni. 

D'après lesquelles réponses contenues en l'acte 
ci-dessus et des autres parts , nous maire et offi- 
ciers municipaifit , considérant que la conduite de^- 
sieurs.BelportetLan>blaypourroit renfermer qnelque" 
mystère préjudiciable au bieii de l'état; que. leurs' 
démarches pourroient avoir des motifs que dans- 
les circonstances actuelles nous ne saurions trop' 
surveiller ; iju'ils en paroissent munis d'aucun;»' 

Digitized b|GoogIe 



{ »<») 

pouvoirs ni mUsion pour traiiter et correspondre 
avec les ministres du roi chez Tétrangcr ; .que ne 
pouvant trop employer de Ke]e , lorsqu'il s^agitde 
surveiller les démarches suspectes , nous avons dé- 
cidé unanimement , Oui sur ce les procureurs, des* 
dites communes , que lesdits sieurs .Belport et 
Lamblay resteroient en état d'arrestation , sous 
bonne et sûre garde ; que deux officiers municipaux 
de la ville de Stenay , et le sieur maire de la 
Neuville , se transporteront à Tinstant à Servisy , eu 
la demeure dudit neur Belport , accompagés de nô- 
tre secrétaire-greffier , à Teffet d'apposer les scellés 
sur les papiers dudit sieur Belport ; à TeSet d'éclair-* 
cir les motifs de ses voyages et disparutions fré» 
qucntes tant chez Tétrangcr qu'à Paris , et de s'as* 
'surer s'il n'en existe aucun qui soit contraire à la 
fidélité que tout citoyen doit à La patrie , etc. 

A la suite , messieurs , est le procès - verbal 
d'apposition des scellés chez le sieur Belport; Il est 
intéressant de vous donner communication du mé-; 
Aïo^re des frais et avances qui étoit dans la poche 
du sieur Belport , et qui annonce les différentes dé- 
marches qu'il a faites depuis environ trois mois. 
C'est une copie coUationnée sur l'original par le 
se'crétaire - greffier de la municipalité de Stenay» 
{Illit.) 

Mémoire de ràes frais et avances. Appoîntemens, 
a raison de '40O liv. ^Trois voyages de Stenay à 
Ôrval. Un chaque semaine pour retirer la corres- 
pondance , 12 liv. 

Je dois informer l'assemblée qu'Orval est une 
abbaye considérable, dans le pays autrichien, à un 
quart de lieue de nos frontières. C'est là , messieurs » 
que Bouille , après T^pédition d^Varcnnes , du 
SI juin , s'étoit retire avec toute sa suite , et c'est 
de là qu il s'est porté à Luxembourg. Enfin , l'abbaye 
a été, depuis le commencement de la révolution, le 
repaire de l'aristocratie, et il paroît que c'.est là qUr 
le sieur de Belport alloit toutes les semaines retirer 
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la cne»Tet})oa<l2ttce , Misi ^we iro«ft fie ytoffet pi^ It 
mémoire. ( il ^t. ) 

(( Un voyage de Liixcinbt>xrrg : parti de Stcnaty et 
côTïché à Montwié^di , l5 livres ; xcrour chez moi » 
i5 H-v. Le 20 novembre,' côucfié à Nos^an ; le 21^ 
dîné à Longwi ; le 21 , couché à Neufçhàtcau ;lt 
«« , dîné à Vinon ?^. 

Messieurs , Neufchâtcan et Virton sont deux pe- 
tites villes du duché de Luxembourg , à trois «u 
quatre lieues de la frontière. (Il lit. ) 

u Le 22 , couché à Arlon. 99 C'est une autre ville 
du pays de Luxembourg , À i5 lieues de Luxem« 
bpuig. (il lit. j, 

Le 24, dîné à Longwi; le 16, arrivé à Mons ,■ 
et séjourné 2 jours; le 18, arrivé à Ath et séjourne 
'9 jours; le 20 , soupe à Hill ; le 2ï ^ dîné à Givct; 
le 24 , dîné à Dinan et séjourné ; le 25 , dîné à 
Givet , etc. '^ 

C'est le retour du voyage. (Il lit.) Payé à un 
employé , à Arlon , pour le mois d'octobre , 41 liv. 
10 sols ; pour le mois dp novembre , 62 liv ; pour 
le mois de décembre y 62 livres ; pour le mois de 
jauvier , 62 liv. 

. A un autre employé â Chinai , Pays-Bas autri- 
chien , payé 25 1 liv. los. 

^ celui de Neufchâteau , y compris le règlement 
et ia protestation des princes que j'ai envoyé» , et 
pour lesquels j'ai donné 48 livres. , ci (Ah J ah ! 
ah!) 

Les municipalités de Stenay et Neuville réunies , 
après avoir dressé ce procès-verbal , l'ont remis au 
juge de paix. Le juge de paix de Stenay, après avoir 
fait subir l'int^ogatoire , tant au sieur Belport 
qu'à son compagnon de voyage , a décerné un 
mandat d'arrêt. Le mandat d'arrêt a reçu exécution, 
et le sieur Belport et son compagnon sont détenu»* 
à Steuay , et il paroit « ainsi qu'on me le mande 
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pir UHe lettire de la ^municipalité , que le tribunal 

de StcBay a commencé une procédure contre eux» 
Je demanderai , messieurs, la permission d'ajouter 
une observation. Toute mîs&ion secrette en Alle* 
magne , de la part du ministre, s'il est de bonne 
foi , ne peut avoir pour objet que d'éclairer la con* 
duite des émigrés , d'êtie instruit de leur nombre , 
de leur force , de leurs dispositions. D'après cela , 
messieurs , je demande pourquoi le ministre em- 
ploi» à une mission de cette espèce un sieur Bel- 
port , homme pétri de tous les préjugés de sa* 
caste , ci-devant noble , connu à Stenay et dans tous 
les environs , â cause de son incivisme , et re- 
connu pour être Tapôcre le plus fervent de l'aristo- 
cratie. Je demande ensuite pourquoi le ministre des 
affaires étrangères; qui paroît entretenir depuis trois . 
ou quatre mois , comme vous le voyez par le mé- 
moire que je viens de vous lire ,une correspondance 
secrette en Allemac^ne , ne vous a jamais rendu 
compte de la véritable situation des émigrés , et 
s^est toujours borné rigoureusement à vous donner 
communication des pièces officielles qu'il a reçues. Je 
demande donc , messieurs , que le ministre des af- 
faires étrangères soit tenu de vous rendie compte â 
l'instant de sa conduite , et de justifier ses motifs. 
(Applaudi.) 

M. . . , . : Je m'oppose à cette proposition. 
[:Ah / ah /) M, le ministre des affaires étranger^j^ 
a été^t est autorisé à entretenir une correspondance 
secrette avec l'étranger. Il est possible que la cor- 
respondance dont il s'agît soit pour le bien de 
l'état. ( Murmures. ) Je crois , messieurs , que c'est 
votre comité diplomatique qui doit être autorisé à 
entendre le ministre des affaires étrangères , et à 
yçxis rendre compte de ce qu'il lui aura dit. Je de- 
mande donc le renvoi de toutes céê pièces au co- 
mité diplomatique , d'y mander le ministre des af- 
faires étrangères. 

M. Bouts tard: Vous devez vous apperccvoir qu'en 
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iraîn tous affichez , vous proclamez que désoraais la 
coaduite de la natioti française doit être fraxiche , 
loyale , découverte, M. Delessart n'eût-il commis 
^ue ce crime, il est suffisant, puisquMl s'obstine i 
mettre du mystère dans ses démarches. Pourquoi en 
mettrions-nous dans ce moment-ci vis-à-vis de nos 
ennemis ? Avons-nous le plus petit secret à garder 
vis-à-vis d**eux ? Notre volonté n'est-elle pas mani» 
festée de vaincre ou de périr? Que prétend M. De- 
lessart dans cette conduite-là ? C'est peut-être le 
juger trop favorablemennt encore que de ne lui re- 
procher que le secret qu'il emploie dans ce mo- 
ment. Je demande, que sans perdre un instant, ras- 
semblée délibère que M. Delassart sera mandé et 
entendu sur raflFalre dont on vient de vous rendra 
compte. ( Applaudi. ) 

M, Merlin : En vajn le preQpinaht a prétendu 
qu'il devoit exister des secrets dont l'assemblée 
nationale ne dût pas être informée. Il n'y a pai 
iin FrançaTs qui ne pave le droit de savoir s'il 
doit dormir en paix. Je demande non-seulement 
que M. Delessart soit mandé à4a^barre. ( JV<?» , 
nov, > Eh bien î mandé à l'assetn^léc \ mai» encore 
que les personnes arrêtées à Stenay soient man- 
dées à la barre de l'assetabl^e nat'onab pour* y 
être interrogées au nom du pcupU français, 
( Applaudi. ) 

Plusieurs voix : La discussion fermée. Adopté. 
L'assemblée décrète que le ministre sera mandé 
sur-le-champ. ^ . 

M. Basire : Qjielles que soient lesvréponses du 
ministre des affaires étrangères , jp n'en est pas 
moins vrai que là sollicitude civique de la mu- 
nipalité de St#nay est digne d'éloges. H faut en- 
courager le patriotisme des municipalités fron- 
tières. Je demande que sa conduite soit approuvée 
avec d'autant plus de raison , que le pouvoir 
exécutif ne manquera pas de chercher tous les 
moyens possibles de vexer cette municipalité. 
[' Ouu^'vui , .non , non, ) *' 
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Plûsieuri vêÎM : Aprè« avok enteadu le mmittret 

A^lopiê. 

D^'aiUres : L'ordre du jour. Ade^iè, 

M, Lacroix : Ce n'est pas assez que l'assemblée 
nationale mande le ministre pour lui rendre compte 
à l'instant ; il faut encore qu'elle concerte , qu'elle 
donne à son président les questions qu'elle aura 
à lui faire. Par exemple , qu'on démande au 
minissre des affaires étrangères pourquoi il se 
refuse d'obéir aux décrets de rassemblée natio- 
nale , dont deux déjà ont ordonné qu'il remcttroît 
au comité diplomatique sa correspondance , ce 
qu'il n'a pas encore fait. Je demande aussi que 
l'on interroge le ministre des affaires étrangères , 
pour savoir pourquoi' le sieur Depont , qui le 
premier a prêté serment comme ambassadeur , 
to'apas été envoyé depuis 1790 , qu'on a envoyé 
^n légat en Espagne , qu'on paye ce légat , et 
qu'on paye encore le sieur Depont. Voilà sur 
quoi il est essentiel d'interroger le ministre. 

M, Merlin : M. Lacroix , on vous prie de ne 
pas publier ce que vous demanderez , et de re- 
mettre vos notes à M. le président. 

.M, Lacroix : Vous saurez qu'on n'a pas envoyé 
M. Depont en Espagne , parce qu'il est très-pa- 
triote et que la cour d'Espagne n'en veut pas, 

M, le président i Lorsque l'assemblée a décrété que 
M. Duportail seroit teuu de rendre compte des 
faits relatifs à son administration , elle ,a chargé 
ion comité militaire de rédiger les questions. Je 
demande si eMe veut prendre la mâme mesure ou 
»'en rapporter à son président ? 

M» Merlin : On s'en rapporte à la prudence du 
président d'après les pièces qui sont sous ses yeux. 

M. Lacroix : Vous vous donnez beaucoup de 
peine pour savoir la vérité. Je demande que lors- 
que le ministre sera ici , M. le président soit auto- 
risé à lui faire toutes les questions qui lui pare!- 
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troni convmiaibics' pour découvrir lai vérké. (Ap- 

piaiudi. )• i>^f r^i«. 

Af. . . . : J'eus rhonncnr de faire , il y a q^uînze 
jours , à rassemblée , un rapport sur une pétition 
de différens officiers , sous-otficiers et soldats de' 
la gardé nationale parisienne soldée de Paris , au 
©Opabrc de ig à l5op.: 

Ususêcmh]^t ordonne rimpressioB ,. et voici Id 
projet de décret : 

L'assemblée nationale * considérîint. qwclc^ .spus^- 
çffiçier^ et soldats, de h garde ^oldét parisieuuc ^ui 
ont pris leur retraite ,.çt,a,uxqueis. ras^cmblé-e cons-» 
tituante a accordé une gratification qui ne doit leur 
^trè payée que six mois après leur retraite , nepour- 
roient , sans l'es plus pénibles privations , attendro 
une époque aussi reculée , et qu'il est très-pr««8afit 
4*y venir à leur tccou^rs. c4; d< les ni«t^i:e en, état 
4'embrassei! 1er nouveU/tp». pr<)fessio|i5 au^quelle^. 
ils se dç^tiacujt» dç^rctç qu,'il y a urgei^ce. lUi^ 
irété. 

L'aisemblee natâonale. , apiés avoir décrété .Fur* 
gence, décrète '6ft qui suit : ■ 

Art, I. . Les >ffOui-ofiîcicr& et i^ldats dç la ^ardi( 
parisienne soldée qui , en vertu de Farticle JV d« 
décret du iS septembre 1791 i auront pris, leai; 
congé ab&ulu ; qui, suivant l'article IV du même; 
décret , ayant dtoit: à; Ufl:Ç pension de retraite , au^ 
xont>préféré ^^e\ gratig caution une foi» payée., con^ 
^ormpm.ent ^ .Tstïticil^ VII de la mêipe loi, ton- 
<Jieropjt:, aussUQt la. promulgation du présent dé- 
cret. , le quart comptant de ceUte gratification , e% 
i cet effet les commÎM^ires de la trésorerie tien?- 
dr^nt trois cent mille livres» à., h disposition du 
i^ini^r« de la guerre,. 
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II. Les trots quarts resuns et le jpremîer quart ; 
s'il n a pas été touché à Paris, leur seront payés trois 
mois après leur retraite » par le receveur du dis- 
trict qu'ils auront pris pour leur résidence , en 
suivant par eux les formalités pr,escritcs par Tarticle 
VllI dudit décret du i8 septembre 1791. 

III. La présentation de leur cartouthe et de leur 
brevet au receveur du district qui les payera, leur 
tiendra lieu des formalités exigées par le décret 
du i3 décembre dernier , et autres relatives à la 
présentation de quittances d'impositions. 

M, Tarbe : Je. propose par amendement ce^c 
disposition : les sous-officiers et soldats pourront 
toucher , dans leurs districts respectifs , le qaart de 
la gratification que la nation leur a accordée. * 

M. Dukem : Je propose à rassemblée, de laisser 
les articles JL et II tels quils sont et de rédiger 
Farticlc III aio$i : 

La présentation de lewrs brevets de gratification 
au receveur de district-, qui les paiera, leur tiendra 
lieu, ou au porte^ur desdits brevets, des formalités 
exigées par le décret, 

- AL GuadjBl iiCct; ajochdement nauroit d'autre 
effet que de favoriser: les agioteurs qui ont indi- 
gnement trompé les soldats desquels ils ont acquis 
des brevets à 5o ou 40 pour 100 de perte.. 
D'un autre côté ce n'est pas le moment de dé- 
voiler une manœuvre infâme qui.a été pratiquée par' 
l'aristocratie au préjudice de plusieurs marchands 
de Paris , qui avoient fourni dans le temps, à la 
garde nationale , l'équipement et rhabillement dont 
elle a eu besoin pour se mettre en activité. On a 
voulu faire autoriser lès soldats à vendre leurs bre- 
vets et autoriser les porteurs de brevets à être 
payés sur la présentation de leurs brevets, afin d'em- 
pccher que ces marchands patriotes qui ont soutenu 
la garde nationale dans le temps , puissent ja- 
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maïs être payés , puisqu'ils n*avoieiit en quelque 
cortc d'autre hypotEeqiie que les brevets mêmes 
qui ont été accordés aux soldats. Voilà , messieurs « 
et je n'en peut pas douter , voilà les manœuvres 
qui ont été pratiquées à l'égard de plusieurs mar- 
chands patriotes de Paris. Ainsi , comme vous 
voyez, la cupidité d'un côté, l'avarice et l'aristo- 
cratie de l'autre, tels sont les motifs quTnous dé- 
terminent à acheter des l>revets èc solcUts „ et tds 
seroient les effets funestes de l'amendement propoié 
par M. Duhem , de favoriser ces manœuvres. J'ea 
appelle à la loyauté de M. Duhem , mieux éclairé « 
et je ne doute pas qu'il ne le retire lui-même. 

M. 'Duhm : Je retire mon amendement, ( Om 
m.). ■ ■ ' 

L*assemblée adopte les trois articles. 

Lettre de M. Cahiet. * 

Je crains que l'asgcmblée ne s'étonne de ne me 
point yoir lui présenter le tableau de la situa- 
tion du royaume , quelle a demandé et que je 
lui ai promis. Je supplie l'assemblée de consi- ^ 
derer que les détails habituels 4c mon départe- 
ment , ne me laissent pas un instant de liberté 
de jour. Je ne puis m'occuper que pendant la 
nuit du travail extraordinaire que je lui ai pro- 
mis. S^il n'y a pas de bornes à mon zèle , je 
touche bien souvent celks de mes forcejj. J'cs- 
perc cependant que je pourrai le présenter à l'as- 
semblée vendredi prochain , si ce jour lui con- 
vient ; et elle reconaoîtra , je l'espère , qu'il a 
. fallu du tcms pour eu disposer les élémens , et 
.peur en fairq la rédaction. Je suis., etc. F. Cahier. 
M. Cambon -,^Les dépenses d« 1791 ont été 
fixées par un décret du mois de février , à 48 mil- 
lions ; les recettes du mois de janvier se sont 
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portées à »6 mîUlont , au lîçu dé ts quMlei 
et portoient en décetubie. Conséqucmmeaf iesîoi- 
pôts oat augmenté de 4 millions. Cependant le 
déAcit se monte i S9 m'Uions , et par le décret 
du 3i décembre , vous avez dit que le mode de 
comptabilité seroit employé en 1793 comme d^ns 
Tannée 1791. £n, conséquence je voils propoie 
d^ordonner le veril&meixc, par la caisse de Teictraôr* 
, dtn^ire de cette sAmine* Voici lie piojcit de 
décret, 

Uasserablée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son comité de Tordinaire des fanées 
fur le versement à faire par la caisse de Textraordi- 
.4aire dao^ celle de la trésorerie , pour différences 
entre la recette du mois de janvier dernier et leva- 
tîon faite pour la dépenie fixée par le décret du 18 
février 1791 ;' et pour les dépenses particu4ieit»s de 
1791 et 1792 , conformément aux décrets des 17 
avril et 93 mai dernier ;* attendu que le service public 
exi^e impérieusement ce versement , et ne peut 
éprouver aucun retard , décrète Turgencc;. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété Tiir- 
gcnce , décrète ce qui suit: 

La caisse de rextr,aordittaire venseraià ^ KétQflije 
nationale la somme de 22^152,96$ liv» , pourra dif- 
férence entre les recettes du mois de janvier et les 
dépenses, ordinaires fixées paj: le<^cr.ei.du L7 février 

1791- : • 

La caisse de l'extraordinaire versera auasî , coh- 
formémeot au décret du 17 février 1791 » * h tréso- 
rerie nationale, la »<3mme de 5I,57o,d32 liv. , liion- 
taat de* dépenses particulières dié 17^1 ; et.èelle'dc 
14481^711 lîv, \ montant des* diéprensc? particu- 
lières de I7g2 , payées pstr'Ha trérorcrie natibnalc 
dans Iç courant du mois d6 janvît^rdecmerV. 

L'assemblée décrète Furgencç, ctadpptc ïç ÇFOjét 
de décret. 
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/f. le préstient : L'ordre du jour appelle le rtp- 
pxm survie mode à employer pour constater les 
narfssances , mariages et décès. ( Applaudi. ) 

M. BuTtr présente ce rapport au nom du comité 
de léçislation. L'asscmi>léB en ordonne rimprcs-* 
sien. Nous aurons ^oin die Tinscrer avant L'ou- 
verture de la discusslb-Q du projet de décret / 
dont la première lecture ne sera faite que vendredi*' 

Lettre du ministre de F intérieur,' 

' Monsieur le président , j'ai reftt à midi n» 

Suart passé un décret par lequel rassemblée na- 
onale demande que le ministre de rintéiieur lui' 
rende compte , séincc tciiaptc , et avant raidi ^ 
âcs ordres donirés i M. Gony d'Arci pour laite* 
<csser le rassemblement "armé qui a lien dans 
Ife district de Noyon. ' - • ' , ' 

L'assemblée nationale ne peut pas ignorer que 
le ministre de Tintérieur ne donne point d'ordres 
aux chefs des corps militaire», pai vu M. Gou^ 
d'Arci 'hier matin; il m'a fait paît des obstacles 
4ju'il a rencoiïtrés ; il a dû ensuite se concerter, 
avec' le ministre de la guerre sur les moyens de les^ 
▼aincre.Poiir mol j'ai écritàu département de TOisc 
h lettre dont j'envoie copie à rassemblée nationale i 
voilà ce que je devois faire , et ce que j'ai fait;' au 
surplus, comme il est aisé de* juger, par le décret 
(Jui m'a été remis , que l'assemttée veut ordonner 
des mesures dont Fexécution exige une grande cé- 
lérité y j^écris à l'instant au ministre de la éuerrie , 
de faire donnôîtrc à l'asscïnbjée les ordres qu'il a 
donnés à M.''Gouy d'Arci.' Ve siiîs.-etcl CdhieK * 

CùbU i'iine lettré tcritè Hf ' h 1^' février ' hàrte WuJifri 
' '' de nn)iri:ehv'a^di^arfefnthUems'e^ ^' 



M; de ^o%y ;-' rhMêul de csfmp, nici^Ûms ; 
^tft'fc^ôit^reùdti à €oifapie'^e;' eA fci«âé^c^ce. 

Id?, «ss«f( 
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la libre circulation des eralns et dîisîper les tmv. 
•cmblenciens qui se sont formés dans le district de 
Noyon , n*a pu remplir sa mission par des m<>tifa 
deuil les dans un arrêté du directoire du district de 
Compîegne , daté d'hier i3 , dont le directoire 
s'est empressé sans doute de vous donner connoia- 
sanee. \C Gouy a été invité de se retirer vers 
le pouvoir exécutif, pour rendre compte de Tétat 
des cheses et pour prendre de nouveaux ordres ; 
cet officier général s*est en conséquence rendu k 
I?aris« Je viens dç conférer avec Lui ; il m'a appris 
que s'étant mis en route de Ct>mpiegne à Noyon ,. 
ii avqit été averti de rassemblenuns nomJireux qui. 
s'étoient de nouveau formés à Ourcvi et qui ne. 
lui permeitotent pas.de parvenir à NoyQn« XI a jvi^é, 
que la jonction des corps quil auroit à rassembler 
dans cette ville éprouverott dc$^ obstacles très-dif*" 
iicilcs à vaincre. La nouvelle répandue que Ton ailelt 
faire marcher dès troupes pour forces le passage de^- 
bleds a servi de motif peur sonner le tocsin dans toutof 
les paroisses voisines i et dans la journée d*hier le 
rasscmblementse montoli de aS à oo nulle hemmes* 
Les officiers municipaux de Noyon s'y sont ren* 
dus sur la réquisition du district « et cette de« 
tnande paroît avoir produit pour le moment ua 
bon eSet, Vo^s concevez qu'un tel eut de chases 
exige oit d'autres précaotions et des mesures plus 
sérieuses que celles dont M* Gouy étoit chargé. 
Le r^i a qui j'ai rendu compte de tous cet faits ^ 
in'a donnt; ordre de vpus fairs savQÎr que son 
intention est que U, lot soit respectée et exécutée » 
l^t qû^^n coiiséquence les rassemblemens soient dls^ 
sipés. Bi% Coiiy repart avec de nouveaux ordres 
4u roi .que le roinifttrç de U,g»errc lui a dpnacs^ 
IV va se ref^dw^ aupTW'dc vous pour agir à votre 
réquisition, 

Si les- forces do^t/il ' pîo^Tr»t dispos^ nft ?wns 
^fMHûiisoicw ps,*. sufiret ; H9V» s^y^è^ 3 «^«i^^ «» 
c^^^ „ d^nik dgs cir^omtajwcçs aussi gfwrçr* vo«A*ve% 
b f^HllÉ de demander .jie9#e/20UCKrjMm;d!^;iai«« 
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«nent reitiiit.^II faut (jue fantorîti de U loi 
triomphe de tc^us les obstacles ; mais aussi il ne 
faut rien négliger pour éviter toute effusion de 
saHg , et pour y réussir, il faut présenter aux 
attroupéx une force armée assez redoutable pour 
les intimider et les dissiper par le sei)l appareit de 
cette force. 

Je vous prie , messieurs , de réunir tous vos e(^ 
forts pour que M. Gouy puisse remplir sa mission 
avec succès , et de m*informer exactement des évé- 
nemens. Je suis , etc. Signé , Gabier. ( Applaudie 
àemens. ) ' ^ 

iW. le mifdttre de ta guerre : Je me bâtoîs de venir 
r^ondre pour le niinistre de Tintérieur, que c^é- 
torc le ministre dé la guerre qui ayoit fait passer ce* 
ordres- 

^ Voici la copié des ordres donnés jl Nf. Gouy 
d^Arci. • 

Le département de TOîse ayant requis , messieurs, 
la puissance des troupes pour donner force à Is 
loi et faîre^artir des oateaux de grains arrêtés par 
dcY mal-inteniionnés sur la rivière de TÔlsc « à 1 ab- 
baye d'Ourcan, le roi vous a désigné pour comman- 
der les troupes destinées à faire passer ces grains* 
En conséquence , Tinseiition de sa majesté est qur 
Kipus vous rendiez a Noyon,^ au plus tard dans la ms« 
tihée du i5 de ce .mois. Aussitôt après votne arri- 
vée , vous vous concerterez avec les cômmissaiits 
du département « avec le directoire du district et U 
municipalité , sur les dispositions qui vous seront 
données , et vous vous ferez remettre toutes les re- 
qylsitioms ^ui vous seront nécessaires pour agir sui* 
Vàm ks forâtes prescrites par Içs lois au royaume..' 




}»Ol] 

escadron 

escadrons du régiment de chasseurs , venant Tvtn ^ 
d'Amiens eties autres de Compte gne. Lcbauillon'des 
mdes nationales volontaires de la Vienne , venant . 
4e Compiegne , et deux pièces de canons escortée 
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par les, grenadier^ du, b^taîllqn 4e lï»èf c , f% qui se, 
réuniront à Clioisy avec lc« bauillons de la Sarre ,1 
pour arriver ensemble ^ Nc)yo^n,,To«i xcs corpi 
seront à vos ordres,, cl vous pourrez en .disposer 
S.iîvantle besoin, suivant'lcs circonsUnc», et sur- 
tout avec les réquisitions l&gales des coips adminis- 
tratifs. Dftns le câsoÀ ces forces seroient insuff- 
santes , vous trouveras ici dc« ordres en blanc , 
d'^après lesquels vous pourrez y joindre les volon- 
taires de la Nièvre , d'Indrp et Loire , ijui so&t à 
Soissons. 

Du reste, messieurs, iintention de sa majesté 
e^tque^^ous employiez tous les ^pioyess de {\ers!^i^ ' 
sion et toutes les précautions passibles à Topérarion 
â'ui vous est confiée. Les voles de persuasion et de ^ 
Qouceur doivent toujéurs précéder celles de ri- ' 
gueur.; mais en même tems elle, vous pTcscrît de 
déployer toute la fermeté que commande impérieu- 
sement le devoir sacré de faire exécuter les loix ^ 
devant laquelle tout doit llécbir. Je vous* prie de 
me tenir très-exactement au courant de vos dispo^- 
sitions. SignL Lfi minicire de la guerre^ ( Ap- 
plaudi. )" 

Voici la copie de là lettre -que j'ai écrite à 
MM. les administrateurs , en même tems que 
j'ai donné des ordres de la part du 'Roi à M. Gouy. 
y il rhonncur de vous prévenir , messieurs , que ^ 
d'après l'arrêté que vous avez pris le 9 de ce 
jofiois , le roi s'est déterminé à envoyer des 
forces suffisantes pour faire partir les bateaux 
de bleds qui ont été arrêtés sur la rivière d'Oise 
à l'abbaye d'Ourcan. Eii conséquence ta majcfté 
adresse^ dés ordres pour ïaixe passeï' dans cette 
ville les troupes dont je viens' de rendre coiripte. ' 
( Ah i ahl]^ Le' reste de cette lettre est confornstc 
aux ordres do nues à M.* Gouy. " "'**» 

Voici le compte 'que^m^à rcfidu M. Gbuy , offi»* 
jcier-générrl , chargés de cette expédition. 

J'ai rhonntur de vous rendre compic qu'étant 
çarti , dimaacKc «oir, £©««' aller exécuter à Noyoa ' 
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la tnfssîon Jont v'oiis in^avîcz cKargc ,.€; ayant^trouYé 
"jijhs de cette ville dc« obstacles qui m'çiu çmpêché 
d'y pénétrer aussitôt que je Paurois désiré t^jVi ccu 
que le seul moyen de parvenir âzJïs ctttt ville était 
ae mô mettre à la tcte des troupes, ^^atlo nuée 3 ^à 
Corhpiegue •,' niais j'ai été arrête dau€ ce dessein par 
Fimpossibilité de toc procurer des req.uljitk)p5 lé- 
gales par le 4^irectoirc' du district de compiegnç , ft 
forcé àc lui laisser , pour sa propre défense contre 
Tinsurrectiôn d^un 'granJ nombre 'de Daroi5«|es voi- 
'smcs j les. troupcY qui y écoent cjx garnison. Dan» 
cet était dç chose/,' et d'après llnvitation que mil 
faite le directoire au nom de Ta paîipiiblique ,iV 
Jènsé qu'il éèblt de m-on devoir ae ne çiep prendre 
'sur :enâï\ et de mè' rendre auprès de vbu^ pour re- 
cevoir la confirmation des anciens ordres , ou en 
prendre de neuveanx. Le procès- verbal rédigé pv 
fe dirccto*îre du district de Cdmpîegne , IdoiU **• 
joins ici l'expédition ,nc vous l.'il»»cra f fen âf dcsîrc.r 
sur Ui détails des évisemcns. Voici ma réponse à 
M. Gony. . - . -i.i 

Le département de l'Oise , ayant requis , mon- 
sieur , Ja présence des troupes pour donnex forcer 
à la loi , j'ai remis au roi ,. raonsieuj , le: con^ptc 
que vous m'avez rendu et les pièces qui y étoient 
jointes. Sa majesté , d*ap?és l'arivée de» avis dû 
directoire du district' de Noyott*, des deux com- 
miss?iires du directoire du district de No von , et 
les détails qu'ils vous donnés , iivoit jugé à pro- 
pos de vous rendre porteur des ordres qui dévoient 
meiue en mouvement' les forces requises par le 
directoire du départemcn.t dé l'Oise, et qui vôi\s 
avoit spécialement chargé d^ vous concertei* avec le 
directoire de N*oyon dai^. ^a nuit du dimanclw au 
h>adi, a étcircs-c^onnée de votre retour ici, sans avoit 
rempli aucun des objets de la mission qu'elle vout 
avoit confiée. " 

7 Sa majesté, miblïsîeur , *fidele à la Ciphstîtutîon < 
qui veut îa^ constitution , qui veut l'exécution des 
fois , V^DÛi ordbnnr de SrovLt tendre sur-le-champ 
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wiprcs du directoîr«^ du diparten^ent de fOue t 
«lie votis oyâonnc de con^muntquer a cet corpt 
admiaixtiatîfs vos premlctes ipstructlons , ainsi que 
les OTd:res vcrbals que je %ous ai donnés pour 
)a OKorciie des troupes; 4Îont vous êtes porteur, 
•t qtii ne dcrront plus être envoyés que de N^yoo 
pour leurs différentes dcstîiiçations. Ûîntentioa 
d» roi est que vous vous concertiez de nou- 
veau avec les corps administratif» du départe- 
jDent dé rpîsc , sur les «moyens df donner force 
a la loi , et vouj fefca toute» les . rc^uîsî.iloi^ 
que vous jugerez convenablei poqr ré^écution 
•jlcs requtsriions que vous en recevrez.. Vous verrez 
si les ordres dont vous «tes porteur peiivent servir^ 
ce en eas de besoin , vous en change irjei lez dates , 
ee d quoi sa majesté vous aiUorise. Vou» m*en- 
yeirez un couriér , ^i les dispositions que voui 
aurez xoncertées nécessitent de nouveaux ordre* 
de sa part. Enfin , monsieur ^ vous vous conifor- 
jnerez çh kout aux lois du royaume , et aux 
'iirdi>naahces él' régicmens militaires. 

' ■ ' LeVu êctiie au département. 

Xe minitsre de Tîntérieur , messieurs ., m^a en- 
voyé , samedi il de ce mois, les commissaires 
que vous avez députés auprès de lui pour requérir 
des force» armées à l'effet de faire exécuter la joi 
relativement aux bateaux de bleds arrêtés dans Pab- 
]baye d'Ourcan. Tai aussitôt xeiidu compte an toi 
qui a ordonné les aispo$itiops^écec$s,airc,s.M»Gouy » 
maréchal-de-caii^ç j ^Yoit été chargé de se rendre à 
ïîoyon , etc. ^. ^ 

Le reste est parfaitement conforme â ce qui est 
consigné cidçssus dans la réponse du miui&tre â 
M. Gouy. 

ViuneuTf voix : L'ordre du jour. 

AI. ..... : Je fais la ipiotioa .i|ç. renypycx.au co- 

inité militaire pour en f^ifc son rapport, < 

' M, le ininisire ; Ypi|i' }ç« .9f4f«' .a^Vl!: JP* ?*'^ 
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ckargé de donner. Ma rcspotnabililé'iént à cOttvêtt^ 
3e crois , par les osdrcf qui ont été dotinés ; mati 
rauembléc , ce me «crob!e , ne cf oira pas néces* 
suite jv«<iu*à ce que les ordres aient prodait nn 
effet quelconque.... 

> if» Basire : Je densade la parole. Rien n'est 
pent-étre pl«s intéreftsant anjonrd'lim qne la situa -> 
non du département de TAisne et do département 
de rOîse. J^ m'étonne avec tons les bons citoyens, 
que , dans 4es clreônstancet <omme celles arrivée» 
à Noyon , 1« potivoîr exécutif et même les admi- 
«listradons de dépariement sèicnt très-empressés de 
requérir la force armée, avant d'avoir épuisé tout 
les moyens de conciliation. ( Applàtidis^cmens et 
murmures. ) Messieurs , je n'ai pas fini , et je vous 
«ssure qu« je nW rien à dire qui ne ^-ous înté- 
*««se : je réclame votre attention* 

Pluùturs voix : Uordre du jour. 

Af, Basire : C'est pour avoir accordé trop tard 
it parole à ^. Bamave 5 lors de J'affaire de Nancv . 
^^e cette ville a ité ensanglantée. 5i la proposition 
fane par M. Barnavc , d'envifyer des coriimissaircs , 
«ut été décrétée quelques jours plutôt , U y auroit 
eu Jooo meurtres de moins. 

M. Dnmas : fc demande la parole pour relever un 
«U. (A Cordrt. Murmures. ) 

Af. Dumas : J*ai demandé la parole'po'ut un fait , 
je la prendrai après. ( Bruit. ) 

Af. Grangenevve : Je demande que M. Dumas soît 
iBscrît au pTOcès-vcrbal. {Applaudislemcnseimur- 
mures. ) 

M. Basfre: M. Dumas a dematidé à rétablir ua 
wu. U n'est pas reprchensible. 

ETcamîncx qnelle tournure a déjà prise raffaîrc de 
Neyon. SI j'ai bien entendu le rapport , c'est depuis 
que Ton appris sur les lieux l'arrivée de M. Gouy , 
q«e le rassemblement est devenu si prodigieux , et 

JB aetoellement il monte â 5o,ooo hommes. Jug# 
es maux auxquels cette mesure extrême nous ex- 
pose dans ce moment. Messieurs , je ^ous citerai un 
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fait ^i est trcj-réccnt. A Chagny , on nvoit arréic 
un million de numcraiic. .4000 hommes de* com* 
mimes circonvoisines s'étoient rendus sur les lieux» 
M. Journu m'assure qu'il y en avoit jusqu'à Sooo^ 
J£n vain les corps admi^j^tratifs avoient requtà le 
rassemblement de se dissiper ; en val» l'on avoit 
pris toutes les mesures possibles xt tecouru m«mc 
au pouvoir exécutif pouc dissiper l'attroupement , 
^Is annonçoient tous qu'ils a'avoieot pas confiance 
aux agens du pouvoir exécutif*, et c^Ftes., si on eut 
persisté à employer la,force_.publiqu.c , je- ne sais 
pas quels maux en auroient pu résulter. JK-» Joucnm 
a demandé que M. le président voulût bien écrire 
seulement au nom de l'assemblée nationale ^ ^mx €!•» 
. toyens attroupés à Chagny , de se sépare]: et it lai^ 
ser passsr le numéraire. Immédiatement après la letr 
tre , rtttroupemeot a été dis Jpé , et le numéraire a 
-pa&sé» 

Ce sont des mesures de c€ttc nature qu^il faut 
^employer avec les citoyens français.,. Dans cetinsiani 
de crise , d'inquiétudes et d'alarmes où nous tiou) 
trouvons, alarmes qui ne sont réellement que t.Of 
^îoridées, ce sont des voies de conciliation , des- 
cornmiss aires civils > des médiateurs, des frères , des 
amis qu'il faut envoyer à des citoyens abusés , et non 
pas un homme décrié daqs l'opinion publique, 
(applaudi) , diffamé comme M. Gouy d'Arci. (Ap- 
plaudi des tiitunc^s.) Au nom seul ae Gouy d'Ar* 
ci*, moi-même , dans le sein de cette assemblée, 
clans le san:tuaiie des loiîc , j'ai frémi, j'ai déjà cru 
'voir couler le sang. Je me rappelle comment cet 
liomme i opiné daus des questions qui intéressoient 
rhumanité , dan> la question relative aux gens de 
couleur. D(ja tous les massacres, des colonies lui 
sont dus, (Applaudi datis une partie de la salle^ ) 
Messieurs , je ne sais pas encore pourquoi , lorsque 
nous. avons sur nos frontières une armée composée 
de troupes de ligne et de. volontaires nationaux ^Iç. 
ministre dç la guerre . met sous les ordres de M» 
Côuj d'Arci , déjà si suspect lui-même « des trou- 
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pes de ligne , préférableoient à nos volontaîret n&w 

fiooanx , dams qui les citoyeas { Murmures et 

applandissemcns. ) • 

Messieurs , dans d;s cirtonstances de cette nature^ 
H ne faut rien empêcher, i^nc faut rien dnblîcr. ' 

M. Hébert' : ]c demande que M. Bisitc'soit rap- 
pelé à rprdrc, pour insulter leîs croules de ligne ^ 
dans tis inom'eiic où nous avons besoin dViles. 
' Pludeun voix : A 1* ordre. " 

M. Bazire : Qjiand j'aurai fini, si rassemblée juge* 
à propos de me rappeler à rordre, je me soumcttraf 
k son décret comme tons les citoyens s'y soumettent. 
Mais lais$€z-rat)i achever. Il ne faut rien oublier de' 
tout ce qui peut préparer, ménager la confiance dcr 
citoyens abusés. Je demande que M. Gouy d'Arcî 
reçoive- ordre de ne- pas poursuivre, et que Toiti 
nomme des comniis^ires ,. chargés d'aller sur les' 
lieux présenter lé vceu de rassemblée pour la dis* 
pcis*''on dés titdyens; ' -' - 

M,- Damât 5 On lit dkns le règlement , que %h 
qticlquc mcTibre juge faux les faits exposés par" 
Topinant^ H pourra seulement se lever pour deman- 
der à prouver l'inexactitude des faits. C'est ce que 
je faisais. J'iti- demandé Ta parole à M. le président 
pour relcTcr l'inexactitude d'uii tait qui a pu échap- 
per à' la iném-oirc de M* Basire , et qu'il est impar- 
tant de tétablif , à cause de l'analogie qu'il a établie 
entre la malheureuse affaire de-Nancy et la circons-r 
tance actuelle. (Murmures^) 

M . . * . : Lors dû rapport d-e M. Gorguereatr. 
sur l'affaire du département de P^ri», un- membre 
âernandar- la parole pour relever anfait^faux , et lïi. 
ftit feVitendii. * ' * • " 

''M. JhniiàiiST Jia suis ' bieti' Ibin- par des laotîonf^ 
incidentes de vouloir troubler l'assemblée , mtil^ 
qui sai* que- he tranquilliié- dii- "i^yaume dépend 
de la tranquillité 'qni' règne' ici; '( 'Mur^nres<« y 
M.' Basirft » dit que si**M, 'BSrûavr est <obîea% 
plutôt la parole pour demander l^envoi de coiri*- . 
mibéaircs ft Nanci » c^tle 'afiaàfc •^ut;paûi. ett.d«- 

». 5 

Digitizedby Google -' 



^ ipalhefureuseï suites* Il est d?gnt; de nous de ré- 
t^hl'ir les faits quand ils imptrtçnt à la gloire... dii. 
corps constituant, (Murmures. ) Il m'appartieut de 
le^fuire « paice «que j^étoif i^n: des coi^mis$aIres qu'où 
ivoit blea. youlu. charger de, porter à la foii à 
Nanpi des paroles de.palpç.ct dei mesures vigou- 
ïe.uscs pour apjpuver et donner force i )a loi. Sac* 
doufe ce n-wt qu après avqir, épuisé toutes les me- 
sures d'exhortation et de conciliation que la foi^ce 
doit être employée ; mais ces mêmes mesurf3 de 
conciliatioH n'ont de force, n^ont de pçix, n'ins- 
pirent de confiance aux citoyens bien intendonn<s» 
que quand le glaive de la loi est 1^ pour frapper les 
tactieupc. ^es^ détails qui nous oijit été donnés hier, 
jarun meml^re du département de TOiie qui nou^ 
^ dit quelle étoit la dispositioi^ des esprits et le 
succès de la dttAarche ^e 1^ ville 4e Noyçn , doiv«Dl^ 
qous faire espérçr qvi^ç les citoyeijs plus éclaires ^ 
rassurés sur les conséquences de la libre circulation 
^ç$ grains, ne resterontpas davantage dans un état de 
^ésLitance à la loi. Mais , à dieu ne plaise qii^ait 
fioment où iU' s*éclairent n^u^ puissions empêcher 

3ue la loi n'ait a son appui toute la force qui 
oit la faire respecter* Je dis donc qu'il est néces- 
^ife de maintenir le^ mesures déjà prises. 

Quant aux chpix faits par le pouvoir exécutif ; 
l^ns ei^trer dans le détail de personnalités insnl* 
ta^ntes , {Ah \ ah! oui ouu ) sans faire l'apologie ni 
des individus. ni des moyens, ie disseulement que les 
4gens du pouvoir exécutif étant responsables , toutes 
l^urs démarches, étaat régulières , les gardes oatio-t, 
l^ajes étapt. coicvLtixtmmpnt emplqyéc^ s^vec lcS( 
troupes de Hgnc , totks les motifs de con^a^^ce étaa^ 
tennis «.u:ip moyens de fpcce , je demande ^*ii ne 
19 ji rien change aux mesures déjà adoptées. 
. ^f. Duht^pi :. J'ose crpv^e que pour la tcanquilUt^ 
f vblSque , il est Déceasaife qne je relevé un laij>^ 
A dieu ne plaise qn^ >e Voppo^ jamais a aucune^^ 
^•ie conciliatrice qui povrroit empêcher les grandi^ 

èim^t$ fji^tvm!i»mi% 4'»p(if <^Û9R 4^ U i^m 
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publique , quand surtout cet iroiet fttiiéiit ^fd-» 
âulre le mctae effets et cet effet alors est cher a 
(005 les cœurs sensi)ples. Mais dans la mifttioil de 
M. fiasire , ii est an fait qu^il a allégué , et qu'il est 
dangereux de ne pas relever. Il fait un reproche au 

mîaistrc de la guerre» ( Murmtires* ) Voua 

savez bien , messieurs , que je ne suis point l'apo- 
logiste des ihiniitres. Il fait un reproche au ministre 
de la guerre , d'avoir employé les troupes de 
liplt. Daignez vous souvenir que , sur ta fontiere , 
les troupea de ligne sont placées par la confiance 
delaoatiôn; daignez vous ressouvenir que sur la fron* 
tiere de Savoie, oii vous avez peu de troupes < 
un régiment entier, celui de Soissonnois, vient de 
riiister à tout ce que la machination perverse a pu 
epiployer p0ur le séduire. (Applaudi.) L'assemblée 
^nationale a déjà pesé dans sa Sagesse , toute la con- 
fiance qu'elle devoit 3 ses braves soldats de ligne 
qui , depuis la révolution ; car on ne sauioit tjop 
sauvent le dire » ont formé la fraternité la plus 
inséparable avec toutes les ^rdes oationaUs du 
royaiimè. ( Applaudi.) Je crois de mou honneur de . 
reudre cet hommage à mes frères les soldats de 
ligne. Maintenant , messieurs , je vois. 4ians U 
nomenclature des corps command(S pour obéir aux 
réquiëiclpns des corps administratif, deux bataillons 
de gardes natif:>nales et trois autres bataillq^DS iudi* 
^ qiiés. comme devant venir ; vous ne devez point sé- 
parer lef troupes de li^gne des gardes nationales ; on 
^e peut faire de distinction entre elles, parce qu'ellef 
méritent également par leur entier dévouement a la 
consûtution. f Applaudi* ] Maintenant j'appuie de 
toutes me» forces l'envoi de commissaires cpncî-\ 
lîkteurs , qui puissent. prévenir Faction de la force, 
armée d'agir. ^ Applaudi. ) 

' Af. Barire : Si, dans le moment de la sensibilité , 
je ;ne suis . . r . ( murmures j j'avpuc que j*c me 
suis mal exprimé sur la compte des troupes de 
ligne , au patriotisme desquelles je me plais à 
rendre hommage. J'ai toujours trop confondu le» 
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efficîcrs avec les soldats , et voilà le tort que j*skî 
eu. ( Applaudi. } 

M, le président : Je craîa devoir rappeler à ras- 
semblée qu'elle a décrété ce matin que son comité 
d'agriculture lui feroit son rapport sur l'affaire de 
Noyon. Le comité attend , pour terminer son . 
rapport , qu'on lui remette les pièces* 

M, Labergerie : L'assemblée nationale a entendu - 
les détails \ je ne crois pas qu'elle doive balancer 
un instant à nommer des commissaires conciliateurj. 
Je demande qu'à Tinstant on décrète que deux y 
«eront envoyés [quatre^ quatre) avec une lettre du 
président de l'assemblée nationale «, et je répond» 

Î|ue les rassemblemens' serout dissipés ; mais il 
àut hâter cette mesuae hécessaire. J'indiquerors 
pour commissaires M. Girardin et M. Couppc. 

M* Couppè : Je demande ta parole pour deu^ 
mots. Je prends la liberté de vous observer que , dans 
le rapport que M. le ministre de la guerre vient 
de rendre , il a articulé que les tioAibFes venoient 
des mal- intentionné s ; à cet égard- là cVst toute 
la province. A cet égard', messieurs » quelle est 
donc la raison si puissante qui met en commotien 
toit un département ? C'est Textréme disette , c'est 
la. conviction que les subsistances s*épuisent; Il ne 
•*agît pas ici de circulation , il s*agit d'une vérité 
démontrée ; c'est que la France n*e%t point inépui- 
saUe , et que , les subsistances enlevées , le peuple 
se voit forcé à rentrer dans l'eut, . . ( Eh ! tiQn » 
nân ,* murmures. ) 

M, Lacroix s II n'est pas question ici d^% su'bsis- 
tances , il est question d'empêcher le sang de couler^ 
Je dems^nde que rassemblée nationale , en fer- 
mant la discussion , délibère si , oui on non , 
elle enverra des commissaires pris dans , son 
sein ( Oui^ oui. ) Je demande que ces commissaires 
scient pris dans son sein ,' parce qu'il ne s'agit pas 
de l'exécution de la loi, qui est confiée au pouvoir 
exécutif i il est questiou d^éclatrer le peuple , et 
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c*est à rassemblée â le faire. Je demande fu*oti 
aille aux voix* 

M ; Je sais de là députatîoii du dé" 

partement de TOise ; je croî^ que la mesure im** 
posée produira un. bon effet. 

Cependant^ messieurs , je croîs qu*ll ne fatct pas 
abandonner Us commissaires à euK-mémes. L^expé** 
rîence m^autorî&e à vous donner cet avis. Dans le' 
département de TOise^ je me suis abandonné seul 
pour convaincre le peuple. J'ai vu pendant deux 
heures le tocsin sonner sur mot , et ta corde posée* 
Je n^ai rien pu gagner, que lorsque j^ai été accom* 
pagné de troupes. La seule conviction a suffit alors» 
parée que la menace m*a secondé. 

Plusieurs voix : La discussion fermée. 
Mm Girardin : Je demande comment la discossiot» 
peut être .fermée » torsqu*bn a avancé un àt$ faits 
qu'il est essentiel de détruire pour la tranquillité 
au département de TOise. J'ose dire que siM.Basire 
en eût été mieux informé, il auroit su que les ad^ 
ministratetirs om èmpIo)ré les voies de persuasipn 
pour engager Tattroupemeat à se dissiper ; il auroit^ 
su que cet attroupement n*a été produit que par un 
motif d'inquiétude; Il luroît su aussi qu'on s'étoit 
occupé des moyens de dissiper cet attroupement ? 
CCS moyens sont dans la loi du 3 février ; cette loi 
qui défend Texportatian du bled de la manière, la 
plus rigoureuse , qui Tndique Tes précautions »' 
prendre pour ^tre assuré que le bled qui sort par 
Rouen se rend â Marseille ; cette loi , dis-je , pro- 
duira un très-grand bien. Il est, une autre dispo-*' 
tition que vos comités réunis doivent vous proposer, 
e> qui pourra produire un ti'ès-hcureiix effet, c*est 
celle de prendre toutes les^ mesures qui peuvent ten»' 
dre à l'approvisionnement des marchés, • ♦ 

Mais ce qui,' dans* tbute autre circonstance, 
produiroit un effet désastreux , ce Veroît tl-cnlever^ 
aux corps administratifs la confiance *.que leur doi- 
vent les perscMnes qui les oikt cKis. j'ose dire , 
iftessîelrs , que U mesure que l'on vient de vo»* 
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l^roposer, produiroit cet cfFct, tî /{es 'commissaires 
de rassemblée natibaale se rendent dans le dépar- 
lemetit de TOise; je ne dôme pas que ces coin- 
missaixes n'y produisent ua très-bon effet ; mais 
je sais aussi: que cette mesure-la seroit la des- 
truction du gouvemetnent et de la constitution. 
(Murimures. )Je deâiande, messieurs, si tous ceux 
qui connoissent le3, principes constitutionnels , et 

2ul savent que le corps léeislatif n>st charj^é ni 
e Texécution des loix , ni de la police locale , ne 
pensent pas avec moi , que s'il faut envoyer des com- 
missaires pour nn rassemblement, il faut en envoyer 
également dans le fauxbourg Saint-Marceau comme 
dans le département de TOise. Or, que dcviendroit 
rassemblée nationale? que deviendroient les lé^s- 
l^uvLTi^(bak! bah!). 91 chacun de novs étoit oc« 
cupé à aller appaiser les insurrections qm s'élè- 
vent? Que deviendroient les administrations- (Mur- 
mures. ] M. le président , j^ose le dire, ces mur- 
mures annoncent une profonde ignorance de nos 
principes constitutionnels. ( Applaudissemens <l 
murmures. ) 

Je demande ce que deviendroient nos adminis- 
trations , si toutes les fois qn'il s'éleveroit des dis<^ 
sentions locales on cnvoyoït des commissaires de 
rassemblée nationale , alors les adminitrations, sa' s 
confiance, ne chercheroientplusi les prévenir: que 
deviendroit le pouvoir exécutif ? { Ah! ah* ) 

M, Albiie : Je rappelle à Torateur que , dans Tas* 
semblée constituante , beaucoup de commissaires 
ont été envoyés pour sppaiser des tr ombles. 

Plusieurs voix : Junais* 
' .M% Girardin : J'ose àae ffae la reaponsabilîcé de* 
▼if nt abfolument illusoire* • • • • • 

Une voix : Elle Test. 

M* Girardin :..... Et jl a*est pis rxai que cette 
responsabilité soit illusoire t car l'assemblée prou-, 
vera , quand la circonstance l'exigera , que cette 
responsabilité n'est point illusoire et qu*eUe existe 
ViÉiitabiementdans nos loix pouf la sftreté d# toul*. 
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Mcsûeiirs , oâ yitn% d'avancer vu hn faux. 
Li* assemblée consumante n'a envoyé des commis- 
taires que dans une seule circonstance , et à cette 
«poque Le pouvoir exécutif çtqit en faîte. ( On rit. ) 

M. Rougier^la-Êergerie : On en a aui si envoyé à 
Saint-Germain. 

M, Çirar4in * Je demande si , â fépoque #ù la 
conetitution n'étoit pa^ fiiîfe , où les pouvoirs !i*i* 
tpicnt pas séparés.^ ..', f Bruit.) ' 

M. Lûsqurce^ije vouj demande, M. le président* 
dt consulter rassemblée» si M.. Girardin continuera 
i être entendu. 

.^. Lahergifie *, Je demande qu'il soit entendu; 
quand on dit que« par une mesure, la constitution 
peut-être attaquée, on doit avoir la parole. Dans la 
yérlté^ cette mesure mérite d'être discutée. 
. 4/« Girardin :■ Il ne peut y avoir de similitude 
entre un pouvoir constituant et un pouvoir consti- 
tué. Chacun dm nous ay^t un .caractère d'inviola- 
bilité qui le met à couvert de toute responsabilité, 
je demande quelle garantie il offriroit â la natica 
•*il ctoit chargé d'une mission quelconque. Or» 
puisqu'il n'en offriroit aucune , c'est une trcs-mau- 
Taise mesure à proposer â la nation » lorsqu'au 
contraire je trouve aans la hiérarchie conj titution* 
H^lle de< garans des fautes et des délits , quand jç 
trouve» dans iest administrateurs élus par le peuple, 
ce tentiment de justice qui me répond qu'ils n'em* 
ploieront jamais les voies de rigueur que lorsqu'ils 
apront épaisé la persuasion et tous les moyens qui 
peovem éclairer les citoyens. (Applaudi.] Les 
administrateurs ont aussi un coeur sensible ; ils 
font français. ; ils sont ho^iincs comme nons , et 
ecunme nous iU ont la conHance dn peuple. Or» 
a^esaieurs» ne doutez donc pas qnc les administrai 
tçurs n'emploient tous, les moyens qui peuvent 
épargner te. sang; ils se rendroient coupables» et^ 
«fcia'ltottvcrea alors dans Us loix de qnoi enrayer , . 
par n A juste châtiment» ceux qui vpudioienty, 
copucvcnil^ tm %wftu\ Jle mcme exemple. Je dis, , 
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eî& me rcsumint, t^uc nous ne pouvons envoyée 
des commustires sans Vrolcr les principes coIl^t^tu- 
donneU , et sans en même-temps intervenir ce prin- 
cipe ; que le délégué ne peut pas déréguer.. 

M. Laiource : Je' ne pense pas que ce qu'a 'dît, 
M. Qirardin pnisse avoir fait quelque impression 
sur Tcsprit de TassemBrlée ; cependant je crois 
qu il convieiU de réfuter les . principes qt^'iT a 
posé». Il vous. a dit qu*en envoyant des'cdjmmis-^. 
saires pris dans le sein de rassemblée nationale , 
vous ôteriea au peuple dti département dont ir 
s^agit ,. la confiance qu'il doit à ses administra- 
teurs ; car il paroîtroit par votre démarche, que 
CCS administrateurs ne sont pas suffisins pour ré* 
tablir la tranquillité publique. Je demande s*il est* 
vrai^ ou non» que le peuple soit en ipisurrcc-^ 
tîon. Si cela est vrai , il en résulte que les effotts. 
des administrateurs n*ont pu arrêter cette iusur— 
reçtion. Il est donc juste de leur prêter du se-, 
cours pour ramener Tordre. M. Girardîn vous ' a 
dit que vous porterrez atteinte â la conirtJlutioa* 
en envoyant des commissaires. Est-il' po*-..sible ,' 
messieurs , que Ton pose un j^fincip'c si err'int ?i 
Qu'on me ' cite » messieurs L' un ' article de* la* 
constitution où cette nii?sure *s<Jît proscrire^ '*Kè* 
qtioi î messieurs , la force armé^e p'put - cIlC faiiV 
«niendre raison au peuple abusé ?' Un seuf mot' 
de vous peut le détromper , la constimtioD s'crp-' 
poseroit-elle a ce que vous le prononciez. Je tie*- 
pcux concevoir que' la constitution ait vxjiilti 
qu'on livrât le peuple â- son erreur, et qu'on n.e- 
cnerchât â Te soumettre que par Tappareil de' 
là guerre , e| par là puissance deâ bîrïonnetttis^" ' 

On vous a dit que , si vons envoyiez âks cfomi* 
missaires , i\ ne* scroient sujets à . aucune èei'-^ 
pohsabilitc. Eh.' messïeur», " envoya -'y<ius dey.' 
commissaires pour se 'Servir des' voies dt' con-* 
traînte ? Non ; vous léi envoyez ponr'éc^kiter le 
peuple, pour lui faire sentir à quel poiht^ cerix* 
^ai Tentraînent â de tels désôrdrci , abusent de 
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sa confiance en TécarUnt du chemin (fes toTx,. 
Vous envoyez ces commissaires pour préluder 
par des paroles de paix Taction a)e la force ar* 
mée ,, pour. lui moutrcr son erreur, pour lever le 
masque de ceux qai^ic portent à rinsurrectiom. 
Vous envoyez dc^ comm«»s«£re$ pour prêcher là 
paix et Tobcissance à la loL £h ! messieurs , H 
consdtution vaus empêche-ti>elie de ramener par 
la persuasion et la douceur un peuple qu*il fau- 
droit vaincre par la force et par refTusion du 
sang ? Non , messieurs , je ne le pense pas. 

Je crois donc que ce qu^a dit M. Girardin. esr 
absolument dénué de fondement, je crois que d'a- 
près la constitution , que diaprés l*jntcrêt du peuple 
qui est votre suprême loi comme celle du peiiple 
lui-même , vous devez décréter la motion de M. ^ 
Dubayet , et j'envisage , comme hors de doute , que 
si on inaruit je peuple , si on féclairc sur ses vrafs 
ijîtérêts , alors la force armée sera inutile , alors 
le peuple reviendra ; il vous cherche , il vo.u»> 
interroge, et yous lui répondriezpar des baïon- 
nettes ? . .\ Ah ! plutôt répondez -lui 

par des envoyés de votre part , et du moment 
qu'on lui aura fait voir fa vérité, soyez assurés que 
le peuple Tembrassera avec transport. Je demande 
donc que l'assemblée nationale décrite Tetivoi de 
quatre commissaires et le décrète à l'initast. (Ap- 
plaudi. ) 

M. ......: Je dcmavde '^ue la. discussioa soil 

fermée. Appuyé, 

Af. Ramond ': Je demande la parole. 

M. Guadet : Je me réiinis à ceux qui demaUi- 
dent la clôture de la discussion, et je ne demande* 
rois la parole qu'autant que 'l'assemblée voudroit 
continuer à discuter. 

L^assembléc ferme la discussion. 

M. Ramond : Je demande la question préalable 
sur l'envbi des commissaires et je demande à U 
motiver, ( Bruit. ) * 

L'assemblée natiozale se Taissera-t-elle aller , en* 
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Un man d*Jieurt , tvr une déiibéntian Tune dec 
plus imporuntet qaî puissent être soumises à sa die* 
cttssion. 

M. Jaucourt parle dans le brutt. 

M. Lacroix : Je dénonce i rassemblée M* Jau* 
court qui vient de dire i M. le président : votre 
injustice me révolte. (Applaudissement et mur- 
mures. ) 

Flusiews vêix t A Tordre , à Tordre , à Tabbaye. 

Mm Jaucourt à la tribune: M. le Président , aî-fe la 
parok « pour vous prouver votre injustice ? ( Mut* 
mures. ] 

M. Lahergerie : Je demande que Ton s^occup e de 
Taffaire de Noyon , et non de cet incident. 

Plusieurs voite : Après TafFaire de Noyon. 

M. le président rappelle Tétat de la délibérât! os. 

H. Remiond : J*ai denaandé la parole sur la ques- 
tion préalable. 

Plusieurs vaiu : La discussion est fermée. 

L'assemblée décrète que M* Ramond sera en* 
tenda. 

Af. Ramond : La quesilon qui se présente à l^imtant 
à la résolution de 1 assemblée nationale , est d'une 
nature extrêmement nouvelle « et doit trouver dans 
le cours de la session , de fréquentes applications* 
U n'existe , dans les actes de 1 assemblée nationale 
législative , qu'un seul acte , encore qui sembleroit 
préjuger la question dans le sens absolument con- 
traire à la propotfiition qui vient de vous être faite. 
te sont des mo^iJFs qui vous ont déterminés â refu- 
ser à pliistçurs officiers pris dans votre sein » la fa« 
culé de se rendre à leurs emplois respectifs dans 
l'armée. 

Au nombre de ces raisons on a allégué l'incon* 
vénient double de faire absenter du corps légis« 
latif plusieurs de ses membres , et celui de leur 
permettre l'exercice des fonctions dans le cours 
desquelles ils seroient susceptibles d'encourir quel- 
que responsabilité. Je ne sais , messieurs , si 
1 assemblée nationale ne doit pas eue çflPrayée des 
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moyens ««Topliét ^ne Ton emploie po«r la re- 
'mettre dani rétat on ctoil le corps constituât 
'lorsqu*il n^existoit pas d*atitorîté constituée. Je ne 
tAit si rassemblée ne doit pas être frappée det 
conséquentfes efifrayintes ifû'ik y a à placer p«i»> 
siout son invention à la place des autorités consti* 
hiées , de même que le corps constituant la plaçoil 
avant rcsistente dcâ autorités constituées i mais 
pour Mme amî de la êonsiisation, il est sensible 
^ttc la consèquience nécessaire de cette nmrcbc 
scroit de {>lot»ger l*ejnpire «Unu une nouvelle c^ 
eomplettc vévoiation. 

J^obscrvcrai à rassemblée qn'en matière de 
ponvptr tojM eat.dcstrict^erde rigide exécvjtion; 
4«c Ton ne pent p«is , en matière de pouvoir, 
allégner que tel pouvoir, à le droit de faire telle 
chose , parç« que la cofistitution ne le lui défend 
pas , que tout étant de la plus rigide application 
un pouvoir n'a pas le' droit de faire une chose, pai^ U 
raison que laconstitutionneditpas qu'il en a le pou- 
voir* Daignez , messieurs , faire une grande- atten^ 
tien à cette question ; oar dans un très-breCdélal^ 
différentes circonstances ^ des insnriectld^s pcutr 
ctre mulcipLiées , peuvent vans engager dans une 
l&esure trop sonvem répétée, si m» fois vous e^ 
sviez donné légèrement TeiLemple ; et lorsnu'il est 
plus que jamais nécessaire que le corps législatif 
prenne dans Ten^iirç sa- place vériuble « ou il 
cou^-oit du risque i en prendre une autre » ou 
il ponrroit perdre quelque chose de sa confié* 
lation par les défanu de conduite ou les accidem 
sîrivés i quelques-uns dt .^t coinmissalres ; cou- 
Âdéiez, dis-je r comhif^ il est important de dlsr 
Wer avec la plus profonde snaturitc une motion 
qui vient d'être jetée dans la discussion d'une 
manière si légcre. Jp demande donc sans renou* 
seller les excellentes considérations que ^M. Gi« 
tardin npus ^ présentées i cette tribune, ( Murmures ) 
toute* puisfes dans le véri table esprit de la cons* 
bt^tion« qpe noqs devins garder avec autant de 
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acTttpnU ^ue sa^ lettre *, Je demande-*, meMÎeuns , la 
qucjitîoii préalahic. juir Tcnvoi de commissaires , 
qiiand à présent, et r^jaurncracnt^.de la dis- 
ciftision de çet^ impor^apte que^ioii. 

M* GuadAf : Je ne sui-^raî pas le pt»é opinant dairs 
les diverses abstractions dont ri s*est métaphysique*- 
ment enveloppé^, mais je lui dirai; le potrv'oir executif 
fait ce qu'il a du faire. Chargé de diriger la force 
publique , H IV déployée ponr arrêter une inJiir»- 
1»x:tion. Qfiant à nous , a qui la con$^titii|H<>ii donne 
un autre lot , celui de la persuasion et de là dom>> 
ceur ' sOuyiDctte Wcsure ^ crtveyons des «hommes 
de paix pies d*un- peuplt.qu© Tt^n Ufpitei Cette «ncf^ 
sure de céhciliatioii ; dé douceur et d« piix se^a 
peut-c^re-lbiig-têmp» liéceJâaire. ,: afU milieu des ma- 
nœuvres (font on se sert po«r égarer le peuple , au 
milieu des malreitlans qui épient rocca&ion de 
l'égarer, afin d'étouffer en lui , s'il est possible , 
tout élan vers la liberté. Je vous dirai enfin , que 
les suites funestes que pourrôicrtc entraîner les di- 
fiances que ne manquera pas d'exciter le comman- 
dement confié à M. Gouy d^Arci , la U'écessite au- 
jd«rd'hui. On nous^ répond : mai sla constitution so 
trouve viole e v l^ corî«tttutioa se trouvcroit violée » 
j'en conviens, si vous chargiez les commissaires que 
TOUS choisirez- dans votre seiti d'examiner ou d'ar-*- 
rêtcr en aucune manière les ordre» qui poutroicnt 
avoir été donné» parle pouvoir exécutif. Mais si 
eomme jel*çntcnds , et comme tous les membres de 
cette assemblée doivent TeiHendre , la mission de 
vos commissaires »e borne à porter au peuple des 
paroles de paix ; idiors certes s Je ne vois^pas comè 
ment il séroit possibles que 'l'on^ p«(t prétendre 
que la constitution e été par là violée. » 

' Je ne vois donc aucun inconvénient à adopter 
)a mesure proposée. Empressons-nous, messieurs, 
de l'adopter cette mesure, car peut-être les mômeri^ 
que nous perdons ici a discuter xie sont' pas 
perdus pour ceux qui peûvcift avoir- itftétct'i 
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porter des coups funestes au peuple de Noyom ' 
^il'on cgawe. (applaudi.) 

L^asscmblée décrète qu'il y a iieu â délibérer 
4ur ia proposition d'envoyer des commissaires à 
Noyon. (applaudissemen&«) 

M. Rûuyerr,]c demande la parole »oxcr faire un 
amendement; c'ct que M. le président écrive au^ 
nom de rassemblée au peuple , avec injonc- 
tion au président du département de faire 
lire sa lettre [la question préalable) et de la faire 
afficher pav-tout où besoin sera. Je demande en 
outre qu« cette lettre soit expédiée par un courrier 
extraordinaire qui * pourra, arriver dans la nnit^ 
'Ctcctte lettre pourra produire son effet demainmatin* 

âL ie ministre de la guerre : Je demande la pa« « 
-xOlè'^our rendre -eompse à Tastemblée d'un fait:; 
c*est que. les rrouj)c» ne sont peint encore en' 
marclic ; que M« de Gouy est parti avec les ' 
ordres en blanc , et qu'il ne fera marcher qu'après* 
j'ftre concerté avec le départemc&t. 

M. Rebouh Ctt amendement prOuVe la nécessité 
àt présenter la rédaction dp* décret. 

L'asaémUlée décret nue quatre commissaires pjrîs . 
dans «om -sein, se jeaaro&t aux lieux des xassem* 
bleniensf * ♦ ' 

M, Merlin: Je *. demande' que M*« ie président 
nomme à l'instant les quatre, commissaires qui 
seront tenus de partir aussitôt. 

M. Mouysset : Je demande que les conuaissairei 
np puissent faire aucune réquisition. 

M. Lasource^ t Je demande la question préalable»'' 
parce qu'on ne peut pas présumer que l'àssçmblèe ' 
ait donné d- ses commis$air.e^ . une missio^ que 
leur interdit la rconatitntîon^ . -, 

L'assemblçc déctète. qii'il 'n'y** pa» 'Ijéu- à «de-' 
liccer sur J amendement, ^^ . 

ai. le président: On demande ^'uei Ic;, président' ' 
noknmé'' les commissaires. , . , ^. 

Une v^iK ; L'assemblée les agréera envÂt^^ * 
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, Rassemblée décrète ^ue son président proposent 
Us q(uatre commissaires. 

Lettre des ëdministrateurs du district de Longujy. 

' Législateurs j denifec-TOUS tnnqttilicment? étet -tous bien 
ékn I« secret du cabiaet despotique ? ae vodi aiche*t-oii 
pas urne trame impie , une conspira tion Urriblr, Bfi concert 
«ffteux eoxttrc la liberté publique ? Le district de Longwy, . 
depuis deux ans « s*«st maintenu dans la plus grande tran- 
quillité au milieu des orages suscités par raristocratie , 
et qui «mt aalheoreusement désolé d*a«tfeicoBtléet. An* 
jùwAlkiÊi il «nittt Taflutioa. Le peuple Se fatigoc^ o« 
le wsiBace» jottmeUemBPt de guerre.» et Ton ne sait pour- 
quoi W9US ne paroisscc pas être instruits d*une correspon- 
dance suivie entre M. dé Sainte-Crel» , ettToyé à Coblenu , 
er UL Iklessait* (On rit etenemuramnei >. Dépôts tnwinm 
tin icmainea^ il «patte et rcpasso pat U ville deux caveriert 
eyt^sordkifUies » es quclqii,efeis quatre par sfimaine. La 
plupart du te^Bps ifs se croisent et te reuetiént récipro- 
quement leurs dépécKet » pour rctdurner cbacton séparé* 
■ssvt, et avee Ja plus grasdo diligence, d*ôè îU son» 
sorti*. 

Sans I^delsete et ■# pas rsiidre cetu cetifspMidaAce 
suspecte , «n a adressé les premières dèpêc&et à MT. Bos- 
quet , maitre dé poste , afin de les Ikirr passer par «ne 
estafette, te maître de p#ste^ , ben vHnyen q<il a la fran- 
cblsc ctt partage , las a samisaa ans district . Ce dernier a 
•emmé poar estafette M. Dobré, négociant, sur la pro- 
bité duquel om poQToit s« reposer peur dcs.cboses esten« 
tielles. Le district a écrit i M. Dèlessiitt , «int a réptfndn 
ltre^ très-salstfàit dé la prqmfitittràe ave« laqneUe il a été ' 
serri* l>eux ou trois nntres flicSSa^ee . tm* été confiés à 
Ifi- de Cassa» , cvmasaadcns à Lvagwt- Mais depuis «m 
aïola que la correspoitdscnce continue avec pins de suite 
et éa psomptitude que jamais , le district n*en est instruit ' 
que pir la voie publique. Aujourd*bui iï est easore passé 
deux courriers. 

FlMsteuft rétféxiaar të présentent dèt< q«e Von rétècblt 
WUM cas faits. La première^ existe qwe , >po«r a^air l*air do 
SM.fiea. eqf^ »> on %. fait une faifSie confidence au district ,' 
en lui annoa^Snc, dans')e principe, la nécessité dé troti- ^ 
▼<;r «ne^ esufette ; en. secoticf lieu, on a cru le Itattev' 
bSSttcoap ,- de lui liéttre- tont les yePux , arec mystOKir , 
des paquets bien cachetés, ficelés ,. entonrés de toiia cirqc, ■ 
auxqueit il ^tpît défiendu do toucher. 

Enfin le ministre Delestart croit avoir fait Infiniment 
#^ayoir répondu à lia corps nomasé par le pei^le » comas 
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if ae tt ief#ît pas permis dt It Ikire à v« timpit «tt/ 
Mgcr. Quelle est le but de cette co<rcepeada»ce , ^«eitev 
sont les suites qui en rêsultciAiit. Let p«ys-bas-«iitrichiesr 
sont remplis de troupes, il en arrive joumeUenent à Luzenu 
b'our;. On dit les Prussiens en marche , TEspagne Jalouse 
et nos procédés fait déHltfr les «ieiittes aux Pyrénées »* 
•n nous trahit du côté de l'Alsace ; Tagi^tafe redoubl* 
sur les assignats, raccaparesent ém étntét m Mc d» 
fiaçon à susciur des ^ rebellions ; le c«rpa infernal de#. 
prêtres non-assermentés répand par-tout les semences do., 
fanatisme , de la désobéissance aux loin et de Tanarchie ; 
i> couve donc un leu dontrexpi«sUa peutltrc Mca cructle» 
Ne croyex cependant pas légiilateurs que Ton tfem^l* 
par ici« Les enfans , les femmes se proposent d*escorler. 
Ici citoyens dani la défense de la constitution. ( Applaudi. ) 
Cependant, s*il est possible de tranquilliser h4% frontières , 
si vo«sHnêmct eroyesr nécessaire de fktie eoipiiqnev llrDe* 
Icssart sur les mesures qm*li concerte avec M, Satnie»i 
Croix , et de vous en rendre compte , les citoyens dt 
Longwy et de tout le diftriibt voiis en suppliant. Il n*eiC 
ptts poesiWe qu^ n*y ' ai% pis quelque chose tn jeu ; rbv^ 
▼ertore-de la eailon. af^oche > se iése«vetnit»n&. leplaisi» 
aaoçuinaip:. de noue égprger s«ns f|ue aous poî^pSôàs jiiHiSk 
«défendre. Vous ne le souffrirez pas, législateurs » votre 
repos , vos fortunes ,, vous tves tout sacrifié pour le bon-^' 
heur public. Sauvez-nous, et suives avec nous tête levée 
le chemin' ^e la tloisEt» Zioo» sommes avec respect , etc»- 
(Apylasdl.) 

M. h pfisidcnl : Voici les commissaires que j^af 
l*&onnei»y de proposer à rassemblée : MM. U. 
Bergerie « Jacob-I^uppnt » Rum « et VaubUac. 

L^assejnl^jiét coAÊxme la nomiaaMs des qiuiirtt 
«ommissaircs qai sortent aasgitôu 

M^ ir prisidini : Ifeaiieuts , ▼<»§• arcs décrété 
^e M, le aiaisara dfs affidrÂi étraa§ercii aetoîf^ 
cutemdu. dans cette aéas^e i rclattvemcAC à Tarrca*. 
tatUxn, dp Jf. Delqpfiffir^ et voas m* ave», cbapgié de 
hûf ùtiftc dea «pesiiiojiK M» le ministre .oat ]^^ 
ffçnt. Ùas4emblae Y^utTf lie V^oicndre* ( Oi^^ mm. ), 

Mm te président : MT, le ministre da affaires éttiA-t 
feres , étes*voua jin^tqut de TarrutatiOA de Mt 
Delporr à Stenây? ,, 

, M. le minisire : Qui « monsieur ^^e suk iiu<« 
fsait que dciut frères ont M arrérài ««cacssivv- 
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Vient ; le premrer , tvec hb ?sîear hzn^ltt , uenant 
4e P«ris , et allant dam les pays voisint des fron- 
^eres *, un autre , qui >étott à Luxembourg ^ est 
• nrvenu «ur le bruit de Tarrestation de son frère , 
et a été lui-même arrêté , conduit dans la mcme . 
prison , et enfermé dans la même cLimbre : je. 
aais encore 'qtre leurs papiers ont été saisis, quVn 
en a dresré procès^verbal et qu'ils s'en sont 
filaints. 

. M, le prudent ? Lorsqu'on a arrêté M. Delport 
i^tenay, il a dit qu'il étoit employé pour le ser- 
vice de la nation et du roi. Avez-vous connois* 
tance-.qu ils $oit employé? 

'*M- le miniitre : Oui , monsieur. Je prends cette 
.joccàsion d'observer à l'assemblée natioliale que 
je rjegrette pour la liberté publique , que la vio- 
lation 4^^ la liberté ^ assurée e«t garantie par la. 
constitution à tous les citoyens , -ait donné à' 
cette affaire un éclat qu'elle ne de voit point avoir, et 
HÏbni elle empccbe -probablement la su;te. J'observerai, 
^ue cette espace de mission est du ressort du co- 
mité diplomatique. . Après^ avoir, fiait /cette obser- 
Tatioa pour l'intérêt public, je répondrai ^ëC' 
franchise à la question que .vojis m'adressez. 

Plusieurs voix : Le renVoi ail comité diplomati- 
que. [Oui^ oui.) 

Af. • . . • : Je propioYc que Ton demande au' 
miirîstre s'il peut répondre sans compromrettre l'in- 
térêt naticfnal. Appuyé. ( Bruit. ) 

Jf. Ducos : La «ollicitude de rassemblée est 
]Prématurée ;-si M. le ministre ne peutfnis- répondre" 
aux questions qui lui son) faites , ce s%ra if lui 
à 'dire que l'iméret de Tctat exige • qu*il garde 
le secret. Mais je demande ^ue ces messieuri ne 
xvépbndeiit pas avKnt lui atlx *question^ qu'on lu? 
fera. - •■>• • " " .1 ■ ; " . ' " • '• 

• M. îe ptésidtnt : M.- Delport cst'-il cmiiloyê avec 
iin caractère oublie. 

M.* Dekss&r':'Non\ moûsicui-, , 
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M, U pusideni : Auprès de- qui cst-il employé, 
( Murmures. ) 

M, Maycme : Jç demande le renvoi au comité di- 
p/omaiique <jui , dans ta sagesse 

Plusieurs voàtc ; Non ,non» 

M^ Gambon ; Jç demande à observer à rassemblée 

2ue ce II' est pas â la veille d'une guerre , qu'on 
oit révéler les s«creu diplomatiques^ ( Munnurcs. ) 
Vous encrez tant que vous voudrez , je crois que le 
salut du peuple le^ demande, ot j'élèverai ma voix 
contre ces questions. M.. Ducos a été forcé de convenir 
que le ministre po^voït dire que l'intérêt public le 
lOTçou à garder U filence. Si le ministre vouloit 
nousnauriôuç de lui qii^ecm riponte. .£n consé^ 
qvieni^, je demande ^ue cette affaire soit renvoyée 
M çoja^itç, 4ip|Q»Hwiu# jour.vpus en feire un 
rapport, 

M. Ucmxfjfi desm^e qne le comité diploma- 
tique se retire et s'assemble à l'insunt , pour y en- 
twdre le ministre, { Oui , ouù ) ^ 

M. KacA : Comme membre du comité diploma* 
wq^c, je pui» assurera l'assemblée que j'ai connois^ 
.«ancedc, différwtf dépêches , dont les personner 
arrêtées ont é^é chargées , qu'elle* ont rendu des 
•«vice, trèi-^tiUs à la chose publique 

^usteurs voix : L'ordre du jour. 
^M. Brusai : Je demande la parole ; ( Bruit ; non; 

itf. /)««„, M. le président , consultez l'asscm^ 
P'cc pont savoir cr M. Brisaot aura la parole, 
^«semblée décrète ^ue M, Brissot sera entendu. 

lamî' • '^^ ' ^ ''^'''*°*' ****" ^'P"»* long-temps 
^amxssjoud,, personnes arrêtées /etjenecroispï 

l'état lîî' ^""f' ^""^ ""î personnes aient rendu à 
tetatlci grands services dont il vous parle. U crn. 

qu eue pourra nous conduire à quelque découverte s 
^conséquence , je demande que le comité diplo. 
Wiqqç ne se rassemble pas à Tinsunt , parce que 
««membre ne sont pas. ici; cuis qu'U >c rassemble 
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•« soir , et que demain matin le rapport tous tn 
toit fait. 

M. Camhôi^ : Un seul amendement ; le rapport ^ 
•'il y a lien. 

Plusieurs voix : La question préalable. 

La proposition de M. Briisot est adoptée. * 

if, Lamûtqui ; Je crois que Textrait du procès- 
"verbal suffira aux commissaires 'cntoyés i Noyoïi, * 
tt j'en propose la rédaction ainsi quHl suit: 

Un membre propose que pour appaiser \tM 
troubles qmi st sont manifestés dgns les départe- 
Biens de 1 Aisne et de rOîte , FAssemblée nationale' 
envoyé des commissaires, pris dans son sein , char-' 
gés de fOitcT aux! citoyetW égarés des paroles de' 
paix , et de les ramener à Tofdre par la persuasion , 
çn le<f instruisant ' sur Uun .devoirs et leurs véri- 
tables intérêts. 

L'Assemblée adopte cette proposition , c( 
nomme pour conuniss.tîres ( MM. tels et tels. ) 

L'Assemblée adopte celte réduction , et levé s« 
téaocc à cinq heures; 

^iancitMtrét^rdiumc du mercredi sùh^ i5fèinier I79|tf 

. Frèsidfiice. de M. Condorcet. •' * 

Pes troubles qui se sont subitement manifestés 
éans un des quartiers de Paris , relativement à la 
(herté du sucre , ont donné lieu à «fette séance 
extraordinaire. L'AsseiïAilét s'est réunie sur 1er 
sept heures et demie. • 

M. Bréard ; Je demande ♦ M. le président , qu^ 
le ministre de rintérieur , le départemtut et la mu- 
nicipalité de Paris , reçoivent Tordre de venir ren- 
dre compte i l'Assemblée , de la cause des troubles 
qui agitent la capitale, et des mesures que l'on a 
prises pour les faire cesser. Adopté, 

M : Je demande que l'Assemblée dé-» 

crête qircWe ne désemparera pas que la tranquiK' 
îté publique ac soit enuércment 'récal^Ue; Àdoplk 
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Jl. . I . ..: Je demande que toutes les foil t\m€ 
l'on battra la générale à Paris , les déptités la re- 
gardent comrne un avertisse in eut de $c réunir ait 
lien des séances de T Assemblée nationale > et qu« 
chacun soit tenu de sV rendre. 

3^».., : Cette question mérite d'être discutée i 
j^eii. demande rajournement à une autre séance. 

L'assemblée décrète l'aj ournementé 

On fait la première lcctur« d'un projet de décret 
tclaUf à Torganisation de radministration des ponti 
ce ' chaussées. L'assediblcé décrète Tiiapression et 
ajourne a huitaine. 

tJn membre du comité de liquidation présente 
ùh projet de décret iur la fixatiou des pcn5ioiis dé 
retraite dues aux officiers coinposi:iu*''s ératî» ma or» 
de place supprimés. L'assemblée décrète Timpresdioii 
iet rajdurement. 

Ai. le minisire de f intérieur : Je sortoii du cotueîl 
du roi, lorsqu'un huissier de l'assemblée m'a remis 
le décret par ^lequel elle m*ordonnoit de venir lui 
Irehdre compte de la sitUatiou de la capitale. J'ai 
l'honneur d'observer à l'assemblée que le compte 
qu'elle a désiré , lui seroit beaucoup mieux rendu 
par le département, ou par la municipalité ^ que par 
moi , qui n^ai pu qu^ordonuer \ au nom du roi , des 
Mesurés générales. 

Je dirai jieulement à rasfenlt)Iée que ^ samedi 
dernier , instruit qu^l commcnçoit à >e former 
des attroupemens dans differens quartiers de Paris , 
j'écrivis aussitôt au déBartement, et le chargeai , a« 
nom du roi , àe prendre toutes les mesure* , e^ de 
se servir des moyens que lé loi a mh eu son pou- 
voir pour empêcher que la tranquillité publique ite 
fût troublée. 

A l'égard des troubles actuels, je n'ai reçu encore 
auqune nouvelle officielle. Je viens d'apprendre 
seulement , par un témoin oculaire , qu'il y avoit eu 
un officier de police de blessé, et qu'un grcniidi.«r 
avoit reçu 4 la tcte un coup de pi.-rrc dont il ctoit 
légèrement blessé. On m'a dit aussi que la municr- 
—' - . • • - ' G « 
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pilite j'ctoît transportée sur le Ken » et que le calme 
«toit rétabli. 

Je proÊtcrai de cette occasion pour observer à 
rassemblée qu'il m'a été impossible de lui présentée 
encore le tableau général du royaume , que je nrétoiâ 
imposé l'obligation de lui offrir incessamment* 
C'est un travail immense dont je n'avois pas nioi<* 
mêriie calculé toute Tétcndue. Je m'en suis occupé 
jour et nuit, et j'cspere pouvoir le mettre sous le» 
yeux de rassemblée vendredi prochain. Applaudi, 

Mi le Coiîitre présente , au nom du comité de 
8\i"îTeîUance, un rapporteur les différentes plainte* 
portées contre les officiers et soldats du deuziem« 
tc"JmeTît de c? v:il crie , ci-devant le régiment Dan- 
phi:! , en g.r .i^j.-. à Gril, dcpartement de la Hautc- 
iÇaSnc. Le rapport est interrompu par l'arrivée dcM 
administrateurs composant le directoire du départe-* 
ment de Paris , qui paroisscnt à la barre, 

M, Larochejoncauld , présideni du directûire : Mes» 
sieurs , nous venons pour nous conformer aux 
ordres de l'assemblée, lui rendre compte des trouble» 
qui viennent de se manifester à Paris. 

Il existe dans le fanxbourg Saint-Marcea» un ma- 
gasin considérable de sucre, qui" é toit destine a ap* 
provisionner les villes de Lyon et de Dijon. L,e» 
propriétaires de ce magasin avoient depuit quelques 
jours jugé à propos d'en changer la destination 
et de vendre leur sucre à plusieurs marchands détail* 
lans de Paris. Ayant lieu de craindre que le trans- 
port de cette denrée n'occasionnât àa troubles, 
ih en avoient prévenu la municipalité, La munici- 
palité, après avoir pris les" précautions convenables 
pour que la tranquillité publique ne fut point trou- 
blée , avoit indiqué le jour d'hier pour le 
transport. 

Deux officiers, municipaux se transportèrent ef- 
fectivement hier au faubourg Saint-Marceau et firent 
•procéder au transport des marchan4îses qui cèm- 
mença à s'effectuer tranquillement. Sept ou hujt 
-Toitures étoicnt déjà parties , mais nn embarras qi}i 
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fiirvînt et qui arrêta la neuvième « occasionna ba 
rassemblement assez considérable. Il y avoir quel<(ucf 
troupes , mais la multitude étoit beaucoup plua 
nomorcusc. Bientôt la charTCtte fut brisée. Qudt'.e 
tonnes de spcrc (jui.cn étoient tombée» furent dé- 
foncées , et le sûqre fut distribué à «o sois la 
livre. M. le mairç de Paris , instruit de cet événe- 
ment , s'y rendît à rinstant , et le trouble fut 
appaisé. Voilà « messieurs » ce qui a' est paaaé 
liier. 

La municipalité , instruite par Icf événemens 
d'hier ^ avpit pris aujourd'hui la précaution de 
faire ras^embUr à portée du magasin des .forces 
plu^ considérables. 

II y a eu ce matin quelque fcrmcfitacion , mai* 
elle n'a polut cu'de suite. Vers midi, le peuple 
, *'est porté en foule vers le magasin* U ri y avcftt 
point de transport. Pendant que la force publique 
•e portolt d'un côte ^î on. *'occupo!t dc^'autrc s 
barricader les rue* ^ dans Fiatention d'cmpccher 
-un nombre plu$ considérable de troupes de t^y 
porter. Deux ofRcicr» municipaux te soi>t rendn« 
sur le lieu. vers midi, assistés du commissaire de 
police de la' section des Gobôliiî»* 

Il ne test j^as^é rien ' de n<yu7èatt jusqu^au soir, 
que la fermentation éclata. Qr\ lança des plenci , 
OOht dcnx cavaFiers furent bfcssés. t.e commis- 
saire de police fut lui-même gravement bîessé ,-raaff 
il n'a pas voulu désemparer ; l s'est fak pajifcr »«r 
le lieu même , et u'a'pornt quitté ioti poste. [yHf 
■ ippîatidissemens. ) 

En ce moment , on t batttf la générale » on a fait 
filer de nouvelles troupes vers le fauxbourg Saint- 
Marceau ? on en a dispose dans îes dîffércns quar- 
tiers de Paris , en nombre suffisant pour mairuenia: 
Tordre et Ta tranqullîité. Il y a «ne légion de rav- 
semblée à h place Vendôme ^ pour assurer I» tra»^ 
qnillité de ce quartier. Nous sommes instruits , et 
aou9 pouvons aiwircr ru^icmblée natiouBle que U 
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troulU ne sVst propagé dans aucun autre quar- 
tier. 

A sept, heures la municipalité , M. le Maîre â îa 
fête , est arrivée avec douze cents hommes ; le trou- 
ble s*est entièrement appaisé ; mais la municipalité 
a cru nécessaire , dès aujourd'hui , de faire évacuer 
le magasin , et de faire transporter Le sucre en dif- 
fércns quartiers. Quand ccttç opération sera finie , 
elle se rendra aux ordres de rassemblée. (Ap- 
plaudi. ) 

AI. le préndeni : Messieurs , rassemblée a éeouté 

avec intérêt et avec satisfaetioa , le compte que vous 

« venez de lui rendre ; eUe vous invite à assister à sa 

séance , si vous jugez que Timportance de voa fonc» 

, tiens vous le permette* 

iW. LarocÀefoucautd : Nous demanderons à Tai- 
semlée la pcrmissiou de nous rendre à nos fonctions. 
{Applaudi.) 

M» , , . : Je demande que M. le président du 

Directoire veuille bien nou« dise le nom du commis** 

saire de police qui a tenu une conduite si digne 

d^éloges, afin que son nom soit inscrit au. procés- 

'Vcrbal. . . 

M. Larochefoucauld : Noiis ignorons le nonLde cet 
ofÊcier , mais la municipalité pourra l'apprendre â 
rassemblée. 

Les membres d» directoire ae retirent ; immc" 
diatement après , paroJLssent les officiers munici- 
paux. 

L'Orateur : C^est avec la plus vive satisfaction 
que nous apprenons à rassemblée que le calme est 
entièrement réubli , et que tout est tranquille. 
( Applaudi. ) Nous n^entrerons dans aucun dé" 
t.^il de faits / puisque l'assemblée en est ins- 
truite. 

On s'occupe en ce moment à faire transporter les 
sucres. Dans une heure il ny en aura plus. Un'existe 
en ce n: orne ut , dans aucun quartier de Paris , aucuM 
desordre quelconque. { Applaudi. ) 

FUiieurs tcîA ; Le nom de roificler de police ? 
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Vojficier mumâpal : Le commissaire de police 
\^i a été blessé , se nomme jfunier. Il y a en quel- 
ques pierres jette es à la grarde- nationale » mais Us 
délinquans ont été arrêtés stir- le -champ. ( Ap* 
plaudi. ) 

Af. le président : Messieurs , Tassicmblée a entendu 
avec beaucoup de satis&ctton ce que vous venex de 
lui annoncer. Si c4le ne vous invite pas à sa séance , 
c'est parce qu'elle sait combien il est utile de vous 
laisser à yoï fonctions. 

M : Je demande que le nom de 

. M. Junicr soit inscrit au procès -^ verbal , tvec men- 
tion honorable. La proposition est .unanimement 
adoptée. 

M. le Cointre prend la parole pour continuer son 
rapport. 

Plusieurs voix : L'ajournement à demain.. 

L^asstmblée décrète rajournejpent « et levé la 
séance à lo heures. 

Sèunce du jeudi matin i& février 179s. 

Présidence de M. Condorcei. 

M, Goîsard t Une foule de praticiens, connus sons 
le nom d'avoués el d'huissiers , couvrent en ce mo- 
ment la surface de l'empire , et le grand nombre de 
ces fonctionnaires qui existoit déjà avant la révolu- 
tion s^est encore augmenté par la msltiplicitc des 
tribunaux nouvellement créés. 

Je ne serois pas embaffassé de vous prouver^ mes- 
sieurs , combien cette nuée d^agens avides afÛige 
, toutes les parties du royaume ; mais ce n'est pois 
ce dont il s'agit. Mon projet est de vous démontrer 

Su'il est absurde que la loi se borne a exiger un 
loit de patentes sur Tindùstrie des avoués et des 
huissiers , et que cela est d'autant plus injuste ,.qu'«in 
décret, du 29 septembre 1791 exige du notaire, à 
. titre de garantie des faits de leurs fonctions un fonds 
de respoiib^blliié en deniers, auquel les avoues et les 
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lintssîcrs dcvroicnt être pareillement assujeiûs. Il 
tst absurde, parce que ce droit de patente ^ d'après 
les dispositions du décret du 2 mars lygi , devàat 
être réglé à raison du prix du loyer »c réduira prti- 
qu*à rien. En effet, dans nndinuhitûde dé chef-lieux 
de tribunal, les loyers des avo.ués sont à peine esti- 
més 100 livres, qui produiront uû droit de patente 
de lô livres seulement. 

Voilà donc te que paiera Tindustne des avou/s 
et des huissiers , et cependant tout Ic'mondc silt 
ne ces messieurs ne sont pas les moins îiidustrieifx 
es contribuables. 

Ils paieront donc bciucotip moini que les maf- 
fehand's de vin , brasseurs , limonadfers , vinaigriers , 
aubergistes , et autres particuliers assujettis au droit 
de grandes patentes ; ils paieront" infiniment moins 
que les notaires , pour qui Tintérét du fond de res- 
ponsabilité auquel ils sont assujettis , tiendra lieu 
lie droit de patente, et le mrniraum de ces intérêts 
est de 100 livres. Il y a donc une d'sproportri'a 
comme d'im à dix entre les droits de patentes per- 
çus sur l'indu stHe des avou!^ et des huissiers , et 
ceuîi exilées des notaires sous le nom tie fonds de 
responsabilité. CepenJant , il règne entre ces diffé-» 
rentes professions une grande analogie. 

D'abord, les avonés et les fiuiss'trs, cOrame les 
notaires, n'exerçoicV.t leurs offices qu'en veitu ât 
provisions, pour raison ^.esqueîles il a été fourni 
des sommes plus ou moiils considérables. 

Ces sommet 'sont rembomnécs aux avoués cî- 
devant procureurs , et aux huissier*; ^ et la loi leir 
permet hcâhmérns de continuer leurs fonctions. 

Les notaires, au^ contraire, loin de trouver, darts 
la finance de leurs offices, des sommes suffisantes 
pour faire Pavattce dts fotrds de responsabilité qu*oa 
ex'ige d'eux, sont contrains d'y ajouter un excédent 
que amoindrit leur sort. Gela est-il raisonnable f 
non. 

Mais ce qui Test encore moins , c'est de voir une 
laulc éûorrac d'avoués et d'huissicri exercer traA*^ 
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^îlletnent àti TotictioAs auxquelles nous voyoàl 
souvent attachéa la fortune des particuliers , sans 
qu^jls soient assujettis à use garantie réelle et ma« 
téri«ile des faits de ces aiémes fonctions. 

Je ne vois pas pourtant que Tintérêt des particu- 
liers soit, sans cette précautiou, plus en sûreté dans 
le cabinet des avoués et des huissiers que dans 
celui dei notaires* 

£n eStt, il est évident «[ne la toi n^exige det' 
liotaires un fonds de responsabilité en deniers « qo< 
pour assurer principalement la garantie des dépôts 
d*argént qui peuvent être faits dans leurs mains. 
Or, ne fait-on pas cbaque jour^ et îi est-'On pa> 
même obligé de faire % indépendamment de sem- 
blables actes de confiance , des dépôts de titres et 
de pièces entre les mains des avoués et des huîs« 
sicrs, plue prfcie«x souvent que ces dépôts d'ar- 
géût; d'après cela, il eft indispensable d'exiger 
cj^alement de ces derniers un cautionnement en 
espèces. 

Je ne vous dirai plus qu'un mot; l'assemblée- 
natiotrale-constituante a fait refluer assez , par les 
différentes liquidations d'offices , les deniers uatio- 
ikaux dans la bourse des particuliers. Il est temps , 
messieurs, que vous trouviez un moyen d'obliger 
les particuliers à reporter a leur tour ces mêmes 
fonds an trésor public. 

Ainsi , messieurs , à l'inégalité intonstitutiov-» 
selle qui se trouve entre les droits des patentes 
exigés des avoués et des huissiers, et l'intérêt des 
'fonds de responsabilité exigés des notaires , qui leur 
tient lieu de ces mêmes droits , et la sûreté pu- 
blique , tout exige que vous admettiez le décret 
que je vous propose , en ces termes : 

L^assemblce nationale décrète ce qui suit : 

Art. 1er. Il sera déposé par chaque avoué et 
«baque huissier , à titre de garantie des faits de 
leurs fonctions , un fonds de responsabilité en de-i 
^iers , dont le versement se fera entre Iqi mains des 
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receveurs de district, qui en. feront aussitôt tM 
femisc au trésor national. 

Les avoués et les huissiers n'en recevront aucun 
intérêt, mais ils seront exempts de tous droite de 
patentes à compter du premier janvier 179*. 

II. Ce fonds de responsabilité démeure dés-â- 
présent fixe , savoir r 

Pour les avoue» de la ville de Paris, à i5,ood 
livres. 

• Pour ceux des villes de soixante mille amec ec 
lu-dcïsus , à io,o©o livres. 

Pour ceux des villes de quarante à soixante mille 
amrs , à 6,000 livres. 

Pour ceux des villes de vingt à quarante mille 
âmes , â 4,000 livres. *' 

Pour ceux des villes de dix à vingt mille amt^, 
â 3,000 livres. 

Pour toutes les antres villes , S, 000 livres. 

III. Et quant aux huissiers ils déposeront , sui- 
vant cette proportion graduelle , moitié des sommet 
£xées pour les avoués , etc. 

M. Mouisset : Je demande la Question préalable 
su^r le pr jet qui vous est présenté. Je demanda 
que rassemblée renvoie à son comité de divî* 
sion le moyen à employer pour réduire les tct* 
bunaux criminels. 

Af . Jelivei : 11 n'est pas possible que vous rejet- 
tiez par la question préalable le projet de décret 
qui vous est proposé , sans qu'auparavant le comité 
de rordinaire des finances et celui de législation 
vous aient proposé un mode par lequel on fixera 
.que les avoués et autres officiers ministériels se- 
ront tenus de présenter un fonds de responsabilité. 
Dans ces circonstances , messieurs , la question 
préalable est inapplicable au projet qui vous est 
présenté , et j'en demande le renvoi comme des 
autres motions. 

■M.' 'Thurioi : La difficulté^prîncîpale relativement 
à l'existence des avoués n'est pas de fixer une samiiie 
pour cautionnement , c'est de prendre une mesure 
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pOKir que les avoiiés ne soient pas en nombre trop 
ionsldcrab'e ;- par exemple , à Paris , à présent , 
il: y a peut-être des travaux pour occuper 35 om 40 
avoués , et il y a peut-être 4oo^vouc$. 
' Ui€ voix : Eh bien ! qu'est-ce que cela fait. 
M. Tkuriêt i Cel^ fait beaucoup : il est évideni 
^\ie sHi y a 400 av^kiés, uq ceruiu nombre travaille, 
et iC5 atitrcs sont obl^géj ^ ppui* vivre, de multi- 
plier les frais de leurs cliaus. Uexpérience a con* 
vaincn que toutes les fois que les procureurs n'a- 
voient pas des affaires en suffisance , ils trou voient 
le luoyen \ par des incidens , de s^en procurer, et 
d'<îtccupep beaucotip de clercs. Cette observation 
a ftxé l'attention telativeraen^ aux notaires ; on fil 
- faire un calcul de propriété, de population , et Ton 
détermina que*, lorsque le territoire sera de tant , 
qae lorsque la^ population sera de tant , il y auroit 
tel nombre de notaires. Eb bien î ce que Ton a 
fait pour les notaires doit se faire également pour 
iti avoués. Je dcmar.de donc que le comité de lé- 
gislation ^t le comité .des finances, auquel ou a 
demandé le renvoi , soient chargés de présenter à 
Tjissemblce nationale les' mesures nécessaires , pour 
qu'il n'existe auprès des tribunaux que le nombre 
des avoués absolument nécessaire pour instruire les 
aîfaires. Je me résume en appuyant le renvoi. Je 
demande que le comité de Icg-slation soit spécia- 
lement chargé d'examiner s'il doit êtie innové à la 
loi qui fixe le caractère nécessaire pour être avoué , 
st pour être avoué on sera soumis à ua examen , 
et si le nombre àt$ avoués ;sera déterminé d'après' 
le territoire et la population de chaque tribunal. 

il... Je demande que le comité de législation vous 
présente en même - tem's un projet de décret 
pour déterminer Tincompatibilité des fonctions" 
de commissaire du roi et de secrétaire - générât 
ou commis du département. Je demmde que le 
comité de Fordinaire des finances vous préswite 
ca mémc-tams ses vues sur la-téductton^ de U* 
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grttlficatiett de 3ooo liv. accerdcc tu •etxéuire- 
géuérah ( Renvoyé au comité* ) 

LVif emblée renvoie 4U comité ces «U^crtei 
propositions. 

M. RivQulUo fait la leconde lecture d'un 
projet de décret concernint le rcjnboortemeiit dci 
charges et offices poruat décision , aor plnaieurl 
réclamations particulières, 

Af. Lccoinlu , au nom du comté ii s%r0€tlldnc€ ; 
Messieurs , il a été envoyé i votre comité de 
aurvcillance les plainte^ ac la municipalité et 
du district de Gray , contre va grand nombre 
de soldats , officiers et spus-officiers du doun 
xieme régimeni , ci-dçyant Dauphin. 

Votre comité a examiné avec la plus scropo- 
leuse attcAtiou tputes les pièces i Tappuâ de 
cette plainte , et m*a chargé A% voua eu faire le 
rapport, 

La ville de Gray , district du i|iéme liom , dé? 
partement de la Haute-Saône , a été le théâtre dci 
maux dont je viens voua présenter ane rapide 
esquisse. 

Il a fallu toute la sageise de ^administration « 
toute la prudence de la maiiicipalicé « tout le 
respect des citoyens p;0ur la loi , peur empêcher 
que des citoyens fatiguéi , outrés des invectives , 
des liïjures grossières et révoltantes que ces sol? 
dats vomi^soient , chaque jour, contre la nation « 
ne cherchassent à en i^rer vengeance , et n en- 
gageassent une affaire qui seroit devenue san- 
glante , d'après les disposidoas o4 se trouvoient 
les deux, parti^. 

Lassé de tou^ ces excès , amusé par les pror 
x^titti des chefs , promesses qui re^toient sani 
effet » le procureur Ac la commune de Gray a 
rendu plainte au conseil municipal de cette ville , 
le i5 décembre dernier. 

S^r son réquisitoire , le conseil muoicipal 3( 
airrctc qu il seroit informé de cçs ùki^ ^ 

Cette 
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WtbM 'q&a jVv^is'arfilj^i& V ^6ft^ V6'uV AfWr 'ttÀl 
semble de la conduite du doth^îcM'ié^ ifàmàVil Jdè 

* ''llc"dli'atni/fc<; iBitàtii' déposé tfu'ff' i-'îidtçndjil 




*-«. Gu.'ils se.f. .-, de U ftatiori*,- cniHtt 




IWupîiî: 

* -^Ceitt^- Brârf^p joycttsè'-ôdit Wmjpôsée- tJ^ jthéç^ 

ofBcic^ri » presque tous fils de ci-dcvant>àoî)Ui; 
»é''épacR«i?nfJitim:?Lilfllei»Hft'¥îaVaq^aic3 

dci stedfWiièÇI"ît'5ioram'Wfl\riàkfc 
latft^chérm'cîi^^ p^1ir''^r'ei)•nidttit?dIl ' et Itur^tcibcci 

Lcs.Çç., i5c , 32c^V4x)é'témdiri$^.(îcp-6ii;n'bausi^ 
•dtf *bTti7tTaîf pèndiiiîftfa iiiîft par Ifes' caWérfien ;'dç* 
crié dt î ijtvi^'Concfè; d'AHûis, BomUéltt'dctïn^iA 
Wférccj c'(?nti^la'naHoftr'dinilë^tcxAcytUWtti 
$^IV?aeffeii:H^îot[*tfètgeân?? ''- ''^ s" r.! ::.-: 'f ) 
--l-c--8'c\i*i'eÀe*itio4 ^fpd5è^^d%'n ttevèirà^Rii 
■#?éîlft' fift^^fe*^ •A^!i(5f il^Bh-e- mil Wn 4îibe^ 



^'t Çu^tPeti ^ (f^f^dfr-pîïS^cfe^ ft^t?amiSèhlt^(fé(8«Ai{ 

ilatîd^Ayaîj4'ri(MIc^(fe''V4ûHll*îe^-F.A>;titt^ 

*^ ^.é»VÎti.^t^.îlnîîiiië^*Sefedïfe d^&W^a^ôîr* logé' tid 
-taViflFcr-'âô^^tfe^c^kK^ kifMyéPîl'a'criéÀxaS dirA 
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Verrolt bj^càtÀt çquler le MBg^ ièf %Abiûn«~ pat \9f 
srucs ; qu^il avoit beau provoqifcr tf^ if^f4^* P^' 
ijpEauK et leur ttvixit» propos ,, U int 'j^piiYÇ^t py 
ic9 jpcxjcfYuiic rlxji^, ' , ; ■ * ^ .^t* , ;* ^ 

te 43ft témoin <lép.Qfe ^qv^il a «mcç^ur jdirf 
p un btîg^dlgr cf à deux cavalier^ * que fc jtgjçînfcnt 
A Navarre avqtr eu tort /de lor^ir^ ]|e^ân|oiL's^ 
iâettr^lcl^^ aux qu^tfe cobs et ait milieu; maii 

a"»p liritnf/J.t)a;vUlc.aeGr^.smbtc9Îtce.i4rt > qû!cUc 
evoit Ijr favp^r et a*y *^^^9^^'**.Pf ^Ç^*^iÇ?-.% *^' 
core'ajotsté que )e< offieicrs leur conseiUp^co^ de 

ff.frW'ffiîSi/» «[H^^«.^ap^^»ir Wofiffidç%f«r 

a^po^ene gue' de.4. jit^a^îçra.p|At oit çbcf aea l^fm^ 
geols et^^^ la /onui^e ^ en faisant boire leii^i^ Wbf* 
vaux , qu'ils voudroient les voir « eux-deuns ^ JV}* 
au>u j arrêt, ou jusqu'au poiiiàil , dan&.U- lang ^f 
Français*. ^^. , • ^ .> •' ,■ /' * 

y Tcjfc cst,.wM\i^a,,;la; c^4îii»e;fç^^ 
et cnmmeile d;t 4pu^i;Pf^e réçi]pçQ^;4e C3j^^\cd, 
ïl résulte Je j:çttc , y^olun^ueuse^r ^^fPF-W^f^Çft^ 
qu^tine grande partie de,9 cavalier^ «e trfi^uve . ifrifé 
i rarisiQcratie U plus* perEde« .-j i 

. liieasieurs, il u*cst.pltt9 temps de se. It ïlifsaimuler. 
Xl est.d^:» traîtres qui ne paroissent tenir ^ leur |fr- 
jncfit^^uf pour conserver ^eurf places et trahirplui 
furlTment la nation. De ce nombre s ôiit u^e.pafçic 
de peux-qf!^ co^fnai^leiil dans le dousieme ré^i- I 
inêil^/|ls pfirois^ent altérés du saxvg de^ Ffai^(tîs* 
j^ls'out aJLumé^ettç splf barbare dans le cocfir.auo 
Eraiid nombre 4f f9{dats (^ ils y9ya4fo^At , (.cç,^ont 
{ears cxpressianf^ibaipier leurs, chevaux daQf le 
san|;;^^des patriotfci^ îispçesient .par |eurs dc^iifSf.k 
snofl^eqt où les gardes nationales se -tirouvçfçiit.ca 
iaçe de leurs ennemis du dehors et expqf^s'.f ^' 
fage de Idurs eniicmis du dedans* Croient- jlsf^ô/ic 

Î' ije jcs; gardes natiopat^s^jijes frontières .pj^sicnt 
£re ' iibfmdônnis par iei/^^pi«er ^îhrp& ^4 f^<>< 
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M9COTe auprès 4e kurâ foyers » et ^e b ^cngeaMli 

•de ce«x-cî piaîss<e être supeadue à la première 
trahison ? lilon « messieurs , non, il n^en sera pM 
ainsi» 

Vott^e comité eSiloin cependant d^exagérerlel dan- 
gers, de la patrie. Il connaic ie civisme de la prcs- 
qu^nniversaÛté de nos défenseurs, que la féduc- 
don et Iff nKaaces trouveront et laisseront tou- 
jours dans le chemin de- rhonnejur* £t qHaud 
nous serions forcés d'adopter la motion de 
Mirabeau poar le licenciement de tout^ Farmée 
de ligne', les seuls volonuires, fortiâés de Tin- 

rcorpozation de tous ks patriotes de ^ette armée, 

.snffiroicnt pour faire trembler tous les despotes 
«nr leurs trônes , an milieu de leurs nombreox 

«esclaves* Mais faut-ii par c^tte confiance laisser 
snr la frôtuttète , un régijmeDt dont deux cenU 

-eoldats jn . moins parois«ent animés d* un. espôt 
tie contrc^révoluiion^ et soupirer après la réunion 
avec rkifaae Bouille et. les princes qui on| tr^lii 

•feuts frères, leurs .se rmenk et . la. patije ? Non, 
Messieurs , votre comité ne le croit pas \ mais il 
pense jqu'tl suffira, pour faire rentrer daua . le de- 
voir le douzième régiment et celui de Navaqce , 
de cbarger ie pouvo?r exécutif de les iîxer 4^^ 
«ne garnieon de.riutérieur du royaufie* 

Mi Lecoînt^e fa^t lecture d^un projet de décfft 

. rédtgé d*apnês les principes qui ont faîjt la- base de 
son rapport; L'assemblée en décrète rimprçssip^ 
in' ra^ournement. 

fjfHn dit cpmwdsjaim 4fi U trisQmùnàHûikûJtn 

M^ le président , nous avou« fbonneur de (aire 
^user â rassemblée ualionaie des observations qui 
Aous ont-^té adressées par les s^dmi^istrateurs des 
)>lens de Louis «Stanislas -Xavier, et de Charles- 
Pbilippe « princes français. Nous devons, exposer 
que le traitement et la rente apanagere qui.leyr 
«ont été sefordéi ont été déje mis hors oe Icuxa 

• D t 
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^àml "Yt' s^qn^^i^k 3fu profit 4c Unrt crésniciett 
par It décret du f9 juillet , ce qui semble satu- 
-faire-au vœii êc la ici qui a été re»d«t le 8 de ce 
mois. Cependant pour éviter toute méprise ^ nous 
«vons tru devoir suspendre le paiement de la trente 
apanat^ere et du traitement dei princei , juéqu^â co 
que l'assemblée nationale nous^ ait fait connoître 
'•e« intentions. ( RenToyé au comité de rordlsuire 
lies finances. )■ ' ; : 

i • i 

Lettre dé la mnûiipaliié di Verstâlhs.^ 

Répréf«Atans du peuple % adjoints en qualité de 
'•eataàiissaires , aux officiers municipaux , po>ur faire , 
•conformément à la loi , le récensemeat des habi- 
taas de Veri^ailles , noms avons achevé nos coles « 
mais notre mission n^est pas terminée^. U nous restei 
ira devjoir sacré et pénible à remplir ^ ccinî «d'Inve- 
q«er votre justice et votre humanité en faveur d'une 
«lassé nombreuse de nos frères, en proie aux 'hor- 
reurs de U misère. Que ne nous esoil pocsible 
' d^èpatgaer à votre sensibilité rafÛigeant tabieaudont 
n'^ôus avons été les tristes témoins ! Hôtize cents fa- 
• ihîUes , au moins , attachées aux maisons des grinces 
frsRiçàis , ont piésenté a nos yeux le plus déchirant 
spectacle. Les uns renvoyés après de longs serrices, 
'^anV pension' ni récompense , n*ont^d•autIles /pcrs- 
'pectivc que le désespoir ; les autrea qii^n'bnt point 
*'^é«c0r|^gédiés ne tieçoiveut dependa&t auam traiee- 
ment. lls,n osent élever la voix dans.. la crainte 
d*af tirer sur leur téic Tarrêt foudroyant qui leur 
ôtèttHt la dernière bspérànce de» msUiea^cuiiv^ Tes-* 
péfance. 

: Voiis ne souflPrireï pas que le décret dti '3oi-jmllct 
1791 ,' où' il est dit q^ic la somme d'un million 
' fittrîbuce à, chacun de* ces ' dënic- princes -f/ançits se- 
"ra spéiialem'cnt 'ctbjf>loyéfe aix paitrh'èilt -dc^îeurs 
officiers et de leurs dxJmestiques , Hè'éi»uîî<ât*'d*ani 
ïc royaume , ,rci te sanjs exécution. Vous' ne* souf- 
£mfcc fn q\ié (es etîneUi^ ^dc' notte^^ré^ioiueîdia 
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ifjpcsantissent. ainsi , leur joxig sur» nn< f afiîe «tfes 
hàbiuris infortunés d'une, ville dont onv/tïit an^, 
menter et prolonger le malheur , mai« dm^h on^np, 
parviçndra j^iqiais à affoîlilir le patriorwmçl { R^n- 
voye'^ au comité de rôrcTinaire des finances.) . - 

Af. U président : Avanj «jue rasscmt)lée pesse a 
l'tordre du jour, je (Temandc la pcrxnissîon de faîrt 
une motion d* ordre ; si elle veut m'atcordef*'la 
parole , je vais passer à la tribune. ( Oui ,* 
cul ] ' ' ' ' 

M. Lcmontey prend le fauteuil. 

M. Condorcet : Dans nn moment où de graricflC ' 
evéncmens peuvent nous obliger a chaiigct l ordre 
ac nos travaux , à remf)laccr par dc« objets plus* 
prcssans ceux qui ont été préparcs dans nos co- 
mités, j'ai cru qu'U seroît utile de présenter i'I^ 
nation un exposé très-sîmple de ce que ses repré^ 
sentens ont fait depuis Touvertlire de leurs séance!." 
On dira peut-être que Taîiscmbléc n'a pas besoin 
4 apologie. Je le sais. Aussi, il ne s'agît pas de con- 
fondre ses ennemis , mais de présenter à ses corn- 
mettans un compte qui dissipe les inquiétudes dont 
On cherche à les agiter. 

' Nous ne devons rien aux calomniateurs, maïs mouf 
flcvons beaucoup à des citoyens égarés ou timidw ,• 
i ceux qu'une grande distance répare de h^s •, et 
qui sont exposés 'à nous juger sur des récits ftafidclrs* 
N'y auroit-il-pà's, dans !es circonstances vraiih<*ntsin-* 
gulieres où nous nous trouvons, plus d'orgueil (]fue de' 
véritable grandeur , à dtdaigner de donner quelque» 
«plications utiles et rassurantes. D'après l'Idée qtie 
je me suis faite def cette exposition de nos travaux, 
Qc notre position actuelle ^ j'ai pense qu'elle ne 
pouvoît être- trop- simple , trop à la portée du plus 
grand nombre. Si rassemblée veut bien entendre la 
lecture de cefîe que j'ai rédigée, elk jugera mieux 
encore de l'uiiHté de la proposition que je lûiiàfis, , 
ou j espère qu'elle n'y verra du moins qu'une nou- 
velle preuve jde mon respect et de mon ttle, { Ap- 
pUttdi. Ow, o«i, ). 

D S 
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M. Cmidèrecc fait lecture de soiv projet dV 
dbeise. Sa longueur neuf oblige à suspendre riascr» 
ltl6ii jofiq«*après demain. 

Plusûnrs vûix : L^inipiession et Tenvoi au 85 
departemens» 

, M. Qnûdct : Je demande rfkt rassemblée décrett 
renvoi aux S^ départemens , et qv*îl soît décrété eo 
même tems que cba<|ue directoire de dcpartemeat 
e'n fera parvenir un exemplaire à cluque mmùcî* 
- palité. Enfin » messieurs , je-deroande que dans cIm- 

2 lie munkipalîté les officiers municipaux cnfassentr 
x ptemicr jour de dimattcbe « lecture aux citoyen* 
rassemblés. Je n^aipas vouki proposer que la lecture 
en soit faite ai» prône « parce que ce nVst pas par 
r organe d^un prêtre que cette adresse doit pat venir 
alux citoyens , ce sont les officiers municipaux quî 
doivent taire parvenir les loix à la connoissance du 
^«Aiple , et €\VLk doivent réckirèr sur les travaux de 
SCS reprûciiuus, 

h\ Vrjron ; J'ai unercRcwioti à ajoutera Tadressc 
4e M. Coadcrcct. 1 c fcTn'.isinc e-ft quelque cfiose 
4Lr>s un t^o iiirn: '.Lî.ii critique rue le nôtre , et nous 
vovoiiâ par !9v marche qu^a suivie la cour romaine ^ 
^uej'amaiscHe n'expédie ses anathémes que dans le 
j|M>ment où elle voit le peuple prêt à s*enflammer« 
l^ar exemple , nous avon» vu que Roa^e n*a ex* 
pédié ses brefs de mars et d^avril, que parce que 
c*cloit le moment du lemphcrment des prêtres , et 
par conséquent le moment le plus inflammatoire^ 
Que devons nous attendre aujourdlini , que tontes 
les puissances vont se liguer contre nous? Nous dc-^ 
vons attendre que Rome va faire Iclaiter st§ anatbc-^ 
mes y etje v(»udrois que M. Condorcet voulût bien 
ajouter une pbrase pour prévenir le peuple qu*S 
f^oît sVuendre a ce malheur. ( Applaudi. Bravo, ) 

M* Merlin : Je demande la parole pour faire un 
amendement i ta motion d*eavoié aux départements* 
Je demande que l'adresse de M. Condorcet soit pour 
les dépastcmeBtftdaNûcde( de k Moselle ^tsaduit^ 
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en allemand , et distribuée à tontes kstmmki^ 

■ Jlf,' *. J: .;Jij6^$ la io^iBjip deWnJfcepoiur ijue cctt^ 
aâKU»e JN^i miil^tfi :ivk hmt^.t Fi^. »oji déparut 



^^* . .^<, : Itoïtî totïir'ïc.» fe*vaiùx àotn M. dé' 
Ç^94û7cxl Wt I ipwpainùoi^ iHnM son adretse » il 
%• ouÙîé le plofr îtti^f taiai iam davic r<^ns est For^ 
geaismiOix' des >MceMi ttblica; je voticltois ^u*il 
fôiilbt bieii inserct daisif son/ adresse, qpe. no.i^ 
xi,>vajjrîp^^pipttl»,4c.vpç te ^f^îr itnpqçtanjl , .^d 
Aos» segfcàoas à^ nt. p^ Tainoiîr. encore coœpUfit 9 

Îoe neevle re^donis ««mtife Tè plus sacte , tômmé 
t ^BS cottiorant' de tous; ( Ap|)lau3r; ^ . 

, It . . \ . i^c.çtcmîmâc 41^*0^ ifiiprimje seule Wfi>»j 
t^dn&se » qt ^^011 a^^uide [jppjtt renvoyer que 
BOUS rayons exaramier 
Flusieurr vûîx : La question prcal Aie* 
L'essembUr déeicse qu^il o^y ajpas fê%u « déËli^m' 
Sur ceiee prOposittY>il ^ et adopte l^drcwc. ' ' 

L assênbtée /Itcsetti • . les peoposi^cma de M» 
Goadtt • •■ " • ••• ' ) -. •• o ',. •.. r 

?a dcjgjreyfineiii pour a>on (fép^^^'îïp^^. {"i^Jffi^VrÇi 
Je sawi* èette ^cçuaion peut ren«ovcijQr»eea xé- 
claxaetiotts* H alfcnd de nous nn d^gtèvenftiit ; tt 

iKm pas tpt adresse* pKih'ïniiï^t|]*Jif*'dcm '^ri4 
k toiàilç dei^ confrîbpttoni 'y en, .QÇç^pV^ J,'/ . \ 
^ .4f."^ '♦. » ^ -^t'oWmûw.i^Ç Vçjo^ir^ ^s^d'yfli 
meivisme. » s- •. (à ^Fjotdre}* ::--'>'■ 311... f 

' L^assemMéé paisé I Tbrifrê tfil.'îôur sur la titqI 
posmqn ,de.fei;f ^tra^ujrç J;î.^rc§sc.. . ,,^ , . ;♦ 

.^^. G^^jivf)^;tjr 'desmiÀe^^qife rotdre do^jour 
loit motivé twe Tusage' oA^ idaivent Mtt Irt^ dl^ 
partciAcn* dé de' ftî^é 'tf^ni?^ Ics'Më^fff f'^i,,^ 
h idiomes ,d^^ "Smr^^^A^^-^P^^^Jhl^h^fj^ 

M.. Coudo=scet Ttprehdi (e fauteuil* ' ^' '* ^^ ^"* 
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-: :;;rrnf itl i^irii i hiCTtlt tt , bafiniolîfc tr» 

M. frtuttMt , MM %0m des €»mit(% àe lèghUiîên "et ^fS/1é^ 

fs«/s: Messieurs, jTous avcx chaise vps<cMi|i4€s de iegiila- 

«aires pour parvenir à la découverte dei déllu de 

Jrter fn^ptm , fttJfc Wrt/) cet* tî%}€f^foi< U}y*\awt* V<«¥*lW* 
«fàtl'tab ^[i% kttiM» «tfiécjJs'««^«tguûttkif bes:>fâë>iafe-«^ 

!«4î»^ ^«./m.«V|gna¥.ii:j#»i« ^rH^o^ti.P*; Mme-* -" 
touff dans rintcrieiù- '•- -*-- »t_. u-: — *^-î . 

fiVe J qrfôî^uc' to 

<o%ih»e îift^tiàftiie'i, ,,.._ , „, 

«oi ««ireiiia •tteodaaij^vfl ldt3^kctèli?<b^0ellé9gIlMfriaftci 

cruelles vcrit^,|pjpu»,dejpn^ f^i?»*"**^»"^.* WS^^'^^ljFiï'^n 
les répéter ; Tes coup> ci\f on'p^te dâi^s l VmDre au csediC 
h9tm'ni î^Aï'wul^^éfft^fcaVvfjtrir rjîe^toîil i*aécfoît7cr 
IK :falat i^niirUo ser^tC^ d!iti|}èii,' 8Î'Vb*iâs>e?i^reBèk'i)tote^ 
tement des mesures fermes et««âyrâlflifC9 , cC^lWienticaK 
.pables d^éclairei. f^i . honteuses^ inan«e^yfe?.^^et. de. les 

. *CoÀ^^îJiQus de! rnr* i^ccii'tç, 3to«saMi»'*ûv«t3C»iâé» 
|i*hésitent point 4 ,v^us Tpsi^jpc^yr 4>^{#|tt^;;dt^ KcHqrt 
**'" et perquisitions jiiiç:^ l*c\^eiJpnfe\ iu|De<;Uf dftices 
^èlft». " (^iiàndt uric^lfitiW U^î'^pliW qtfun pcùpU 'de 
/reres , les mesures qui paroitroient arbitraires sod^ 'ti& 
zlixe g^uvenr<iAàm,:tt67soM!qt^lâi:sUtav«aBJd[sftdHli«e hit 
à la patrie. Quel est le citoyen qui ne feroit pt^K^^H 
.•W«iXe3j;;be2 lui;, Si'il,.craj^i^it.xiA^e il<^ l^saa^'i'jrsfu^acBt 
çacnes?^h bien , naessieuisr. toûtes'les maisons ifu royaume 
il s($nf^ujouVaniui Vâfc l'tfafiftaifiofr d^ tf'r^âiVrrftîiIlllIÎ . 
en^Irottd^eUcbVîrin :«dulid»(!^iiAft)|td« 'l^s :^|^tt9alAiefty éei. 




ifl« foW lb'>e|*e^'idel alWf«'^Vo»^'!'^«^»T ie» iropms 
pour constater des fraudes : sah«'>doiU0 ceue .inifilisùtôa 



^. pas «^ , — ,--^ — 

^i|i:)Bttivbntsii*isllès il' ses>^dlMri&As t^tèufrW'OSi^t-Vkas 
^'J><^Kt su/J^ tfnd» cheerins' q/ite à^4nmtfittîMa«fSàe\xxr'i 
«b bieq., Us|caye»,4^f,.fqi^Urrai?^^ sjjRt iqi ^^«ds.c^c^ 
JÂms dès faussaires ! , » , -, .• » ,î 

Ne consiiltoil^ ,^'8*îriè'f4ùt ,qi!c le texte 'dèij îi)î« ; il 
est dit dans Tarlic^^ prpunler.dii ti»ie IV dcKiloL^ sii^'les 
jiircS| que i9rsqu* un officier de police apprendra ^u*ii se 
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commet ua délit grave , Uni U Utu , it fera tenu de s> 
tnosporter austi-tôt , d*y dres>er praers- verbal détaillé du 
c*rp« de délits , f «W quUl fit , etc. Or , Messieurs , 
jient-ti exister- un délit plus grave que celui qui tend à 
détruire enCiéremeat la fortune publique ? Le code pénal 
en le punissant de mort , tandis que la £aussc ro»nnoie 
n'est que de quinze années de fers, a suifisamment indiqué 
toute la gravité de ce- crime. 

Ebquoî \ Messieurs, il seroit V^^f^î^ ^ i^ seroît m^me 
erdonnè parla lf>t , d*aller -saisit chez-lti! rassas&in d'un 
simple individu ; et il scroit défendu par la constitutiotf 
^saisir de la atème mttn Tassafestn de l'Etat et Us instru- 
«ens da crinie ! Cette contradiction seroît une absurdité ^ 
et sans doute nos ennemis voudroient bien que cette «fri- 
vole distinction nous privât du moyen de^ les com- 
battre. 

11 7 a plus , l'ar. ag de la loi de la police mauicîpa^ 
et^ CÇMrvectionelle porte : «« Les régleiç&ns actuellement 
exittans sur le titre des matières d'or et d'argent, 
sur la vérification de la qualité de9. pierres firmes aa 
fausses, la salubrité des comestibles et àts luédicameii» , 
sur les objets de serrurerie, continueront d'être, exécuté,! 
jusqu'à ce qu'il çn ait sfé autrement or^Jonné. Il en sera 
de même de cçux qui établissent des clispo,si tiens de sûreté^ 
tant pont l'achat delà vente des matières d'or et d'argent, 
des drogues I xnédicamens et poissons; or, messieurs J ct% 
anciens règleracns dont la loi nouveUe gidonne l'exéciâtîon 
autorisent les visites que nous proposons , elles ne sont 
doac pas absolument défendues. 

^a loi les permet lorsqu'il s'agit delà vie et de 1^ C^f* 

lune des citoyens-, elle Us autorise .contre les. poisons at 

contre la v^pte de. fausser maLièies d'or et d'argent , j^ 

.dtmaode si les i^ux assignats n'imérei^entpa^ ^ussi , noo«- 

seulement la fortune do^ .citoyens ; mais toute |la |ortuf^ 

particulière., mais la^fortujae publique.; çt po^r comprendra 

toutes les sortes de biens dans un seul mot , j^ dema¥id<c 

•Ml n'intéresse pat la co^nstiiution. Qiiel- scroit iUmïc ^ 

prétexta de rejeter dani un danger beaucoup ^ lus grande, 

lia Oioyen de repressvDa ,. autorisé par na dai^er b^au^oup 

«oindre ? , , ... > , 

ï>nfin, messieurs , vos comités ont pensé qoc c'était le «mis 

•u^amais de vous-di^e q^e 4e. salut dwfttrpte'esl la suptéole 

loi; d'après ce principe, ils n'ont pas dû balancer à*Wi6#s 

liofoser.ccs yisitss .et perquvsitipn^.i} ^\aÂ%ilàfaJi^ fri^Vu^il 

convenoit d'en cbwfgçr ledirecteur^u jwïé^ avec autoiv^ède 

commettre tçls j,uges-de-pa>x qu'il trouveroitico^yenir ,« awt 

Utmes de l'article premier du titre 1 a de la loi des iavc#. 

ï<)u^.c FUrat« en Uu« d»U eue poitéci dcy«at.le dUçs^cui i» 
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fûté dfo iTcit'^a ikt%t ou dtr H rr»iëence<le l^^ccaté ;* (t n^twtr 
^ae pour Us viltcs- au-dessm de 49,009 &ÉMS, que la la^^ 
autorise de les pc«ter devant les jages*de-paix ; il a paTiB> 
conir«oab1d à vos comités ée saisir t^«s les mof eus poua- 
Kunir dans ua ïnèaie centre toutes le» notîvas qu'on panv-^ 
aoîr acqnêm su* ufi déîit de cecttf «autre, et ils se sont dr*- 
tèmiinés à ce'parti avec d*»ntanrplus de conllance^qu*tl esf 
conforme au principe établi par la lot des }Urcs, pour !»> 
apirpettnce en matiate de fauic. Ils- ont anssi pensé qii*il 
tiiiliroit d*un tableau de jurés d*accusatioB poar te dépaite^ 
««at de Paris. 

Il serolc dîlicUe^fli^tfie împbsstBte^ d*M foioser six, er 
personne aMfnore qu*il faut des- connoîssaater rares p<Hir 
remplir en ce cas les fonctions de jurés. 

Toujours persuadé iu*it est infînimen^t'îniporttot de rap^ 
procher toutes les dÎTerxcs instructions de procédures sur les 
fliiix asstgnaes , ^sos comités ont cru devoir tous prof^oser ^le- 
êécréter que dans le départemenr de Paris, le directeur dw 
juré sera pris à t4»ur de rôle, tous les trois mo«s,- dans le 
<r9l)UiHil du premier arrondissement à qui tous avta attribué 
la connoissance de tous les procès sur fkux assignats coi»- 
Aiencés avant la premier jaarvief.. 

Ils ont cru que le pouvoir de requérir ces visites ,' dévoie 
•tre donné à ragent du trésor^ublic à Paris, ainsi qti*aux 
procttteurs-généraux-syndies des départeasens, aux procu-^ 
ieurs - syndics des districts et aux procureurs des coi»> 
launes, chaffés de la poursuite des crimes de faux par 
I^arlicle xs d^ titre iS de la loi sur les jurés. 

Voa comitéV~o«t encore pensé qu'il convenoit que lesdl* 
-tectfisrs de Jurés ou juges de paix par eiDc cornais de nbu- 
^«au , déjà saisis de la recherche- et poursuite d^undélirtf^ 
4hux assignat , fossent autorisés à continuer leuxs rechercbea 
kors de leur résserf; cela étoit de règle , même dans Tandenr 
j^rdre des ckoses ; il falloit seulement un pmrétttii ,da jtige dtt 
'li^tt , ou on expédioit une- coxamission rofatoire : mais au- 
jourd'hui les mandats d'amener sont exécutoires par-tout 1^ 
Royaume , aux termes de l'article 2 du titre a de la lot dea 
Jurés t les formalités indispensables poux recourir à un a«k 
«re aflicter ^ auiroiènt évidemment à Veffieacité des rechës^ 
ches , et il n'est personne qui ne sente que lepramiea qui -Il 
veça la dénomciatio» ^ qui en a. suivi- les ils , a remarqué 
toutes les circonstances » yeut mieux que tout antre saisii kt 
actité. 1 

Vos- tomlfés vous proposent aussi , messieurs , d*autoHlft^ 
les visite» dans toutes les papeteries , puisque c'^est-là t\^ 
'les faust aires préparent nécessairement leurs premiers ma^ 
^\p\k\ ; il peut y avoir d'autantlhoins #le difficultés à adopté 
»o*ite flMsuU , i|ue les 'aStcliets de fapaterifts softt .des^étà 
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tlfffCfft^l ^uSliquei que U fàVice t tbujotirV iV droit de 
MflreiticrJ '.: - - ^r -;• ; •-«»•«.. .^,- -..r •. j '-■ ^ 
iàfi»^ «sMiwnn yiro» cattiitcfs dml ^sè 4ttR dtas UBf 
nitiere de cette BatuT«v>i faiA<t»t(^ànpt{wmJt^'en^omttw 
Us dèiioncîMions.:.dan5 tovr les souvernéneBi', j*dB ex* 
«fptc lé despotisme « Ufid^)a|ioiM d*if^ délit priTC ont été 
jtiitea>€ilt regardccft «••Hune uil CTtsie , mai» la dénonciation 
d'ftn,«ifppe ÇHil^lIc i\;«f?ti«* a^» délaj^Çj»*^, ç\(Wl4^ ,lû^>uft 
flff tQçtt citoyen «(^vcts sa . ^^fnç; et' çombatt^^ Us ^npen!» 
et l^çtj^ oa les <^è|x«ii^eT, ^pnt deux^devoirs qi^4oi|yent t^^ 

H nut donc prodiettre nilé récompense' honorable m 
dèaopif^at^r ^Xt fkji% J^re ^|\l» eacqie ^,rl faut i^c^orxicr. là 
{race ju.^x^pllj^je .'dép^^î^teUT. tJne iftfi^^à ypisînç ^quf 
tsniio»t (^0fi^a^c apui l«^pfîx deUliWrtéj,' il'.çiuî ^n joui* 
^PW rt V>8^ ^fk8-c<^iai>s , iijs.iiî^éir donne i'^xciple, ' 

V^ ffeinca r W^^^^r *?^, I^ay«nt*g« «^« .cette mesure. tUw 
*^^|ïll ^es projets' éjt Qrlm<f^Wn dïvjjant " V^s ct«;t 'qu| 
AoWeat'B«çes9aîte9C«f s^nte^drc ^our r^i'écuter^; caf im 
dclitjde cette natâire ];[,e peut avoir lieu ^ sans plu'sicyre 
complices : il faut des fabncâtéars-dc papiers l-dçs graveuis^. 
des fondeyi^s» jlcs^j^ïprifneurs ;^.vous rendrea , MM.,.toué 
ces cbmplhces-SDTt«illan$ des uns des'fuitres , en adoptant 1^ 
parti qui Youe est propose par vos-.eoi^itcs ;. ^intérêt ou'la 
vnl&te poTteroot le* uns «t les autres à deverifr 4én.oncia> 
tfurs ; et pùieqaie;. la;i,atîon, a diotjr 4,c f^iixé grâce , il ii'e^t- 
îoint d^or{;»sioxrpj[ur .çoavehaBlo pcar en. usjêr* " 



plus impériejdses : QH^ au peuple toute inquiétude sur 1^ 
(iiusfcté àti a»si|nats j rendes inutiles r ^st'<le^ precautioàà 
sures, les efforts que font tos ennemi» pour déerrer ce papiei;^ 
•onnoic; faites poursuivre par-tout les fabrîçatedrs, qu'il» 
foient envirpiinés de défiance érde périls; qu'ils tremblent 
2 la vue de leurs complices ! q^u'ils'tremVIent a la Vue de 1^ 
PUni^oa ()iii les attend , et df la réunion des moyens que 
▼pus avca pour' éclairer leur sbndnitt! cafin que ves'énaemis 
^Pprenxiear en même temps, que vous-vous occupes sérieuse^ 
^ÇQt des moyens "à rétaSHr Tordre d^ns- les finances / de 
SBîie payer les impôts ^ de mettM ua iernc à l^anar^bie '/ cl: 
f empire eit sauvé. ' ^' *• • " * " • 

.>[oiti le' projet de déerpfr / . ' 



^'j^sem^léc nationale, après avoir entendu le rapperfdtf 
les copaUcs de législation et dés atsipnats «t m'ono'oiès , 



• Décret -éTnrjrenfe^ 

Mtionale, après avoir ^nt 

, __ législation et dés atsi| , 

toDiiâérànt que iten s'est ^ot iiBpoxUAt nt pins piessa»^ 
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qvt les préctttioiu aècêtsures pour asivrer It dMeUvert» 







ëirectenr du juré du lieu du délit o^ «éAÎ i^s^ftfeifcPcJiiS 
l'accusé'' '" ••''^to'- "" . 5':i>' . i .^-u- 'T jb yO JuiTI tf 



^ 




__ _ __.J. piu ^^ ^ ., ., 

lés troïs'moîst parmi lirs nQcîiîfiirc»V'o*pîosa*it'VéirîOTà^af*<îil 
liremicr arrondisseitiênt/ '' ' ~ '"\' .': ..^.i.jj 

iV. Les directeurs dejuté cxétccttfùr' en 'éé caV* les 
#ôiictiotJs d*ôffitiçr8 de policefc î^séntaiitonsés à.ftlli^^ pàf 
iux-mêracs, bii par'fèî juge ip'iïaîx qù*ils iuircmt totntiik'' 
4c8 ou,vcrt'ures 4c*^P^rtcs et pcr^umtfpïjs. éh>ï2 M^S ^érsoiftiès 
fcfi'spcètécs' de -faVrïcaiYon' oà'dfstrîb'utibu^ 
et Icurai complices^ sur la réquîtîtîôà qui leur en set» fi^Ttb 
par ragent'dji trésor pu\»lîc à Paris ,"étuài: fes prtoctircttr»- 
^érieraUx-syndics des déparlcajériVj^ ptoçUreuTS-îyndî'(?s de** 
clîstficts , et jarocu'rcwrs tlcls cbttÀiiYnes i et d'à^^n-ès Içs' Wn- 
lféi|;némens (juc ccs'dîrcctçurs^d^ jarés aUrènt-prîs.' '' ' ' 
' V. tes directeurs 'de jurés et juges de paix pai^'e^xcom- 
jois/qûr, ensuite. des réquisitions nientîofinees ci -dessus , 
auront 'conimencç* la recherche d*uii<déUt de faVticàtî©» oU 
<iistrribùtîoR de' faux assignats /pourront Ta continuer et 
faire lès visites méce^'saires Hors de leur ressort. 
, VI, Ça^s Ja hui^aja^ de la publication 4" P^^J^i^t. <^^» 
<rct, les ^ipunijçipaiifcs feront Connoître a.^' .^îrcctoîre* de 
^urs de^païfieiQens,^ jB^r la voie i^es àist;iict3\» les diiîéreçLfet 
yapyarjçfijyij py,tpnt <j^s J'étçAdu^^^^ leurs comnvuqe'eip 
les juges de paix sont aiitoî-isés à /aire , qilâùd ils le jugeront 
à propos , des visites dans ces. napeterû»? pour y saisir let 
papiers qui seroient destinés à faorlquer de faiibc assignats , 
«t ils seront Unus de prp^cé^Pi; à,^e$-v^sltes à toutes réquisl- 
Aîons des procureurs-géiiéraux-synÉics des dépaitemeni 
•D procurcuM-syndics .des districts. 

VII. Il sert accordé au dénopciate.-r ,<run délit afc fa-; 
^ricatioa ou distribution de^ faux assij^nats^qnt les, au- 
ftari Mro&t txi décljUÛ coavjiittctti '^ une' Téc9iD{*aâc 
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^îii serti fixée 'p&r tin décret du c«rps * léiTsVatU' poift- 

«èrvice îiipoftaèi rendu à la patrie* -*^ *i ; • i •? 

, yui. Le détwndateax 'nt i>eiina.jaiiuiii être entcadm* 

«pane têinçiins da^s la i^fQ^fdvttty. , ■';. r' . 

, I^» Tout «9inp>îc€ d'uxj délitde.fabncatiV» «Ù distl-ibi^- ; 
lion .de faux assigAats quf en' fera la dènoncrâirdn , et' 
dont la coilvictiab -sera acqtihe ', obtilmdra , -outre 'irte' 
MéiÈmê d*argent , lagtafe de ton defife. •• * '' 

•f 'V ^ ^' , ' :.:.'. :■ . ^ • . :. 

'.kM. I:iizapportc4ir.Teiit l'article psenier, qui cic 
aîopté. 

' 'On Kt Tarticlc ^. "' * ; ' • ' 

- M. Tkuriot : ïî y a deux districts- dans détendue 

dtt déparfcm^nt dë'Paris, et je iiésart pd«r<jnoi on* 

vc\tt ^kver kùitf -proctfreurs-îiy ildicè de tes dcusi 

diJtricts wnt'fcrnçtîoh q«i Uur «esi déléguée J>it là» 

Je?; *potirq«éf *ën péiasc (j'at Fon^ne trouvera pa*. 

dtas-lcs diêuK'disfnèt»,-'aiis^i f«cUem«ent qu'iPatis,* 

d«>aitdyèî*s^én itat'\3e'pi'Qfion€erfsur \cê délît«> 

Potrirq^'oî eneoreWoiiloîr qu'il n'y ait qu'ïme liltc ,' 

lorsque là ^lot' Vêtit 'iiïi}>érafiveii>em qu'il y ait une 

liste ^Our*^cbaqu€ tribiïnal. Il y a da*i5 l'énefiduc du 

départéhi-e«t '-six'trilHinaux; Il faut dcmc, pouV se 

Tcnfermfer'^âït» resprit-dfc U Idi , que 4es citôyétis 

qui ietéttt' inscrits ^ur'^le tableau des jtrii ,î soient 

prii chacliit dkus l^étèndue ' du ttibunt'l <a^quel'il9 

s<Jnt soôfitlis.^ }é 'demanda dôtic Iju'o* rectifie; t% 

que l'on disei conformément à la Idi ,*^qn^ \cs jm-i^r 

seront pris chacun dans l'étend'ue du-trtWnal qtit 

les régit , et que le soiii dt fornicir 'fc* 'listes soit 

coh^ concurremment au procureur de b commune 

et aux procuT eu rs -Syndics" defc dircttoires.dc' di»'* 

trict; poâr la pbftion qui lélir'esf tch^tre, L'aasflnH 

BUe na^onale |i^ut d'adtant fùaihS'f4ite«de drfïicùU 

tés à cet égard ,- q«c c^ttc bawr-a'j j*è«-»éwinMn«ié 

fixé sa; décrsiOi), tèKliq^VlTii: ^té qt^p^dOtt^dé saVoîr 

comment oil^procédêiroit pour I9 U^tc dff^fjuté^ def 

cix ttibunau;t de Paris.' i . • . •. 1.. 

M. Bigot vous a dit : il y a siv' tribtitiatix dèns'U 
capiule ; vous avez iine base de proportion à ot>^' 
icrver » qui^cst la popubtion de ^cliaque- uibmiai} 
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fixer vC*iesr qne le district duBourg-U-Rieiae et rçîUj^ 
de Satiit-D«iiif dotveat fonner det. iîfttes^^£E i bie» « 
pfibqne lorsqa^îl a été question du juré ordinaire \^ 
▼eus aire» fajt ce qi»e la loi exigeait, je dçmatfde, 
pourquoi, Ior>qu^il est question. d'un juré spécial ^^ 
vous voulex vous éicanter des prUieîpes de la ^ok ?: 
11* vi^j a pas une seule raison qui puisse vous y 
SHtoiiser.. Ainsi, ie-'dennnde que Tasticle §b^ 

M.* Robin r /akdopte une partie Ac$ obfejnrad^ÎQD»- 
d«' JElV Thuriot, je veux dire celles relatives. |iiij» 
BMninatiom ^es jurés psur le concouryi du procureusE 
de 1» commune de F^e^s ayec les procpfe^irs 4^*' 
districts de Saint-Denb et du Bourg-lik4leinc ; auit* 
je n*a<}#pte pas le surplus des observations qu^ila^ 
fliites pour q^'il y ait un juré. spécial pour chaq^. 
mbmiaf- de Paris.- Il en résulteroit , aaessjeurs ^ qwc 
▼OUI seriez obligés de bîfser disséminer ,d^n» ^u*- 
ks tribunaux, de Paris les aflaii;es des faux assignats ; 
que VOUS ac p^urncs point avoiâr unité de, prioci^^ 
pcs ni unité de connoJMance i que vons ^i^4pa ausai^ 
toutes ks peines- du oioilde à trouver ;iia fpppabre 
»u£Bsam de jurés spéciaux } es sur cela jVbserve «^ 
messieurs,, qu'on a eu tort de prétieudre.q^iie toyi^ 
j^ersonne pou voit étrie propre à c«af fonctions dq; 
yntêy spéciaux. U n'y a que* ceux qui peuvent tvçi^ 
des connoissancesr de Tart , qui puissent j^ger de l» 
fausseté des assignats. J'adopte doue* les^^idécf 4^ ' 
11^ Tburiot , pour qpe le juré spécial soit, fi^a^k 
par ie procureur^^yiit^ic de .là conimune. ^ coi^cur- 
rcmmcnt an^eç les proc)^f (i)rs des directoi|-eA. de 4is- 
trficis îimws pttUPifewirp^fct", je sîOutiiçi^jjqtt'.iUy » 
lien à faite UA^juré^éciald-accusa^Ionr :,, 
. M^' BMTi :. Je mopp<>.se|â ce ^quc-ie. j^nnei soi^' 
»lfiq»c»;PjM:nes«y g^qie,^]yie)S^et}r5.'« 'U fabri^|;iQir 
de faux assignats presque ^oute s'Qp.çire djiYis.jl^ 
classe àtê .CL-devanf seigneurs , des ennemis les 
plus puiisaas de la, révolution. ( Ah^ ah* Applau^- 
(Mssci&cUiS. } Je .att^diir f a« qu'ils les £^bn^aco.^ 
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fffx^m^es. ( Oa rit. ) Un ci-^e?^nt mtrqiirs ^t 
k» fabriquoit s'est enfmî , et Fo« a ti^ouvé che^ 
kii les tiaiensiles nécessaîves. Je vous diroi^ niême 

3 ne parnai I^s^ agens du pouvoir exécutif., il es^ 
et htrniaaes ixttéreyséf à cette entrtprise r ^^ j<^ 
vous dÎFat que deraieretnexit on a saisi à Tliôtel de 
fa Force^œ (absiqur très-importante ^ dont toutes^ 
les opérations se faisoient dans' Tinté rieur d< la 
prisoK C^est donc pour cela que . lorsqu*il s*agil 
de former un juré ^écia| , il faut y mettre une 
grande crrconsptction. Il est très-^ux , quoi quVx» 
dise le comité dé législation,. q«e Ton ait beau- 
•oup de peine à trouver des TOmmes capables 
tt remplir les fonctions de jiirç , dans^ cbacu» 
des tribunaux d'arrondissement ; pour les^ jurés , ce 
•ont les plus koonétes ^i sont le» plus babiles........ 

M^ le retpporicut : Oui , pour la gravure^ (. Op 

»it.)' . . 

Af, BaUre : Ainsi , j^appuie k proposition «e 
M. Tbùriot» et je demande qu'on la n^ette aux 
voix; ou si rassemblée ne se croit pas suffisamment 
éclairée V j^ta demande rajoumemcnt à trois jours- 

jW. Tardtveau : li ne s'aigit , dans, ce moihent ^ 
n du comité de législation , ni de hi qualté des 
coupables. Le comité de légishtfon fait sans douté 
tout ce qu'il peut pour i»éxi ter la confiance de fa^r 
•emblée , et quant ânx coupables prévenus r fou» 
égaux devant la lot , ik doivent être frappés 
du "mémic glaive. . , 

' Je revieit» à Tariicffe : si ious les' tribunaux de Ik 
esipitale étoîent saisis» d'une poursuite de* faux issi- 
"gnats , if eA'rcsulteroit uhr embarras et àcs 'coûflil* 
de jnrisdïctiott *; ce sont les motifs ^uî vous' orft 
'dctétmiriés â attribuer ^ un >col trîBunai là tonnois- 
■ancc tie tous^ les délits de ce genre antérieurs aii 
JrtnricT jâhviei-. hts raKsonr qui vous ont dtcïàiï 
^our lesTd^lits* passés ddivcçt ccrtaineiaciU vous, dé- 
cider pour* les délhs ^ctuejs^ et futurs , car Ils sonit 
«bsolunrèht les 'mêmes.;*- mais s'il n y a qu'un tri- 
'Waal, a^sf évWtnt qu'il'Ae d^it y avoir qu'ui^ 
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tcnl jure « ptrce qu'on ne peut pas éublîf •Sx juri» 
jiaprcs d'un seul et.mfme tribunal. Ainsi , de Té- 
feiblissement d'un seul tribunal, je tîre la consé- 
ôucBce nécessaire de rétablissement d'un seul juré. 
Ce j^uré 4oit être un juré spécial ; c'est encore i 
cet égard la loi qui a parlé , il faut donc u,n juré 
spécial. Ainsi, en simplifiant la délibération, noiu 
voyons d'une part qu'aux termes des décrets^ prc- 
cédens, il faut un seul tribunal, un seul juré ; ce 
aux termes de la loi qu'il faut un juré spécial» Je 
demande donc que la discussion soit fermée et 
^u'on aille aux voix sur ramendenrent de faire 
concourir les trois districts. 

'.Af. Thuriot : Il p'y a pas de. décret qui attribu» 
à* un seul tribunal la connoissancc de tous les 
crimes de faux i naître. Je demande que M. le 
'jrçsljJent consulte rassemblée, pour savoir- si elle 
veut attribuer au premier arrondissement de Paris 
la counoissauce de tous les cria\es-dc faux à naître 
dans retendue du déparicment de Paris. Aux voix; 
fermez ta discussion. 

L'assejpablée ferme, la, discussion. 

M. îera^porfj^uri Je consens que la coneurrence 
soit établie çptie les pr<)cureurs .syndics des deux 
districs et le prçcjureuçj syndic de la commune. 
^ , L'assemblée .dcarete ^qu'il n'y .a pas li^u à- dé- 
Jlbérer sur ranjcndeçient ^àt IVI. Tburiot^ et adopte 
l'article IX £n tes termes ^ 

Le directeur de ce juré sera pris à tour de rôle , 
tous les trois mois , parmi les membres. composant 
le tribun^ du premier arrondissement. 

M. Thuftot: Puisque rassemblée a rejeté l'amen- 
.dcmçnt que j'avois .proposé , l'article n,e peut pais 
subsister^ car si l'assAinblçe rc,fi!ise d'attribuer aji^ 
t)fibunal du premier arrondissement , la* connois- 
^jince de tous les faux^je r^e vois pastppurquoi l'air 
iseirablée .YjCut apço;*der au, premier arrondissemeièl 
fit^U la faculté. de fournir le directeur du jyré. Cette 
'faculté-là doit appartenir à tous les tribwiaux , ;çllc 
c&téublie par U loi , et mémç vous ne ppuYCS^pu 
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ciale. o 1 

tcrminbit qu^l n'y aéroit qu^uii'.s.çul tribunal spé-r 
cîal p(VJf le çtiçiç dp5, ffux assigi^atSM U f ^o*t ^W^* 
tilc Àt donner l>ttrioution à "un amrc trit)H;|na! ^^ 
pafcç qu,€ c^..ti;ib|i,i]La} ^^^t^îbutïjaj peut avoir mieux 
qpcjou^ a^tre ço:iinoî«^iicc d^i COfapHccs qui sont' 

mï^pÀ^^f voix ) ;; ,/ ..f .'. ' .^ ; / ; 

^j9; ^M,%io.i}^ Xphfixv^ a ra^fcmbfee qu^ Foû «Y^ 
rjfn.p«crç|c Jje^^ctaufSu juré ^ c;i a«nbpj|nt.àu prç- 
i^îtr i^|T|Qi4Î8«c;ç^'ntl^'coAnoîssance de ccifc îustruc- 
Uoii.-Je vp^tis dfmanjdc pourquoi , lorsqu'il s*a gît,, 
^ns cf TOO,mcut-ci d/e la fofmî^tÎQn d'un juré , vouj ^ 
voulez enlever à tous les' tribuna.ux un droit qui'^ 
leur esj.dcférç par la loi , c*es une injustice criante. ^ 
Je demande qu on respecté la loi , et qull soit for ] 
inellcmeut.dit , que chaqu.e directeur de jure sera . 
prîi. dans le ;;ombre des juges , a\jprè» duquel le ^ 
JTirècîçisitera. 

Af^^.^t^o^ : |^ûÎ5que vous avez décrète qu'il n'y ^ 
•prcHiàn'^ri juré (|^^accu$ation pour Je département ^ 
de Pans, il' eh resuite" que ce juré â'accusatlofi ' 
doit être auprès ^wn .seijl tribunal. .Ce juré d'ac- 
ctisation pourrpit être succcfsivement de trois ^ 
niois en trois mois auprès àt^ six tribunaux fâr-* 
rojidissçment ^de^J^aris î jpais il a p^ru beaucoup 
plùs'utîleii puisque ce juré 'd*acc4>ation ne peut 
être 'qu'auprès aun tribunal ; que ce fat toujourV* 
«après du tribunal quJ;, jp^squ'ifi ,^ .eu la c<^- 
npissancc dji^ crime d.e fa^xas^gn^ts qui en a vu 
la«ûîie;*il est naturel *de/penser qu'il vaut mieux, 
le'T)îcn tfè la chose" qu'un leuî' tribunal agisse 
pour^ te; cfépartcraent , et il vaut beaucoup mieux' 
^uc cc'soit ïc tribunal qui ai déjà cpnnoissance de 
cçtte "espèce d*âfïiiii:e. 
t\l, ' • • • • Donnez^ donc une attribution. * , 

m.'^^Bigot^: t.*at'tfîbutîoh est dans rartîclc', pui^-'. 
«l^ç le texte y est forme) ; mars vous ne poùvcx* 
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pts dîre ^ue ce ^toit-xine vÎQtatiqn ^^ ^ loi. v^ > «rc 
«ne loi nôavclle^ct tris-\itile f'oûV ce gtnre 'de 

Plusieurs vûix f La discussion ftTTBffi/lioptè: 

M, fiasiti : Je 'demande U'aaestii>&.1^tcà1alJl< diijr 

ràViîçktMumii^e^O ' ;^ ' '-'' , '- '^-v:' 

^ M. U rapporteur i Vos co*ïtésT<iBy Votifti ît^^ 
Tl>QS proposant cet article , réunir dans nii même*' 
centre toutes les inotâoBS reUUves à'cV géirrtf' 'dfcj 
étlît :* ii ne peut y avoir au^Ih 'juri d^accqsàtipîi ^[ 
H A paxu convenable .. qu il fût! près' âW is^vmkt^ 
dik ptemier ar^rondissemeati q:^i (outes les' p]r6cé<r 



•u par tel jug^e de paix, qu'il! sauront cominis , îc»! 
eUvcrtuies de porte et perquisitions chef les p^r^* 
sonnes suspectées de là fabrication ou d^^tributioâ' 
d'e faux a^wîgnats et leurs complices t sur îa rcqui* 
fitîon qui hur eu sera faîte par ràgciit de la tré** 
soierie nationale, et par lexj procureïp'S-syix4ica, de - 
districts, et pirçcureurs des compiune/, et siit les 
renseigne me)as que les directeurs de }tLtéi auront 
pris; ., ^ - . ■ • : ^ ■ ; ■ • • 

M. Gufton r Je demande» Ht. le pr^aidenl^ 
qu*o;i mette l'agent dn trésor public. .?:....> 

M. Prouvenr : J'adopte: ' ' 

Af. Canèon ; Je ne croîs *pas que te direct;èur (if ' 
juré , qui ne fait qu'appliquer la loi , puisse jpro- * 
voquer et rechercner. ' '» » 

Plusieurs vùix : Il n'appKque pas**' *' , " ' '[ ^* " 
^Jlf. Çamboit t.Gtst un ârpît arlbi traire, que voii». 
loi donnez.* Je drors qii*îl ny a que jes Juges '^^^^ 
paix, les ôlSeiers, de policé qui aient lé drçit 4aller 
taire des visites daiis ccriain:^ cas,, fors^ue le pro- 
cureur-syndic et d^aùtre* officiers publics] dénonce- 
ront un fait. Je demande, que les juj^es àc'paix^ci 
les officiers, de police soieut au,ionsév àTaixÀ xêih 
ac-les* .1 Y' 
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M. SêlaSn : If i^Hcvc 6«a«coiip et iiXÈcxAiU 
rar chac^ve article» Je- demande que le projet de] 
décret soit impfimé coftfofmémciu an règlement*. 

M : Je demande que le»' tto» premier» 

«tticles notent rapportée 

L.^a)nemblée décrète que Tes treîi premier» art!- , 
cles ne seront pas rappottcd , et ordonne Timpres* 
sîon et rajournement du surplus du décret. 

M, te nûnistre de la ffum : Je viens. rendre 
compte 4 rassemblée "des dépenses £iîlcs dans le» 
«piînze premiers jours de février , sur les to niîî- 
libns accordés par la loi an premier hinviei pour le 
département de la guerre : pour les [ivoucherics de 
Tarmée , poH^ les hôpitaux ambuldâs , pQu> le» 
snbsTsunieS et autres i&bjcts, 5j3^9;ià7.nv* lo sôî» 
fr dcn» , qui, ajoutés à 9^^67,400 liy. , farment' 
vn"^ total de 5,&10,5s^ llv;8 sols 6dén: La stagna*- 
tion dans laquelle se tr&nve mon administra rîon , 
faute d*avoîr obtenu tes éclair cfssemeii s ejiie j'a-, 
▼OIS demandes à rasseiiiblée naiiouale , me force 
de lui en mettre le tableau sous tes yeux. 

Ici M. le ministre rappelle i l'assemblée les dlf-»' 
Céxentes propositions q\i*il lui a.&iîtes ^ eisvr les- 
quelles elle n'a poi&t statue» Nous, en avoa* reuda^ 
compte dan» différent numéros. 
M. de Narbonne continue. 
Je SttppKe rassemblée de ne pas retarder $m 
décision sur les divers oI]jets d'administration 
courante , que je Inir ai rappelés ; mais' H en est, 
de plus essentiels encore. 

Vous trouverez sans doute indispensable «. m es-^. 
fleurs , de venir» pat uûè soné de paiement en. 
nature, au seconr» des volontaires nationaux, et^ 
dTes soldats qui souffrent à cause de la perte i\»r les 
assignat» sensiblement augmentée depui»un mois. Si 
ces malheurs étoient sans reniede , sans d^oute it 
laudroit souffrir en silence et arec courage ; mai», 
quand il se pcésente un remède p,ossible ^ i^ est e»^^ 
lentiel de le saisie*. 
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jidércr que tous les jours. <iu'^^llc rctaidc font na 
fOft irréparaDle ^ rarmée^-j ,ct. Qu'çn prése^taat 
4an8 un rapport* des espérances de succès et des i 
Bnoycnj de forpe ,.j'a^.d**,.ï;Çgiwder, comme certain* 
«ùe TasstmStée ' décîderoît ce qv^^il Importoit â^, 
lancée, alor^ inr^joii^ ^u'pUc p^olssok vouloir 
(xer le' terme' du premier mars à Tune Acs pluf 
^audef puissances àt TEuropc. • • 

Soit qu'ion dc^iirç la guerre , soit qu^on veuille 
réyîtcr , il laut s'occuper avec soin et activité 
des moyens dé force ^ qui en préparent le succès. 
Les ''nations , comme les hommes , ne respectent 
.^UjC ce qu'ils craignent ,* et si l'assemblée ne daigne -^ 
pas discuter et prononcer satis^<Iélai sur toutes le^ 
G^axidei ^ueiai eu l'honneur de lui faite , il est 
de moh/clevoîr de lui observer qu'elle éloignera, 
tout-à- la-fois i'espdir d'unt paiit ou â'un'e guerre 
glorieuse. 

Je serai sans^ doute accueilli par l'assemblée , en 
Ibî retraçant le isort de tous le^ malheureux suppri- 
més eu retirés après les plus longs servicef « et qui 
nanqHent 'abâbluraent df s mpyens de subsister. J'ai 
demandé aù'pn rae permît ;' de leur annoncer une : 
partie de ce qui leur revient par les décrets sur ma. 
responsabilité ',^eî certes je serai heureux de con* 
ribuerâ soulager quelques momens plutôt la res- ^ 
pectable misère de ces hommes si dignes de la je« 
conn'oîssance de la patrie. 

il n'est pas permis d'éloigner d'un jour la décision 
tendante à assurer la force et la^gloire de nos armes j. 
il l'est encore moins peut-être de pçrdre un momenl* 
pour soulager le malheur* Chaque. instant de- délai, 
pourroît coûter un remprds. . . ' .\ 

Je supplie rassemblée de. consacrer plusieurs 
séances côasécudves pour s'occuper uniquement da 
travail de son comité militaire. j 

Messieurs, ma marche est souvent arrêtée par nnç 
fetale incertitude. S'il me ^ufEsoit de n'avoir pas 
tott, je iat contenterais' de constater l'époque de 
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mci'^iééinàisy^^^ càintné je- ttiîs^kâiiî pefsorf-' 
ncllemcnr intéressé' à Ht •cbtjsct-vâtioti W« 'la liberté ^ 
■comme"' ttoii lionnfeuft et lîlà'vië^ en 'diépendcnt, 
comme citoyctl français autant que co'ïnpic mînîstrc, 
j'ai besoin de rappclcr^à rassemblée ce q^i importe 
à notre snrctc et à sa gîoirc. (Applaudi.) 

M.'Lacuie : Je demande que les rapports qui 
dévoient être faits lundi soient faits demain , et que 
le comhé central vemille bien prendre en coniidén- 
tiop les ^divers objets qui viennent de lu? éére indi- 
qués, et les mettra prômptcrnent a Vordre du jour» 
'M, B astre *: Je' prie rassemblée âc rappeîer âii 
ministre de la guerre qu^l- y a - deux ' mbis que' le 
dçcret , pour rorganisatiou de» volonuires , est 
rendue, et qu'il n*esi pa:^ en'cqr^ sançtiponé: * 

M, Je ministre : Qupique le mot iànc^ôn dispense 
le ministre de lépoodre, je doJui dise «rassemblée 
que le décret' est tanctionhé il y a plusienrs jours.* > 
• M..peîmas : J^aîpe^é aussi que le décret n^écôit 
pas satfctionnéf. J^ai pris des inf6rmati6ns à ce sujet, 
et ea, voici \t r^sult^. :I^e décrç^t d^at il ejit. question 
a été sanctionné le 3 février, [Ah! abt \ . . 
' Mi Làcrûik t Je dttàvnée q^âe' r^Mefubtée" statwe 
^ur les propositions yii liiî ont été faites de h pr^t 
du. comité, militaire « de mettre. sucQes&lyement./l 
•l'ordre du jaur tou» les rapport qu'il ^H pnéut de 
faire à Tassera bl^c s»r les objets qui imévesMttt ac- 
.lucncriîcnt cette pai;ttiè.'. ',,' ; */■■!*! ^ * * '* 

.ftomité militaire 4c%.prpppsi&^^^Ji^ ini^ii^t^e U«t 
que ce<eomtté se "cOfsCtrm aur^c» l{i (MumMstoo: 



traie po^ur mcfttte ïti è^jeH' 4 •Pd¥î>rc"»di»'3o*irf.. 

Lettré de M. Bcrhaiid','t,qyî priA l,V$^/çml)fce. îdU 
prendre en coASddèraiiîoa .If si ^ observation» iqV«i*« 
faites dans^tm icttre du : lo *êc ^9 ^moÀiV «t ëé 4m 

mettre' ferompterixeril'â V àtm^è^'im \à\h '^ikit tSlits* 
les omcieçi-ig^nef^a^ux^aui^onjt^.çu ûe^jëfF^^W^^^s^ 
sabjieaur.' .. >•*»!. ^j . > » ,.,.,.*' i»j'.,«%r. 
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^^ur la lettre ^umiAÎstre. On Va veurAjée tu Qopn$i 

,clç,ià^rinc <|ui Ta cxamio«^ jet je vo^ff ddt,^ au nom 
^'(Je ,«e comité » qu'il pease qa'il n'y a paa Jlèo.À de* 
'libérer $UT les proposiiioni du mînînre. 
^ . J*lu,neurs voix : Faites un rapport.. 

M* Thuriot.i L^2»serablée nationale a rçayoyé i 
;fOSx cûmité de marine et de législation les observa* 
.fipns à redieer sur la conduite du ministre, de la 
.marine. Je demande que Ton présente enfin ces ob| 
.^ervationa» 

M : Nous arpn» rassemblé ces faits dans 

tuimcmoire^ nous demandons querassembUe veuille 
.l^ien en ordonner Timpresnon. Adopté* 

M. , ^ , , , , z Jn fnêtn 4m çênifi miUlëirt tt itt finança : 
Mesttcttrs ,' I«s moyens rrexécutton pour recouTrer rimpôt, 
^nt direct qu^indirect , sottt créés ; les aouvelles mesures 
^paro^tftetit devoir s<bot«ef'» d*aprèf cela, à perfecdonaer 
ce» moyens «t à ts surveiller Hemploi }ec d*«!^rd tl f«ut vous 
.«^j-éseuter rétat.actuel.des ctfoses « d*a^s lequel vouapufs- 
siezj^gerdude^ré d'activité qui.peut.mauiiucr et qii^il faiit 
Moiinér aux ageu», 

^ Il-ne Campas atrcttfler les fflimictiMilItés' 'de néf^ge^te et 

4Mnioucîaiice; t>èê c^ue les lois du premter .'décèmVfc a|9«« 

••t 1 S <. février i7§i j «t jea iiMtructioiis qui y ét»{ea^j «biles ^ 

.furei)t cponucs, les municipalités se sont mites en mouve>'*-. 

'nént presque' par-tout , pour fativ les opératHMis qui leur. 

'ctoîent prescrites ; mais plus ou moins intelligentes , pitrs 

«M tB^ns pëntvttes de secours, elles se sont arrêtées àm 

j^tt'elIcM «nt Mncoatré des obttacies , les unes plutôt, les 

autres plus Urd> Quelques-unes , mieux organisées ou mieux 

aeçourues «, ont franchi toutes lès difficultés, et elles ont 

Mfsposé le^rs fhàtrfcM aussitôt qu'elles ont pu le faire ^ 

-é'est«4Î-dlre , pe^ de tcms après avoir ve^ les mandeme«s 

-^ber.ditCficti |i «a» «. quoiqne la ^part des districts n'aient 

^€itt kur ' répa#t%ti/6ii .quUn déceinbre et en jan»i«f dernier , 

'dcja ie ministre des contributions publiques a annoncé à 

VoUe tomité qu'il ost parvenu à sa connoissaare que plus 

Me i«^^o natrieea , ^unt- de l'inie que de l'autre contrîbo- 

ieîoayéo«f idéyai s é'es', et qu'an grand mouvement, qu'une 

^n4a éfBiMatioii eatve Jea .ji«atcipalstés« «aaoaccat l'ei- 

.|^.içdu.,>dé9&t4*uii plus^ ^nd' nombre. Pour soutenir ce 

urôuyemeut, , entretenir «ettc émuUtiou , la faire naître où 

iêlléu^cxisre^c^t>^*s>ncore , et ^ite p'orter des secours orù 

ils aetoàeut nécessaires , le ministre dos 'eontributioas public 

tM«i«uèmtfr>flDae jcuvè^mudaucàvliii • Mti^s «•«% lui «1 
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(«3) 

«ctti^ dcdctsrict», et par <¥f»x^««iW*<DUtMp4UitC«, JllMif 
» «rdoUM-j rM ¥ p^rir dit 791 V «<k#e ftiie «dceasef roiiUf lea 

•t dit le^ I«i'i»iiir^yeTxiaiij| lef.'inKtTVctipiuL données ï«^<.vi«i» 

«et»* d^S/TÔhes- da^ leur^Mndcre tDiin&é«:^«*na om dû faire 

'eti.jaiiiritfT.-il)ei^^ «#« PMacritSîCa atxinnt dans <^qii^ 

souoidpalilé , et avant 'iaivt4»4e.r4«rf»itoliostniwe d« TéUt 

^<s niatsxc«f ;.|ifr.)eir««lea'difficMHè« ^te-let ackunkipaUtês 

^ouTToictat éflf<nivet'e9x:«mmftn(«it^«tt»-nêj|ief lea epcf»- 

^iâAji pouT ytervfr de .inmlelt ^ i^ctbiMtemunt et drctaMt 

.lciira;«<9iYai»at etcnfin détonner pvwnpC!eme»t ««|i«r.aitf 

«Ure<iti9tiM,i|e9dtatri<ta ^ dtti tetqvtfl idestt Itft «nmlcffMUilM 

I ^iraeAti«wotr;bes4in # {t«iâTp*Br«bte«f» dci ' idCïCf fiA9s ^iqm 

. pQv^ avait >det ««mmiintfkatrAlfi^ , v^ttût^^^ U|r a lieu d« 

-«hraslre;t^ti£e-iiroaiexit j-oii tont'tât et acr metiea «»A«lTr^~ 

- ^MAt ans l'a .attp«r£cte dcn V^itfptre:,' et Ai .9 ^ ikcte> d*e%pér.fff 
' ^ttc «oîis dcn^nm troia nets , . frfHii'iAwres en • latéiMreMa^t 
.^esque ik totaHtè dkf Jéétiesrde' x ?§ x. : < - ' ' 

. Dana cette espénmce:^ ^ofrécofaké-)* opv ^»'il CMiven«it 
jTécaxter- tonte mesure 'prbriso ire* <)uiidtxaiiSPfoiC •« aC(éi« 
.blîrott la nouvelle -foTine'actaclle. : 

Il a pessé que pnlsqtie tons le^ «oyens.d'eiEéêiHion exii« 
(«oient ,. do -s^u vallée nesnfces aMperfivoioii titre pitoposêfiry 
-<pte:poiBieJtciter.l».VKUMce>dttSiiage»li.t,Or , .quels font çn% 
'Viffi'^% ?.fcei' ni»iiicipalités^.:0i)^ rinatltltiion: sut ]a>loi du 

- VDjois de xlécémdre 1790 ;< rend'g^mitis^t ittiponsablfs 4u ro- 

- tard'des TccmivTemens lef ofElâiera^lniBieipaMst %iii nTontf^ 
• déposé les matrisos daé^ledélai de |5 jour»:,- à ooiipterde 
- 1% date .àxk majâdement* £n .coitsèquiiice \ le* procu^Bat•syn• 

die du dntrict doit envoycf an-rettevekuri» uac'itote pour df* 
:<enier la cootraiate.du preaaier quaztkr , et la présenter au 
v/se du directoire. C*ect le moment de mettre cotte disposi- 
tion' en, vigveur; sfree- quelque la^d^aiion que votre comité 
«tfit juste de. vona. proposes , à.x«a«e'>dea drconoltancos. 

J>ouv X^'^t^xikxLt des rôHes v.voty« ofrddfcé tous « présoficé« 
.et voua pçrésestç ctcore onJAS^d^Aui dosj dîs^sitloAr^fld 
niérHeiDt, votre atteptûm p.et pat lesqikt|]ea les employéaM* 
rôatftvcès de se itndreiitilei., .'«ait pour ies. patentée , Mit 
poiic-la cbnfectio^ des matrtcotH pfKsaqtt'ila no jo<UroQtd*aM« 
■partie de ikms traiièmeta^ t-^*à' moiwte qu'ile .Los ftui>si«< 
fa^tiés paîr-sInuF tzarai::, et par \m ! pœfiictio» dt leim opMp 
tiona. •.■-..,-.:'.:! -'^ ,. 

•: Les adtDîaittnteura de diâlfict dcp0a i t a âre » flt la c#«it«cc 
i publique , aeroaettt^Is bien, icapablcf ^e .refnoer leurs %%\m^ « 
.t«» de ae pontet à- lainâffi^esce' de^np point satvclllar dbo 
3opératîo«a auapquelicf jeiiaalufe^.da,réui|eat «blacbè.^ 9taM« 
eonUtèit*a paiLe aiapp9Scruii^e|i«Mlaat^fi«asto#ra^#MML«« 
ficu. toinUr d«ai d% li fnindt iMcrêta « « tous |»c«vm« 
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«ne oïdfture «igourettse , main (|u! . mus douu , serm s«-. 

•< W à ^É^u à %*tt«) 6#«illtè 'iin^t' if^èiDHf fkB -Aslm^ l«té- 

• f«eMmt die ftiit^ >e<pèdl0r • d* nuite «t 'dkil# 7iiii'«nisJ*Mf 
iâéiai; les* fôXef^- c«Mrrbiiti%W de iT^t^^^it'^V^strbte'dav- 
^-l^'Tcttk 4e sursedîT^à cette ei0tic<ua(»«i ; ##a»iAflfteK«e'-'<^vmé'> 
ijfo^' l« répftrttiiM. Ib n'e#t«tMM '»«)«» ^t^iclUbrfhërf<àIfait< 

• «li^ux; maU'do fJtiv>«ioai^telli«tft;(tic/f: ).'*W2q' 

i Le» moyens 4r iiirt hictffler !•• efifeiirr lie; l»^)»«t«itlo«i 
Md« 11^1 exlstcQ» «tt€#*A»"«l«- à la"<lki^o9>tîoii *ât» dêpar- 
temem pour rectMer-otlles de ti répartition dtf -179 2 ^L*«4- 
.«««nblte c«nsttl«MMtt« iyoac«ii''li dèanè^reMiiptc «isns U 
«féi>ftnltl0f( gciièl'al« par4lèp«a»ifttiit*; ^nl«i|àe»éaBiirs?»«Yc t«r 
i^ftix - tèèlâBvèti é99 <^«a ^grasA • r tfi»«»bre d« iéèpmmmtaBau*: , «i 
Hkèttié à dét iAvpUté» qti*«tlé^^a«tridellié<iiDèa<fc ttcovttiâ«»etvé- 

• rfl^èef par lé décret da 16 adàc ; ell« a tiéiors«èpourar7f92 I» mè- 
iMtffèparitM»* 411c po«r 1 t'^i «.Saut doute ilfjméni^bcea pcnràaa 

. i|»»yeii*4#c«rHger ttnd*)imé4iorsr totttesleanrépattiUoiw^^s^it 
générales ,aatt parti cuH^tti \ soitisdéivldùtflfct tarais c«r»e ^- 

• VarratMifit <!l«'aalo det>répartitioir4 df «799 ,• enoee doane Vtt-^ 
*pacc »ttf9sant.pouf aédttar et cxtcpleY ces moyens et^^onr les 

appliquer avec plus d« jtistice'>av» -Tépartkiona de 1 jgS, 
'^ésC<^«o dont Votre mmâxé a résolu de «^occuper ^ et c'est 
«ptort 90111' qu'irisas •ffroisoie^e^décièiev, ^uant suix.»«I«s 
'Hé 174^ , que, sàhf. Its chos^geiDevs jciaeilesiiDftcnsrs nmni- 
^iffp^ùx^ aaronC délibèxés ; et doat ils iTÙroau. déposé à^ètlt 
' «ti ôeetètariac -dv district , dans* Tespace dn deiuc 'mois''^..tt 

• tk«ptû« ita?d4U2 premier juillet prochain^, les calculs tfes 
SKptfrtlIroiis ûsdhriduaileides conlribuiioMafoncietr et'jno' 

• bîlikfM «oroiicfa»ts daiis' les bufeaUxsde'diatTicc-, Mu!t Us 
ri^éioei' oiairites iqui^'ounsnt serrl pmir i!79^ V oti qde les 

^#6f%fe> sopoptc tous"«]cpé4iéa: ex renais «xéostoixe s aramt 

léJ-M' juMtet.9 r rri • , ^ irir- • «»:) .•»jio: 1 »fii. ».. . . 

7>-'Il'partsît }nfte> dé«¥>nîrf'au secoan^tles contnbnnbles-, 

quf «t«rt^«t'âraiir>dro<»àiUpa3ré4uctîenrMiraeurix:attiA- 

•Citfli 'd«| 1^9 i'4>t^lbt!dtt 98}«oûtti 791 ^ -drt. 6*$jprcsciia aux 

MliÉctaMiîrM-^clo'ie pohrvoAr'tdttMSttosSiaioif apmsiarjiubiicatiiHi 

-sJiliuftlei» 'et id*ic(f«liierv' atanc dq '%t (paJiiryoiDy «mis:^let 

9iMrio0r?0cMys^ ^'tpOKpit «évident* rqu«>pff cette xk»vàildaiis- 

»lMlsliltoO''s>' €lhaR sfi>révarr A^ooàttoen dii> qtiartl.'cru) «iiiurof) 

t^N^ia «ittti^'><^Motoacas'^(|àir hBi^roiti^éroitf Aîft4jei»it«sj|s 

-«Mioessabfeylxnoèsiaiiittqloé oiqctns^ihceB zjotwkï^f ^M^n- 

sulieroit de la lettre de la loi que pour 1791 , Icidcli- 

^lMAr%ilaiieifétlffcstfer|S|^tfKmftèWfdt«ttJMe'tdlS8alSoIl^^ 

• f«é««iHt!iedce8orvoi,9]p«éi<iuf . U) tdtaUtérrc» «st ficiuid;.fl 
o«bt «Ucn^do". sehti^ qaesketôe ?]^%aosttlî)a: seroit jKlsiuav, 
»sliAa%êipe(lto: le^pajéif'ptbpiicltain^ qséJbr p^ui^uvoiAvs^oe 
9ftMMi«itss*;«-MrJu,8torÙPfiipt^]i^^t9fi]0it adoo' aWasieérmo- 
»«o^ti ti cv »> , ktftiMoi s|> r. j'ii th ta$h iai)icfs4c««^ 
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( S5 ) ... . 

écf^tJi de ses foires, ce qui équîvaud.ûîl'paur Itiî à iinç 
4lerense "de tlcm.i»tîei justice. Votre comité proj>ose donc 
de réduire cette aviancc aux deux tiers de la rottl«at;on , 
y cotopfis ce qui a ite paye sur ies rôiev provivoires. Mail 
conome iiu icclainaiit peut se croire jésé de plus d*u« 
tiers , Votre comité propose de dire qu'il lui sera pcia.îs 
de Testrcindre hii-nîêine la c6(lmtion à la somme à 1- 
que l^ il déclarera iin*il estitrié' qii'elîé doit être réduite. 
JMais pour prévenir Tahut de cette 'iHCiilté ,' votre comité 
a cru convenable dMmposer, une^ condition pénale, qui 
auroit le i^rtcieux avantage d'établir le réclamant juge daiu 
sa propre cniise , et ju^c trcs-scvere. 

Tcltes sont , messicttr» , fes* cft'rt*i<iéfatî'ons stir lesqtJelîcs 
«st appuyé Je projjet d« décidf que je suis 'eliai^ àt nftm 
présenter. . • , ; 

L'assemblée ordonne ritopà'«fiS40n« et Taj Ourlée* 
ment du projet de dccrcU 

La .Muince est levée à 4 heratrei ; 

Séance du vernir edi » 17. février 179*. 

Présidince de M. Condor çeL 

M. Ducas , secrétaire : Fait lecture' du procèf- 
rcrbal de la séance de jeudi matin. 

M. Laciiée ,• Le* 1^ octobre 1791 , îe mînîstic 
des contributtonJ p«'>tiques vou« annonça qtfil 
f'occupoit à compléter le« mesures relatives â Texc- 
cution d» décret du «7 septembre relatives aux 
patent'es. 

Le corps constituant a porté à s?4 millions le 
j^oduît. de crttc contribution ? s*cst-il trompé en 
plus ou frjoîns"; qOVn est-fî retixr'é s\ir 'cette sovapié? 
que peur-dn en espérer ? Les districts ont - ils eu 
n'ont-ils pas exécuté. les articles VI et ÎX de {a l4l 
du 9 octobre ; les directoires 'de dépârtemcut se 
lon:t-il« confonnésf à l*afticic X : v«llà , messieurs , 
des détails- dont ou dcvr'oit nous instfuîre , et que 
cependant nous ii^norons; je demandé donc' qu'il 
âoit dëcré'té cMe le mînisfre des contributions pu- 
bliquès yoTi3*PcnHMra^ sous trois jours uu'bôrdc- 
reau général et par district , de» patentes éxpé. 
4ïées dans ':4rat[nc- district; bordereaux qu'aux: tarnica 
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dermlcle X de la loi du 9 octobre sur les patentes, 
n a dû obliger Us directoires de département k 
lui fournir. 

Les pp'chtes me fourniront encore le sujet d*une 
courte observation. Dans les états de recette et de 
dépciisc que la trésorerie nationale nous fournit 
tous les mois « messieurs les commissaires cumulent 
dans un seul article , la somibe produite par toutrs 
les contributious : ainsi nous ne pouvons juger 
qocl est le véritable état de recouvrement dç 
chacune d'elles , ce qui nousseroit cependant utile, 
nécessaire même pour nous mettre à portée de ju* 
ger de ces diverses contributions. Je demande- 
Tois donc que le ministre et les commissaires de 
la trésorerie se conforment à ces deux points et 
y satisfassent chacun en cdqut les regarde. Adopté* 

Af. Lasource : Je suis chargé de demander à 
rassemblée une décision. Je demande si lorsqu^il 
est constant qn*ux| homn^e exerce une profession 
pour laquelle il doit prendre une patente , malgré 
<ju^ii le nie , le directoiie de district devant Ict 
^quel il est appelé , ne peut point le condamner 
fiéance tenante , aux peines portées par la loi. 

Plusieurs voix ; Le renvoi »u comité. Adoptém 

lettre, 

M. le président , veuilles offrir i rassemblée 
nn exemplaire de la nouvelle édition d*un ouvrage 
que j'ai composé , en faveur du divorce. 

Plusieurs V9ix ; Mention honorable et le renvoi 
au comité de législation. 

-lyautres ; I. a question préalable. 

Mf . t • • • î J^ demande que l'on ne fasse 
mention honorable que lorsqu* l'ouvrage aura été 
examiné par un comité, 

M,.Duviolard : Je demande Tordre; du jour sur 
cette dernière motion. Si nous étions diiQs un, cour 
cilc , ou pourroit iy opposer ; mais » grâce à Dieu , 
movii sommes dans Tatisenoblée nationale » je dcr 
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mande menûon konoruble et le renvoi ati comitt. 
àc H^isldtion. Adopté, 

Ui secrélairf î Un ancien professeur de maihé- 
toatiques de récoîc-royale-militaiTC prie rassemblée 
uaiionaie de recevoir rhommagç qu'il lui fait de 2 vol. 
iit'4^. manuscrits, ouvrages du maréchal de Vauban*. 
L'assemblée accepte l'ouvrage , et clécrctç la mcn» 
tion honorable. 

On là't lecture d^unc adresse de devduement 
et de féllcltaiion du district de ^ ..••*• 9 dé- 
parictnent du Morbihan. 

L'âs.^'Cmbîée décrète la mention honorable.' 
M. h préyidexi : Voici une lettre du dlst. de Ecan- 
vais relativement à t«oldaW volontaires qui sontarrr- 
tes à Mons. Je crois qu0 ce sentie* deux mêmes «ior.t 
DOu^avons déjà entendu pailer« et sur le scrc des* 
queli on a demandé des cclaircis^excens au ministre 
de affaires étrangères -, par conséquent il faut reii- 
YOf cr celte demande au co.-nitc diplomatique. 

Mi Saîadîi : k demande que Ton fas>c ce matiti 
le ra-pport du c oaiité dîplomatibue à çc sujet. 
jW. Koch î J'ai la parole pour faire ce rapport. 
JK. h président ; Relativement à Taffairc de 
M. Fâche , et aux pièces qui ont tté enlevées , ou 
m'adresse quelques pièces ; c'est le cas de renvoyer 
ail comité ics pc^tiiions» [Oui , oui,) 

M, Koch : Le cpmité diplomatique s'est assemble 
mercredi soîr en conformité de ce que vous avex 
décrété dons la séance de la matinée : plusieurs 
membres du co nité de surveillance s'y sotit 
1 ouvés avec le ministre dcs^ afiaiics étrangères. 
pli z j)ris ùti informa^tions du ministre sut 
lOîU ce qui concerne h in'ssion dcs.d^ux frcrc» 
Belport ei d'.-i sieur Lamblay qui ont clé arrêtes à 
Stcnay et à la» ï'seuvllic. Le comité , pour pro- 
céder avec une pavfaiie connoissancc de cause, a 
jugé nécessaire d'inviier le ministre de mettre sou« 
les yeux du comité les dépêches des deux frères 
ctrlu sieur 1 ambicy : le ministre ayant satisfait à 
• cette demande , it comité «'est assemblé derechef 
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Lîcr soîr , et ^j^rcs un c:<amen rcflcchiJe ers dcpê- 
chcs ainsi qre ..In procès- vcîb. I de Stmay et de la 
Kcuv.Iîe, il «Vsr ci»iiva7ncii que les deux frères 
Tclport et le sienr l.a?nhlay ûoient véri ablcrnfnt 
cf'arf;és d'une missioa pourrûatct ] oui le^ afia'rcs 
ctran^îcres , cl qne ce-; ioupçcns qwi ont déferniinc 
}*îsdi-es miini\ipaîiîfs à en ordonner Tiincsutiont, 
^tnlcnt d autant moins fondes, que les deux frcrcs 
Pcipoitsc trouvoicnt muni» d\in passeport du roî 
conticsr;Tné par \t ministre des albires étrangères, 
ainsi (juMl appert par le procès-veibal. Voire co- 
mité m'a donc charge de vous présenter le projet 
de dcc*-ct snl'.ani : 

L'::î;sc::.Mée nationale , vn le procts-vcibcl des 
tur.nic'palit/s de Stenay et de la Neuville , iur i ar* 
îfstc.tion de MM. Btlport ei Lamblay , sur le rap- 
|)Oit di son comité diplomatique, décrète qu'il y 
a urgence. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété Tur- 
gcnce , décrète que les sieurs Belpoit 'et Lamblay 
orront cîatgiîj sur-le-champ , et que le scellé mi» 
à Servîsi sur les effets du sieur Bclport sera levé. 
( Jvx 1 ch-, ) 

M. RouycT : Je cro's qnc le comité diplomatique 
l'est décidé trop légèrement sur cette alFaîrc. Il 
m'est revenu que M. le ministre des araires éiran- 
ceres , rendu à ce comité, M. Erissot fût le seul el 
le premier qni lui adressa la parole, en lui disant : 
vous devtz savoir vous-mémr que ce M. Bclport est 
tin parfait aristocrate; (Bah I halil] et je m'étonne 
q!:e vous ayez pu l'envoyer vers les émi«';rans. M. 
Dchcssavt répoiîdit trcs-Sncmcnt à M. Erissot, ca 
lui disant : fi je leur avois envoyé un patriote, les 
«niigiaus auroisnt pu peut-être se métier de lui. 
(Murmures.) Apres ce discours, entre M. Brirsot et 
M. Lclessar»-, îe comité se permît de dire que cela 
n'en valait pas \\ peine, et qu'il fadoit ftinier la 
discussion. Alors M, le présidtut du comUé, que 
Voici, lapporteur du comité, dit à M. Dele^s. rt i 
inoiisieur, si vous voulez qu'on baanissc taul sQuji- 
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çon sur votre compte , montrez-nous votre corrcj- 
pondancc avec M. Eclport, et alors sî cette coires- 
pondainc^ est franche et loyale , nous pourrcn* 
T>indrc un bon compte sur votre conduite i rassem- 
blée. Je demande, avant que rassemblée s*occupe 
du décret proposé par le eomlté , qu.f M. le prési- 
dent du comité diplomatique soit interpellé , il. M. 
Dclcssart s*est rendu à la proposition qui lui a été 
. fiàîTe. {Il Fd/iif', iirafaii.) 

Ft: f'evrs ratV : La discussion fermce. 
^ Af. Saîiîdin : Il est inccncev-ble que Ton de- 
maudc que la discussion soit rcr.ncc , quand de» 
membres de l'a^j'iemblec demandent à être entendus. 
Votre comité vous apporte un décret que vous n^ 
lui avez pas demande : îorque vous avez renvoyé à 
votre comité diplomatique , c^st parce que M. De- 
îessaFt a prétendu que les opérations de son dé- 
partement se teuoicnt envelopptes du secret , et qu'il 
n'étoit pas prudent de comînuniquer ces nouvelles 
à rassemblée, et d*en rendre le p^ibllc confident. 
îl auroit été facile de répondre â M. de Lcss»rt » 
qu'une nation qui a renoncé ( Mur- 
mures. ) 

. Ph^unrs voix ; Aux voix le décrcL Feriiuz la dis-» 
cussion. 

M, Safadin : Meifsieurs , je m'abuse beaucoup \ 
ou vous n'avez point renvoyé h votre comité pouf 
y coîicenticr uniquement reîjaiT.ca de la covrcspon- 
d^ince et des faits et des jtjuestrnfts qui' âVoîent. clé 
faites à M. Délestait. Il eut été soùveraïué'mjetît 
îînpolitique de donner à' votre coniiié 'dI]j?omati- 
^nc im droit aussi étendu. Vous avcz^ cbâr|é' votre 
comité diplomatique d^interrogçr le 5*icur jbcles- 
sart, d<ï voir sa correspondance*, de voir ses papiers 
qu^il cherclioit à environner du secret et de venir 
apporter à rassemblée , non son opinion sur cette 
correspondance , non son opinion sur les faits \ 
mais un détail des faits, [ôh^ oh ! Murmures. } 
. Fîmieurs voix : C'est absurde cela ; monsieur. 
M» S'utûdin : Messieurs , je soutiens que voxts 
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avez ordonné a votre comiic diploniatîqne de vQxrf 
piésenter des détails , et voici comment je le 
prouve. D'abord si rassemblée n'eût point tté en- 
traînrc par cehc considvfration du secret , j'étois à 
Id tribune pour m'pf pos-cr »u rcovoi à'ce cuui'tc , 
et mon jnotiréioit infiniment conforme aux piii- 
cipes. Et en effet , messieurs , je me dKois qu^unc 
nation qui a renoncé au (iioit de conqu.te , qu'une 
nation qui ne veut que »e défendre , une nation qui 
ne veut qwe conservt-r ses droim, n'a pas besoin 
du »ccrct. ( Bruit. ) Messieurs , c'eit déshonorer le 
sénat de la France , que de s y permettre ces cris 
tumultueux. ( Murmures. ) Je ne prilc pas pour le 
mîuistre *, mais ceux qui me succéderont pourront le 
défendre» 

Je dij> que la nation tcvutc entière doit savoir 
q»ieWe est la mission dont M» de Pctport a ctc 
tbar«c. Si cette mL^^^sion tend à trahir la nation » 
sera-ce lor;que la tT;tbison sera consorrraéc que la 
nation devra être initrui.'c ; sera-ce lorsque nous 
seront étrorgcs par les ag;ens dn sieur' Belport qoc 
la tcte dn .Nicur Delcssart nous lépcnâTa de .sa tra- 
)i:son ? Non , messieurs , Vîmicniion de rossera- 
b^éea été d'avoir counoissance de* fait» ; elle a été 
d'avoir co'nnoissance de la correspondance. Cette 
connoissance est due à l'assemblée, à la nation cn^ 
tiCrc , et vous partajrcrîcz le crime du sieur De- 
Ic.vssart , s'il vous trahit y en enveloppant dan^ 
votre comité diplomatique un »ecret qu'il importe 
de connojtie. ' . ^ 

Je passe a la seconde partie : le décret qni vous 
a été proposé e«t illégal. Vous n'c tes point un 
liibnnal. Ce n'est pas à vors à prononcer sur 1» 
Va'îdité d^ rarie&tation'du sieur Berport et de, ses 
papiers. Je dis que les sieurs Belport et le sieur 
L'c!;xsart doivent se pourvoir. Le sieur IDelexsart 
n'a ici aucun privilège. Les agjens du sieur Delet* 
t art n'en n'ont point non' plus*, qu'il se pourvoyent 
devant les tribunaux, A cet égard vous ne pourrez 
I^oint statuer sur cette arrestation. Aimi > mes» 
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jitfurs « yt dcminde que le comité diplomatique 
vous présente ici les questions qa'il a faites ou 
du faire à M. Delessart. Je demande qu'il von» 
présente la correspondance du sieur Délestait qu'il 
a dû se faire représenter , et je demande la ques- 
tion préalable sur le projet de décret du comité* 
( Applaudissement des tribunes.-) 

Plusieurs vnx : Fermez la diKualon. 

M, Basir€ : Je demande la question préalable suy 
le. projet de dcret et à la motiver eu deux mou, 
( Aux voix , aux voix^ ) 

A/. Thunoi : Je demande à parler sur la rédactioa 
du décret. 

^f. Basire : Pour Thonnenr de Tasseniblée pa»; 
loni librement contre les ministres ( Murmures*) 

M. Deroux : Je demande l'impression et l'ajour* 
fte Tient du projet de décret» 

M. Basire : Je demande la parole pout nne mo«» 
îton d'ordre, {jYony n»n, ) 

M. le président consulte l'assemblée qui , aprèf 
après deux éprc-uvcL » décrète que M. Basire seiit 
-entendu. 

M. Basire ; La constitution établit des mesures 
très-sa^es pour assurer et pour forcer la maturité de 
Bos observations» Ce n'est pas sans regret que je 
vois qu'on s'en écarte saas cesie. Trop Souvcat nou^ 
rendons des décrets urgens ; ces décrets dWgencc» 
dans certaines circonstances ^ peuvent être iodispea- 
«ables ; il ne faut pas les multiplier sans nécessité^ 
Je demande que l'assemblée décrète à l'instant , qu« 
dans aucun cas elle ne décrétera l'urgence sans avoir 
fait imprimer le projet de décrétai commencer par 
le décret dn comité diplomatique. . 

M, Goujon : Je Tf'Tponâs à la motion d'ordre de 
M. Basire-, qui coasistç à faire décréter l'impressiom 
des décreu rurçence. L'urgence est souvent néces- 
saire , et si rassemblée s'imerdisoit ce moyen , elle 
courroit risque de mettre la chosq publique en 
danger dansdcs circonstances cri tique», je demande 
i M. £asire ou plutôt à l'assemblée ^ s'il & ea pa* 
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-ânssl iirfi;ent de dcIlvTcr des hcmmcs anssî Injuste- 
ment détenus que de mettre en état d^accnsatioa 
des hommes prévenus. Depuis que vous rendei des 
décrets d'accnsaiion et malhcurensemeot vous en 
avez beaucoup rendu » vous les avez toujours ren- 
dus sans décret d'urgence , sans impression. Le 
comité vous propose aujourd'hui de délivrer des 
hommes injustement arrttrs , et vous devez d'autant 
plus déroger dans ce moment â votre rég^lemcnt que 

«Yous y avez dérop^é pour des décrets d'accusation ; 
voilà une réponse à la motîou d'ordre. 

M. Thurioi : Adopter le projet du comité, c'est 
porter atteinte à la constitution, que nous avons 
juré de maintenir. (Murmures.) Mais je prie. ceux 
qiii murmurent de lire un article très-clair de la 
constitution, qui interdit tout pouvoir judiciaire à 
rassemblée. CVst dans le moment où un tiibun^if 
t't saUi de TaRaire, et où pent-c:re le crime est 
bivU connu, qjron vous pi^posc de violer la cons- 
titution, et de mettre en liberté, à main armée, 
d"S hommes prévenus "et arrêtes par le pouvoir 
judiciaire. Vous n'avez qu'une qualité, celle de 
jbré , reiativrment aux délits; vous ne pouvez pas 
^n exercer d'autre. Eh bien , vous a-t-on provoqués 
formellement? vous a-r-on dénonce l'instruction? 
et vous a-t-on demandé, qu'après avoir examiné 
l'inatruction , vous décidiez s'il y a lieu ou non a 
potier le décret d'accusation ? Non, messieurs, ot^ 
ne vous a pas envoyé l'instruction , vous ne la 
connoiçscz pas , donc vous ne pouvez pas la jiigrr; 
Je demande la question préalable sur le projet.. 
(Applaudi.) 

V, Mouyssei : Je conviens avec M. T.hurîot qive 
Tasi emblée ne peut exercer le« fonctions ju- 
diciaires , au moins dans les cas ordinaires. Maîy 
s'aiiit-:! ici d'un cas ordinaire? Non, sans doute, 
et «n-'incf si cela étbît , messieurs, vous pourriez 
diic que vous l'js avez déjà exercées plusieurs fols. 
li y a en :<es personnes arrêtées. Plusîcuss fois 
votre comitt de surveiflance vau» a dit que c'étoit 
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iml à propos qu'on le* avoit an«tccs ^ et |:.lusî«nni 
fois l'assemblée a déclaré qu^^il ij'y avoxt paa lica 
à accusation. 
Une voi.y : Ce n'est pas-là le cas. 
M» Mruysset i ^;oui sommes prçcisément dans 
le incJie cas." 

Vous avez jugé ,, niesAÎenrs , qu'il n'étoît pas 
prudent » svr-toiH dans les circonstances, de dé- 
voiler les secrets que pouvoit renfermer la cor- 
icspoudance dont il s'agit* C'est sur ces motifs 
que vous rçnvoyâtt^s im comité diplomatique. Le 
comité vGuis dit qu'il p examiné tout ce qui étoit 
à examiner dans cette aflaii'c ; qu'il n'y à pas lieu 
â accusation. Eh bien ! qu'avez-vous à pronon- 
ctT ^ si ce n^cst qu'il n'y a pas lieu à accusation, 
«t que ces personnes seront élargies. 

Le comité diplomatique va plus lom : il vons 

dit qu'il faut purement et simplement ordonner 

que ces personnes seront élargies. Pourquoi ? 

parce qii€ Iç comité diplonaatique a vu que !<• 

personnes arrêtées ctoicnt nanties de toutes ie« 

Pièces nécessaires pour passer librement. Le comité 

a vu que c'ctoit une arrestation , nonrsenlemeat 

"légale , tnî^is arbitraire ; que c'ctoit une 'de* ces 

*ncstatio«s c;hI étoient proscritei p^r la con«titu^ 

tion et par le code pénal , sous les peines le* 

p'Us sévères. Voilà ce qu'a vu le comité diplo* 

manque. Il devoii dgnc vous proposer de pT^ 

noncer qu'il n'y avoi^ pas lieu à accusation. 

•^ Jt m'ar perçois avec peine, qu'on veut â toute* 

foRcs que. la correspondance de M. Dcle^art 

dcvicnue publique.. On n'a pas pu réussir à la 

fcïiîre publique dans celle assemblée aujourd'hui , 

on voudroit renvoyer devant les tribunaux, aiin 

^^'•t cette correspondance fut authentiqiicment 

<^<^nnut. Cependant , messieurs , ne nous le dissi- 

wiwlons pas. Toutes ces belles phrases , qu'ui» 

pc"plc libre ne doit avoir , même dans la diplpi^ 

^iiCj aucun secret , je dis que cela est excclr 

«m , guand U Ubcrtc.csjt blçn a«s^fée_; n^if 
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lorsqu'on a â combattre vue Vouîc de tytans qui 
se cachent dans tes -térjcbres , tjui minent sourtîc- 
Kient voive liberté , je dis qu'il n'est pat prudent... 

( Mîrmures. •) 

Uac voix ; En vo»'!à des phrases. 
M, \h::y^sel : Jv. dr mande la question préalable 
s»ir la motion î- M. Baslre ; et, quanta la motion 
ce :vL l 'u •. r , il me parcît qu'elle ne tend â Autre 
ch-rc (,. .1 • udrc publique la correspondance àe 
hi. ut > ar. ; et , comme vous ave* déjà pros- 
crit ., .; rttf? proposition, je demande égale- 
ïïj' -' la ,>:cjiîon préalable et f adoption du projet 
àt * . ir ' /^pvluTjIissemens et murmures. ) 
Is i'5i: -T .:ee fe.inc la discussion. 
'A. rs,'-]UPi\ .L\ijourn«mcnt et Tlmpresslon du 
i^y.r ■ ^ . - 

La.* •..)!<■( î.fcfr:.« qn'îl n'y a pai-iîeu a dcli* 
kc cY îsur i'virpr^ssicr -Ja projet de décret. 
' P^H Xluts iô.,\ : La quesûon préalable sur lie projec 
de détÉ-et. 

,L*assem:>^ée décrète ^u'il y a lien à délibérer, 
et d.'crpte^ Tiirçcnce. 

' Mé* Latr$i : je demande la divîsîom Ai décret? 
quant à ce qu'il n*y a pas lien :i accusatiofi, il n'y 
â'pas de difficulté. ; mwsje ne crois pas que Tâi- 
sembK'e puisse dire que les scellés scrcnt -l^vé* i 
«uf-IOHt s'ils ont été apposés p;ir le juge de paix i 
car alors , messieurs, vous feriez les fonctions d» 
pouvoir judiciaire, et vous violeriez la constitua 
tïon. La sanmcicipalfté en a déféré au juge de paix 
qui est saisi ', quia fait prêter interrogatoire ; ainsi 
je eroii que /'assemblée ne peut pas prononcer ^ 
elle doit laisser à ces particuliers à se pourvoir par- 
devant les aiitorîtéi constituées. 
• Af, Lagrevol : Sous quelque point de vue q"* 
rassemblée considère l'affaire , elle nç peut pa$ 
ad vpier le projet de décret qui lui est présenté 
p^r ' son comité diplomatique. Ou Tarrestaiion 
«st judiciaire » ou Taitestatios est faite par la 
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municipalité. SI rarrestadou est jbdl claire , elle 
n*en peut pas connoltre aux termes de la constitu* 
tîon ; SI Tarrestation e:»t faîte par une muaicipalité , 
c^esc au pouvoir exécutif «eu! qu'il appartient de 
casser les actes administratifs. £n conséquence je 
propose de décréter 4jue sur cette affaire il n^ a pas 
lieu à délibérer, sauf aux parties à se pourroir par- 
devant qui il appartiendra. 

M, Mailke : J'ai demandé la parole pour relever 
un fait essentiel relatif à la conduite de la muni- 
cipalité. On s'est appuyé sur les passeports pour 
dire que la municipalité ne devoit pas procéder à 
Farrestatioa. Il est' essentiel que rassemblée sache 
qu'au bas des passeports M; de Belport avoii pris 
la qualité de marquis , et je le demande , com- 
ment la municipalité n auroit-elle pas suspecté un 
homme qui prétendoit ayoir été hors du royaume, 
en vertu d'un ordre donné par un agent au pou- 
voir exécutif dans le tcms qu'elle voyoit d*un 
autre côté que le même agent du pouvoir exécutif 
viololt ouvertement la constitution. 

J/l é : Le préopinant confond le passe- 
port du roi , contre-signe par le ministre , avec 
celui que l'un des sieurs fielport a donné au nom- 
mé Lamblai , qu*il avoit renvoyé de l'étranger en 
France ; véritablement il a signé son nom en mettant 
une ^ devant sa signature, d'où l'on peut con- 
clure ^u'tl a entendu signer le marquis de £elp or t ; 

mais on n'a point regardé ( Bruit. ) 

M, Baiirç ; Mais le roi ne peut pas délivrer i^ 
passeport. { Applaudi des tribunes. ) 

M. Brissot ; Je demande ia parole pour un fait 
important .* 

Avant qne l'assemblée prenne un parti , je dois 
Ini déclarer que le comité diplomatique n'a pas 
vu la partie de la cox;rç$pondancç qui , dans mon 
opmion , devoit servir à inculper ou à décharger 
MM. Belport. C'est la correspondance qui a eu 
lieu entre M. Montmorin^ et MM» Belport, Et. 
j'observe à l'assemblée que ces messieurs, étoieot 
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à Coblcnrï lors de Tcvasion t!u roî. En consé- 
quence , f^appuîe Tavis de M. Lacroix. 
• L*ai:« emblée ferme la discussion. 

M, D^lmas : Je propose «ne rédaction b'en 
simple; l'assemblée nationale après avoir entendu 
le rapport de son comité, dlplomtitiqnc , décrète 
qij'cllc passe à Tordre dn ionr.' [Oui^ oui. Applaudi. ) 

Plusieurs voix ; La prioiité pour la rédaction de 
M. Delmas. 

jVf ....... : Vous ne pouvez pas passer à 

Tordre du four ayant rendu le décret d'urj^ence. 

M, Daverkouli : Je demande la priorité pour le 
projet du comité. 

L'assemblée refuse la priorité au projet da co- 
mité, et raccorde à celui de M. Delmas. 

Af. QudtremeT€ : Je demande la question préalable 
et à la motiver. ( Bruit.) 

3f. Jolivet ; Je demande le renvoi nu comité 
pour présenter un autre projet de tléeret. ( Mur^ 
mures. ) ' \ 

M. Qtialremere z Ce n'est..;.; ( Murmures. )' 

M. le • président , consulte^ rassemblée; pour 
savoir si' je serai entendu. ( jVo» , non, ) 

M\ Saladin : j'observe à M. Quatremere qu'il 
h'ya pas de question préalable sur Tbrdre du jour. 

L'assemblée décrète que M. Qjaatrcmerc sera 
entendu. 

' * J^.'QnatremertiCe n'est ni pour prolonger la dis- 
cussion ni pour contrarier le vœu de Tassembléa ; 
que faî demandé la qut^stion préalable sur Içprojct 
de M. Belmais.J'aî demandé la question préalable sui 
le prt>jet , parce que mon opinion est que ce projet 
laissé toi t le monde dans Tindécision -, que l'affatrc 
ne s'en trouve pas plus éclakcie , et qu'un ordrc-du 
loùr, lorsqHi'il n'est p es motivé , donne à chacun 
la liberté de rinterpréter comme il le veut. D'où il 
réstilte que l'assemblé me paroîtroit se mètre trcs- 
SQuvent dans une position très-singulière , c'est-à- 
iiîre', qiie'^dans des matières où il est évident que 
Us xei^orts kabïis par la constitution se trouvent 
~ cnircini* 
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enfreints par un excès de patriotisme bu par rcfFet 
des circODSianccs , alors rassemblée nationale se 
rcserveroit le droit tantôt d'intervenir d'une cer- 
taine manière , comme elle Ta fait dernièrement , 
en chargeant son président d'écrire a une munici* 
palité qui avoit arrêté un couvoi d'argent ; tantôt 
lorsqu'on lui présentera une affaire du même genre , 
et qui sera du ressort du pouvoir exécutif , elle 
décréteroit qu'elle passe à l'ordre dn jour , c'esl-â« 
dire , qu'elle ne décide rien. Je crois que cette 
marche n'a point la franchise que rassemblée doit 
toujours avoir dans sa démarches. Au surplus , 
j'appuieioîi l'ordre du jour encore , si l'assemblée 
nationale voulott le motiver d'après des considé- 
rations qui peuvent s'exprimer en trois lignes que 
je pricrois M. Delraas lui-même de rédiger , parce 
qu'il s'en acquitte mieux -que moi, 

M, Gfangeneuve : C'est précisément parce que ras- 
semblée nationale est dans l'indécision sur raffaîrc 
des frères Belport. C'est précisément parce que ras- 
semblée n'est point entrée dans la connoissancc de 
c-îte affaire , c'est précisément parce qu'elle' ignore 
tout à leur égard , qu'elle doit passer à .l'ordre* du 
jour , sans. donner aucun motif à sa décision, Uas<>> 
semblée nationale n'a jugé ici l'affaire que danj 
riniérct du ministre des affaires étrangères. Elle it j. 
voulu savoir if Thomme affêcé pcwvoit laiss.cr'qucl- 
que sôBpçon sur la loyauté de la conduite du mi- - 
nîsrre des affaires étrangères , c'est par cette, consi- 
déra 'ion qu'elle a renvoyé à son comité.^ .7; 

Voi s ne voyez jamais messieurs de Belport, que 
Tc'ativemcnt au ministre des affaires étrangcres ; 
m îs îl- faut les considérer aussi dans les lappôru ' 
dé. trahison qu'ils peuvent avoir avec les énjigriés^' 
D^ jà le mlnistre'dcs' affaires étrangères a ditau.co-- 
m'té diplomaiiquc ,*en ma présence , qu'il ne fai- 
fcdîV aucun fônfas^sur la probité dû sieur Belport. 
Le' sichr Belport auroit donc été traître envers le 
«lînLstre lui-même. Ainsi la connoissance de cette 
trahison peut fort bien dépendre des papiers qui ont 
Tome XL J\ •. 6, P. L. I 
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^té.mU sous les scellés. Il faut donc laisser agir les 
jfigcs , Cl pour cela rassemblée doit passer à Tordre 
<hi jour. (Aux vois , aux voix. ) 

M. Lemonley : ]t demande la parole pour rendre 
compte à rassemblée à\n fait , c'est que la muni- 
crpalité , après avoir arrête les trois personnes , en 
a référé au directoire de district , et le directoire 
de district a délibéré qu'il en serôit référé au corpt 
législatif, et vous a envoyé les pièces. Il seroit pos- 
sible que les autorités constituées se crussent en- 
<Hiiînécs par ce renvoi si vous ne prononciez pas ; 
en* conséquence , je proposerois à rassemblée natio- 
n%Iç de rendre le décret suivant : 

L'assemblée nationale renvoie au pouvoir cxécu- 
lif, et passe à Tordre du jour. [Âk! ah!) 

L'assemblée rejette Tamendement de M. I^cmon- 
tcy, et adopte le projet de M. Delmas. 

M, ..... : Je demande que rassemblée rapporte 
le' décret ^'urgence ; car il n'en est pas besoin pour 
passer à Tordre du jour. 

'L'assemblé# décrète que le décret d'^urgence sera 
jrajporté. 

M, le présickîil : Les députés du département de 
TAisne et du département de TIsere ont reçu des 
nëi" Nouvelles de leurs départcmens , qui contien- 
né'nt des faits très-intéressans ,. relativement à ce qui 
stf'pâsse 'en Savoie et sur les frontières ; ils deman- . 
dêtV à' être . entendus , quoiqu'ils ne soient pas à , 
Tordre du jour. ( Oui ^ oui,) 

'M.^Ruhat :'J'eus Thenneur de faire part à Tassem- 
blée 9 il y iL peu de jours , en présence du ministre 
de' la guerre , des nouvelles que j'avois reçues du 
district de Belley, département de TAin. Nous re- 
cevons actuellement des nouvelles du même genre , 
dû^ directoire du départen>ent dont je ,vais avoir 
TlîO''n,ncut'.de vous faire Iceturé. 

"ÛÎ babilant d'ûnccommunc frontière de la Savoie, 
Tient de nous envoyer copie d'une lettre qu'il a reçue 
d'un Savoisien ,' qu'il dit être son vrai ami et bon pa- 
triote. £Ue contieat des détaiU intéressans ; la voici; 



y Google 



(99) \ 

Entre lundi ef mardi 3i janvier , îl est arrÎTe il 

A, quatre- canons ; il y en avoit déjà plusieurs» 

Le fort regorge de càiyons , de bombes , et d^une 
certaine quantité de caisses pleines d'instrumens faiti 
à peu près comme une faulx , mais à deux tranchans. 
Je ne sais ce que c'est, mais je le tiens d'un té- 
moin oculaire. Il y a déjà 600 sacs de bled â ' 
Chambéry ; on «n' acheté toujours au pays ^ et 
400 fiact sont en rout€ du- Piémont pour la davoie. 
On recrute ouvertement à Chambéry pour Tarmée 
noire ; les: c^câildfcs 'blanches y sont portées ou- 
vertement , et la nationale ésc sévèrement pros* 
crite; Celui qui ôseroit la porter, risqueroit d'aller 
au corps-de-garde, et cela est déjà arrive à plu- 
sieurs personnes. Mardi soir ', le gouverneur de 
Banaux et six officiers ont décampé , et emporté U 
caisse militaire, contenant, dit-on, 800,000 liv.' 
Ils ont été traités par notre gouvernemcut , et ont* 
paru en ville comme des gens qui ont fait une 
action glorieuse. Tou« ces faits sont certains , tu 
peux compter sur leur exacte vérité. 

M, Dumolard : On vous a témoigné plusieurs fois 
des inquiétudes sur les projets hostiles de la cour de 
Turin, et M. Delessart n'a pas daigné les détniire 
ou les confirmer, La lettre que M. Rubat vient de 
vous lire, et' celles que j'ai reçues moi-même du 
départemecrt de l'isere , peuvent suppléer à ce si- 
lence diplomatique.' Ellei^- renferment le tableau des 
forces qwi sont- actuelle meut en Savoie , et celui àt% 
préparatifs de guerre qui menacent la nation fran- 
çaise. — On m'écrit de -Grenoble , le 7 février,- 
des détails importans dont vous allez entendre 
lecture. ' 

frt Je. reçois â ï'inStant, mon cher ami , une lettre 
de Savoie ; la personne qui me l'adresse m'assure 
sur SB té te les faits ci-après : 

. M On fait des magasins considérarblcs de bled 
daias ce duché. Le sieur Gastal Delpi est un des 
entrepreneurs. Les troupes actuellement en Savoie 
sQnt composées de deux bataillons de Montfenstt, 
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çliacniv de $îx cenfis hommes « àenx bjiiiillons de 
Sardes de mille homipe» , trpi^ bauûlloAa Roche** 
Aymont et Suis«c^. de. quinze cents hommet*^ ijuaire 
çscadrons de ehevau-légcude tjols c<pM soixAOte- 
quatre hommes , caaonicrs , cent hommes* Le 3 
février, les recrues pQur.le complcjt sur le pied de, 
guerre ont dû arriver. Il y a des tentes à.rhôpital 
ie la Charité>d^.Qh9.m}>erryp.Quii.ftiximiHe.honiine»«. 
Çn parlç de r^rjrivé* .proéhailft. ài^^ti»: doiscize 
mille Autrichieast ....:- *• • .- >: J 

Vous ave? dû remarquer que i». plupart^ dea faits, 
contenus dans cetie. ^lettre , parois^ent certains , et 
que les autres ne sont pas dénués de Vraisemblance* 
Je ne suis pas du nombre de ces .citoyens faciles à 
•'allarmcr , dont rimagination. timide prête elle- 
inéme Texistençe au famome qui les effraie. Mais 
quand je rapproche la conduite du toi deSardaignè. 
au pied des Alpes , et Celle du monarque espagnol 
sur les Pyrénées , je ne jug» pas impossible qu'au 
îQçment où nous nous, épuisons pour défendre nos 
frontières vers le Rhin et les Pays-Bas , les despotes 
conjurés contre nous ne tentent une invasion dans 
le midi de France. Mes soupçons redoublent et se 
changent prcsqu'en certitude , si je promené des 
regards attentifs, sur nos frontières , si je. réfléchis à 
tous les genres de séduction qui pbvrsnivçnt habz«. 
tuellement leurs citoyens:, Iç (léfasit trop sensible 
d,u numéraire , la disette du premier des. Miibens , 
If s promesses et les ns^anccuvirci des ci-dcv»i9t nua- . 
blés , j'y vois les germes désasjtreuxd'unfi. guerre ci- 
vile que nous devons éviter. . ^. 

ypilà. ce qui constitue Tcspoir féroce! de nos 
ennemis extérieurs, ce qui peut les attirer de. pré- 1 
férence dans nos coiltrées m^ridionMe&.Ils^s' abusent 
néaniijioins s^ils espèrent avoir pour complice la. 
majorité de leurs habitaijs. Si le roi. do . Sardaignc; 
ctoit dans cette enceinte^ je lui dirois « psjr exeniple: 
Ne croyez pas que les départemens qui vous avoi* 
sine&t soient jamais intimidés ou corrompus ; la 
force fourra leur manquer» et non pas le courage ^ 



y Google 



( "t ) 

c« tous Us roîs dcl*Europè réonîs dct^clieroîciit plnf 
Faclikmcnt les Alpes de Icuc bases éternelles que 
le saint amour de la liberté du cœur des Dauphi- 
no'is. (Applaudi.) ( 

Mais ici, en rendant justicç'à leurs s'entiraens 
généreux , rassemblée nationale ne doit pas iiéi 
gligcr le soin de les" défendre. Je 'me borne à deman-*- 
der que le ministre des affaires étrangères soit tenu 
de rendre compte sur les dispositions et les prcpa-» 
ratifs hostiles de la cour de Savoie. (Applaudi. 
Uordre du jour, ) 

'M. Opiere : M. Dumolard et Topiuant qui a parlé 
avant liii, se sont plaints que depuis très-long-tcmps, 
rassemblée ne s'est point assez informée de Tétat 
dans lequel se trouvoient l^s frontières, soit dans 
les parties du mMi , soit dans les parties frontières 
du Piémont et de la Savoie. On demande que le 
ministre en tende compte ; et j'ai l'honneur de 
vous observer que le ministre a demandé depuis le 
noîs de déceînbre qu'on lui affectât les fonds néces- 
saires pour les travaux des fortifications, il a réitéré 
cette demande plusieurs fois. Il ne peut pas ordon- 
ner que l'on trataille aux fortification^ et que l'on 
fasse àt% approvisionnemens , sans savoir an préa- 
lable la quantité de fonds qui lui sont heessaires. 

M, Camion : Je réponds au préopîhant que ras- 
semblée sait qu'on a affecté au ministre de la guerre 
une somme de «o millions. Il n'en a dépensé que 
5,600,000 livr'és , il a donc 14,400,006 Hv. à dis- 
poser à volonté î car rassemblée lui a donné toute 
sa confiance. Lés fdnds He manquent pas , rt àti 
que M. le miùistre en de'Mandè on les lui donne ; 
ainsi , c'est en vain qti'on voùdroit accuser rassem- 
blée nationale à cet égard. 

M. Ohierre : je réponds à M. Câmboî^ que deè 
fonds extraordinaires qui ont été accordés au mi- 
nistre de la guerre, il ne lui en* a été déterminé 
aucun pour faire travailler aux fortifications. Il n'est 
pw autorisé à employer ces fonds extraordinaires 
de la gucri'e pour les dépenses ordinaires des fbr-^ 
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tifications. Il vèns a fait une demande au mois de 
décembre , dans UqivUe il vous a proposé la dé- 
pense ordinaire de la fortification , c'est de celle- 
là seule que j'ai Thonncur de vous parler. 

M. Camion : Tous les fonds ordinaires quelcon- 
ques ont été décrétés le 3i décembre par un décret 
qui a dit que les dépenses de 1793 seroient faites 
comme en 1791. Si ce sont des dépenses ordinairos, 
«lies se trouvent comprises dans le décret du 3i 
décembre ; si ce sont àcs dépenses extraordinaires, 
les 90,000,000 livres donnés dans le mois de 
janvier doivent suffire. D'ailleurs , quand il y aurait 
un revirement de parties, le ministre de, la guerre 
se compromet plus du tout sa responsabilité, puis- 
qu'il n'y a aucuns fond» positivement affectés pour 
aucun objet dans les 2o,ooo,ood, livres. Ainsi « en 
vain voudroit-on inculper l'assemblée nationale., 
elle a fait tout ce qu'elle pouvoit pour le ministlfc 
de la guerre. 

M, Ob terre : Nous sommes d'accord M. Gamboii 
et. moi. 

. M. Lamarque : Vous n'appercevez pas peut-être 
toutes les conséquences de la proposition qui 
vous est faite. J'ajouterai aux réponses de M. 
Cambon un fait qu'il est bien nécessaire de rap- 
peler â l'assemblée ; sur les premières allarmes 
3ui avoient été connues relativement aux frontières 
e Savoie , on a démandé que le ministre fut en^ 
tendu. Le ministre vous a dit qu'il ayoit fait ce 
4jui étoit nécessaire, qu'on ne pouvoit pas fortifie? 
toutes les places qui se trouvoicnt sur toutes les 
frontières à la fois ; mais que la ou les placer 
n' avoient pas été fortifiées , il avoit eu soin d'y 
faire arriver des troupes capables de défendre les fron- 
tières de toute espèce d'invasion. Si je pensois que 
le ministre de la guerre eût inspiré la motion qui 
vient d'être faite à cet égard. ( AÇplaudi. )- Je le 
croirois de mauvaise foi et je dirois qu'il veut 
inculper rassemblée nationale mal-à-propos. Je 
iJcmande qu'on passe à l'ordre du jour. 
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• X-'asscmbléc passe à Tordre Ja jour , en adoptant 
les motifs de M. Cambon , et renvoie au ministre 
de la guerre , les faits relatifs amx fortlBcations ; et 
au ministre des affaires étrangères , ceux qui con- . 
cernent les affaires de Turin. 

Af . Fauchet : Messieurs , rassemblée a passé a 
Tordre du jour sur les opérations occultes de M. 
Delessart. 11 est d'autres opcrations^manifestement 
contraires à l'intérêt général de Tétat et à sa sûreté , 
dont j'offre de donner la preuve. 11 y a plus de 
deux mois que j'ai fait une dénonciation contre 
M. Delessart ; cette dénonciation a été renvoyée au 
comité de législation , qui n'en a point fait de rap- 
port. Je demiînde à appuyer cette dénonciation f 
à y ajouter de nouvelles charges. 11 faut que l'as- 
lemblée juge enfin ce ministre. S'il en innocent , 
son innocence éclatera à la face du royaume ; s'il 
est coupalble , on en fera justice. ( Applaudi dej^ 
tribunes. J'ai donné upe note au comité central ^ 
qui n'en a tenu aucun compte. Je demande à être 
entendu maintenant ou qu'on fixe définitivement le 

Plusieurs voix : A présent. 

D^auires : Le renvoi au comité central. 

L'assemblée décrète que M. Fauchet sera en-' 
tendu à l'instant. 

M. Fauchet: Messieurs , le langagfc de la vérité 
est sans art ; celui du mensonge est rempli d'arti- 
fice. Cependant l'on s'y méprend par réaffectation 
même de simplicité qui est le rafinément de l'im- 
posture. Mais ce qui ne s'imite jamais bien, c'est 
l'accent de la droiture ,. c'est le cri du sentiment. 
M. T)elessart ne peut passe dissimuler que, des 
divers départemens de l'empire , la voix des meil- 
leurs citoyens l'accuse , et qu'il a pour partisans 
, les ennemis déclarés ou secrets de la révolution. 
N'importe , il vient protester au milieu de l'as- 
semblée nationale que son patriotisme est pur ,' 
qu'il a pour lui sa bonne conscience , qu'il veuc 
la constitution ou la. mort. 11 nie tous le^ faits dé- 
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nonces ; îl applaudit à son zcle , îl se complaît datu 
5on mérite, et il croit avoir confondu sou dénon- 
ciateur qui n'est envers lui que Tor^ane de tout 
ce qu'il y a de bons citoyens en France ; ( On 
rit ;) car ce ne «ont pas les aristocrates et les mo- 
dérés leurs arais qui les composent, ce sont les 
patriotes et les ardens zélateurs de la liberté. Ili 
sont la multitude , ils sont les Français. 

Jen'eî>saierai pointd'atuolirmonstylc pourpcîridrc 
avec graceJcs attentats contre la coustitution, contre la 
fùrcté générale de Tétat. Je ne serai point doucercux- 
comme un rhcteur* de cour , quand il s'agit d'être sé- 
vère comme un orateur du peuple. Je ne répendrai 
pas de fleurs sur la trame des conjurations que Je 
d -couvre , j'y verserai du feu , le tcu de l'honneur, 
le feu de l'indignation , et s'il est possible le 
feu de la honte, le feu des remords; c'est la seule 
peine que je désire au coupable. Les menteurs 
ont vouîu voir de l'atrocité dans un vœu dicté par 
l'amour du peuple. Esprits délicat* , cœurs sen- 
sibles , ils ont frémi; de l'idée de cette justice 
' de la nature qui retrace nar. les rcmordç lç« ^2cU 
affreux d*un âésastre qu'iU auroîeut pu et dû pré-* 
venir. Il faudrbit à leur gré promener l'isiagination 
de ceux à qui les plus grands maux de la société 
sont imputables, parmi des pensées riautes au lieu de 
leur enfoncer dans l'ame des souvenirs terribles. 
Vous voulez les endormir dans l'iniquité , je veux 
les réveiller dans le repentir. 

" Les deux dénonciations que j'ai faites contre 
M. de Lessart ont pour objet deux faits incon- 
testables. La loi du répartement de l'impôt en- 
voyée trop tard , .et la proclamation qui ditfamele 
corps législatif. Les dénonciations que j'ai aunon" 
cécs à sa charge , quoique non susceptibles du 
" même gçnrc de preuves , peuvent être portées au 
plus haut degré de démonstration morale » sa con- 
nivence fi*^ns l'exportation et la cherté des grains , 
ça. faveur pour les prêtres réfractaires , sa part 
active dans les troubles, du Calvados ,: sa rcs» 
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ponsabIKté potir les massacres cT Avignon ; enfin > 
sa complkîté au moins passive dans tontes les ma* 
noeuvrcs de» ennemis de la liberté Française rjc vaii 
établir tonle» ces dénonclatioris de manière qu'il 
n'y ait pas lih esprit droit qui jpuissc conserver 
un doute , et pas Utt cœnr juste , qui lie |iaftage 
l'indignation db là patrie. 

Non , je ïie recnle pas , j'avance an contraire , 
et il ne faut point de courage. Ce n'est plus la Bas- 
tille qu'il s'agit de prendre , £1 n'est question que 
d'un traître à démasquer. 

Je change en dénonciation formelle ce qui 
ii"*étoit qu'une simple énonciation dans mon pre- 
mier discours , à savoir la responsabilité positive 
de M. de Lessart »ur les massacres d'Avii^non.^ 
Je ne laisserai rien en arrière , altons avec ordre , 
et le tableau sera complet. 

Je né remontrai point à Torigine de M, de 
Lessart qui devroit Ten chaîner à la démocratie^ 
s'il n'avoit oublié ,' en grandissant r l^instinct de 
la nature rjc loi' reprocherai le travestissement -def 
son dom. 

M. GouJor^iJ&âtmzndc que M. Fauchet annoncer 
sa dénonciation» sîmrplement, et qii'il ne l'assaisennr 
pas de couleurs qur ne lui conviennent pas. 

M. Fauchèt J'entends peindre M. Del es sart ton ren- 
tier! (Brwir.-) Il rr est 'pas étonn^nfqne M.-'Delcssarr 
s'hônbrc de'l'âmitié dé M. î^eckervmaîs cethomme- 
»'honore*-t»il de sa* connoissancc ?* H a su 1 appré- 
cier , ainsi qu'un autre homme qu'il avoit échauffe* 
dans 50ii sein, lé même procureur-généraï-syndic 
du département du Calvados , dont il n'appartienç 
qu'à M. Delessart de s'avouer Fami. J^aî f ensé'dansî 
It temps ,. }'ai dit de M..Neckcc tout le bien que^ 
remhousiasme et l'espérance en faisbit; pciis^er cr 
dire i tous les Frsnçais. L'opinion est nraiùtTenânt 
fixée SUT l'élévation de son génie et* fâ sévérité de? 
lei vertus. Ce qui demeure incontestable , c'est:' 
qu'on agiotoît à côté* de M. Necker , que par prki- 
cipes il élûft aristôcn^te , que poiw. faire le bkà 
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à lui tout seul , il auroit voulu être despote et ten» 
la liberté publique toute entière dans sa maia poux 
en relâcher les reines et les raccourcir à son gré. 
( Murmures. ) Je prie cesmessieursjd'observer que je 
dois une réponse à M. Delessart. Vous Tavez bien 
entendu lui, vous devez bien m'entetithre. ( Bruit. ) 
Plusieurs voix : Faites imprimer votre réponse. 
iH. Fauchait : Toutes les maneeuvres quipouvoieat 
affamer Paris dans les premiers temps de la révolu- 
tion , et dont M. Delessart étoit le médiateur 
entre M. Necker et M. Rutledge, ( longs et bruyans 
murmures dans une partie de la salle ) furent em- 
ployées. « 

Af. Goujon : Je demande Tordre du jour. ( Bruit.) 
M, Duhem : J'observe à l'assemblée nationale 
qu'il est plus qu'étonnant que lorsqu'on est venu 
dans la tribune nationale pour déchirer l'assemblée 
nationale , on nous a forcés à entendre pendant 
quatre heures ; et aujourd'hui , parce qu'il s'agit de 
démasquer un ministre , on veut nous intenompre. 
( Bravo des tribunes. ) Notre premier devoir est de 
aémasquer les traîtres à la patrie , de sauver l'état* 
( Applaudi des tribunes. ) Je demande donc que le 
premier qui interrompra l'orateur , soit rappelé â 
Tordre , inscrit au procès-verbal et envoyé à l'ab- 
l>aye (Applaudi des tribruncs.jD'ailleurs , j'observe 
à l'assemblée que M. Faucheta eu la parole \k non pas 
jpour une motion d'ordre , mai^ pour continuer , 
mais pour pousser jusqu'au bout sa dénpaciation 
contre le ministre. 

If, Fauchât : Tontes les manoeuvres qui pouvoient 
affamer Paris dans les premiers temps de la révo- 
lution , et dont M. Delessart étoit médiateur eqtre 
M. Necker etM. Rutledge , furent employées : yofci 
le fait dans tout son développement.. 

Les officiers du peuple à l'hôtcl-de-ville , pour . 
engager les boulangers à se procurer des farines, 
4ont on éprouvoit une disette effrayante, leur avoient ^ 
offert. ioe,ooo écus pour répartir entre tous ceujc 
foi a'avoient point d*ayaqcc^ jour fakf. ^dei «q^- 
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provîsîonncmens journaliers. PresquWcua ne se 
prcsentoit à^reffct d'user de cette ressource , et 
la Jballe étoit dcpourvue à un point qui effraye 
riimagination de ceux qui ont connu le détail de 
ers momens. 

On découvrit que M. de Rutledge avoit ouvert 
im registre de rôle où letf boulangers venoient s'ins- 
crire pour obtenhr du gouvernement des sommes 
considérables jusqu'à la concurrence de trois mil- 
lions : c'étoit-là la raison pour laquelle ils mé- 
prisoient les cent mille écus de rhôtc}-de-ville. Si 
Ton eût avancé effectivement les trois millions , 
r opération eût pu être bonne ; et malgré que cela 
ne fût fair que par ironie , et comme pour tourner 
en dérision la municipalité , Tabondance soudaine 
^ui en eût été le fruit , auroit fait bénir les auteurs 
de cette com'binaison. Mais , loin de délivrer les 
millions, on. ne donnoit pas un sol en réalité. La 
famine augmentoit tous les jours , Fespérance même 
ctoir perdue ; on ne voyoit plus en perspective " 
pour cette capitale que la faim et la mort. 

A Tinstant de cette funeste découverte , nous 
courûmes de rhôtel-de-ville, trois de mes colliegues 
et moi, cbex M. Neckcr. Je leur prédis en route 
tout ce qu'il alloit nous répondre. Ils ne pouvoient 
se le persuader, et leur surprise fut extrême, quand 
ils entendirent, de la- bouche du contrôleur des, 
finances, précisément et textuellement les paroles 
que je leur avoit dit«s. Ils sont encore eous les 
trois à Paris ; je n'ai pas peur qu'ils me démentent. 
M. Necker nous dit qu'il ne connoissoit point per- 
sonnellement M. Rutledç;e , que M. Dclessart*lni ' 
en avoit parlé comme d'un homme intelligent, qui' 
avoit un système pour l'approvisionnement de Paris ; 
qu'il avoit d'abord cédé, quoiqu'avcc inquiétude,"' 
aux instances que M.-ftelessart lui avoit faites pour 
l'essai de ce système , qui étoit en effet une avance 
de trois niiUlons aux boulangers; mais" que depuis , 
ayant vu que l'état du trésor royal ne perracttoir 
pas d'en extra re une si forte somme « il avoit corn» 
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mandé â M.. Dclcswrt d'intimer des ordres à M. 
Ratlcdi;» pour cesser cttte opération, tt qu'il.nc 
coucevoit pa» çommcut il avoic l'audace de ia 
continuer. 

Nous fîmes notre rapport 4 rhotel-de-villc ; le 
procès'vcabal en fut envoyé au châtelct qui étoit 
saisi de cette affaire. M. Rutledge soutrcnt que M. De- 
lessart ne lui avoit point donné de contre-ordre. 
Voilà le fait dans sa vérité pure » et tel qu'on le 
trouvera consigné dans les registres de la police et 
du chàtelet. Il n'a pas besoin de commentaire ; il 
répond assez au silence prudent de M. Delcssart , 
qui n apas dit une parole sur un fait aussi grave et 
si propre à le faire connoître. lî a dédaigné sa justi- 
fication ; il en a laissé le soin à M. Rutledge. Elle tst 
en bonnes mains ; c'cjrt comme &'il laissioit au pro- 
cureur- général-syndic du Calvados , la tâche d'ex-« 
pliquer les mouvcmcns contre - révolutionnaires» 
Vous jugez comme les fripons ^eroicnt d'hon- 
nêtes, gens , et comme nous et nos pareils , qui 
aimons la patrie , et qui ne voulons pas qu'on Té- 
gorge , serions des calomniateurs. Celte profonde 
et affreuse politique de porter toute l'attention du 
peuple sur les subsistances dans les momens où il' 
s'occupe de sa liberté ; de lui faire sentir les craintes 
et les horreurs de la famine , et de lui annoncer les 
dernières calamités., s'il ne se hâte pas de remettre 
le sceptre du despotisme, dans ,1a main d^un roi. Cette 
politique homicide et familière aux tyrans endangery- 
n'a pas cessé un moment depuis la révolution , d'être 
celle des principaux ministres. Us nous ont laissé 
écha^ppcr nos grains par toutes ies issues de rexpor* 
talion ; et po^r avoir ensuite l'apparence de servir le 
peuple , ils ont»«cheté des quandtés éiiorm.es de grains 
che;s les nations voisines. 

Plusieurs voix : Des preuve. 

M, Fauchet : Je les donnerai toute-à- l'heure. 

Af, Merlin : Je demande que celui qui. inter" 
rompra l'orateur, soit déclaré j)artisan des mauvais 
ninistres. (Applaudi des tribune;. ) .. 
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M, Cântî! : l^ous sommes Ici ponr faire des loi* t 
mais non pour entendre des inculpations aussi 
odieuses. Je demande donc que vou» rappelliec 
à l'oxdre le députe qui ose hasarder ces inculpa- 
tions. { A Vordre , à l'ordre» ) Elles sont attentatoire» 
à la liberté. (Murmures. A tordre^ à fordre. ) 

M. Fauchet : Ces grains étoient accaparés dans 
des magasins où ils les ont laissé pourrir , et si 
le peuple n'a pas voulu s'en nourrir long-ccms , 
ce n'a pas été la faute du gouvernement ; car 
j'appelle aussi gouvernement les administrations 
coalisées avec le ministère. 

Voilà ce que j'ai vu à Paris , et ce que la ca- 
plule entière aHcste par la voix de toutes ses 
sections. 

JDans le Calvados , on avoit fait une récolte 
heureuse , et le bled s'exportoit par tous les petits 
ports du royaume. Dans une lettre adressée à 
onze députés de cette assemblée , déposée au co- 
mité de surveillance , on a vu que dans le nord de 
la France les subsistances avoicnt doublé de prix, 
que les Hollandais ont accaparé toutes les graines 
grasses , jusqu'aux pomines de «terre , qu'on a* 
embarqué au port de Dunkerque , depuis le 21 
septembre , 221 mille rasieret de bled, qui y mani- . 
festement ^ ne sont point arrivées dans nos pays 
méridionaux. 

Une autre leure écrite et signée par un adminis- 
trateur du district d' A vesnes assure , en propres ter- 
mes , que les grains et les comestibles sortent en 
abondance du royaume p&r les villages- proximes de 
rétranger. Je copie les propres expressions de la 
lettre; il s'échappe. par Sorse , Colleret^ Sceruttit 
et autres endroits. 11 observe quc'&ccruttit est l'en- 
droit par lequel on fait d'abord passer nos grains , 
qu'on les fait passer ensuite patle moulin d'Estreet, 
dont le meunier possède un autre moulin à un demi- 
quart de lieue d'Estreetsor terre dr Empire , ensortc 
que nos. bleds se tBOuvenbcn un instant au-delà des 
fiOQtieres.. On ajoute. ipie Us jours de~ marchés « 
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isnsla ville d*Avesnes , pays d^abondance, la halle 
est vuide « et que si Ton n'y remédie enfin , ils vont 
aubir encore une seconde fois les horreurs de la 
famine. 

Que M. Delessart vienne ensuite , avec une au- 
dace imperturbable , nous dire et nous répéter qu^il 
n'a pas eu besoin de prendre de précautions contre 
Texportation de nos grains , parce qu'elle est im- 
possible , et que le led est trop cher en France poar 
que rétranger, qui Ta chez lui à meilleur compte , 
veuille en acheter chez nous. Il faut avoir bien du 
front pour donner à un mensonge , dont il a la cons- 
cience , Taccent de la vérité ; quant il parloit ici 
avec tant de sécurité , il étoit convaincu qu'il ne 
disoit pas vrai , car il ne pouvoit pas ignorer que 
Je département du Nord avoit pris en extrême con- 
sidération cet épuisement de nos grains en faveur 
de nos ennemis. 

Par une délibération du 96 novembre , des conx- 
niissatres avoient été nommés pour faire sur ce 
grand objet* la tournée de nos frontières , mettre 
uh terme à cette manœuvre abominable, qui faisoit 
sentir la disette dans les lieux qui auroient dû four- 
nir le nécessaire des habuans du midi de Tempirc , 
et qui mettoit la vie des Français entre les mains 
des adversaires les plus, implacables de leur liberté. ' 
Il savoit que le général Rochambau étoit allé lui* 
même avec les commissaires d'Avesnes , visiter les 
municipalités voisines des pays allemandes , et arrê- 
ter trop tard cette exportation homicide ; et M. De- ' 
lessari ose nous dire qu'on ne ven.d point les bleds 
du nord de la France à l'étranger, à ce compte on 
le^ lui donne pour rien , car il est certain qu'il 
les a. Il n'y a point d'exportation ? Il ose proférer 
\Lfic pareille > fausseté au milieu de l'assemblé ! mais 
un pareille homme niera bientôt . qnil existe une 
déclaration des droits en notre faveur. U donnera 
pour raison de sa négative que les Français sont 
faits pour ratùper sous le sceptre d'un roi. (Ap- 
pMudissemcns.] Ses amis vicadr ont peut- êtxe battre 
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des mains , et des amis de la liste chrile dire: celtf 
pourroitbien être. ( Applaudissemens des tribunes.) 
Passe encore qu'il vienno nous lire deux fois une 
lettre du. roi de Sardaigne , injurieuse â la nation- 
firaiiçai^e , et qu'il soutienne ^e nous ne Favions 
pas entendu , quoiqu'il en ei^t fait lui-mêoie , un 
mois auparavant , la lecture , et qu'elle ait été im- 
primée par ordre de l'assemblée. Ce mensonge ne 
provc rien , sinon qu'il en a la hardiesse et l'habi- 
tude ; mais tromper à front serein le corps législa- 
tif sur le fait le plus grave , le plus in^ressant, sur 
le sort de l'empire , sur une exportation qui nous 
menace de la famine ; c'est pousser ^rop loin , 
messieurs , les prérogatives du ministère. 

Cette cherté des grains qu'il a donnée pour preuve 
Hnique de l'impossibilité de l'exportation , en est 
aiicontraire la preuve la plus sensible , parce 
qu'elle en est TelFet. Les cris universels l'accusent 
et le démontrent. On avoit recueilli de quoi nour- 
rir tout le royaume et le prix des grains est exor- 
bitant. Il faut acheter les .grains au-dehors , et 
ce sont les nôtres qu'on nous revend avec usure* 
Ce crime , messieurs, est d'autant plus grand qu'il 
combine la famiae avec la disette ^du numéraire et 
qu^il estprqpre à soulever la cause entière du peuple 
contre le nouvel ordre de choses.. C'est par ces 
saaii^œuvres exécrables qu on veut faire regretter It 
despotisme au peuple et Im fairt^roire que c'est la 
liberté qui le ruine et l'affame. 

Non per£déâ , ce n'est pas la liberté qui fait 
notre malheur , c'est le despotisme lui-même qui 
vit tout entier^dans votre génie. 

La constitution ou la mort n'est que la devise de 
V9S lèvres. L'aristocratie ou jia /nori ; yoilà le fonds 
de vos cœuïs. C'est en fléchissant les genoux devant 
la constitution; et ,r égalité que vous aspirez au. mo- 
ment de J'étouffer sous les ruines de l'empire , pour 
régner, ensaite sur ces ruines et satuier un instant 
de vengeance. Votre orgueil implacable s'est courbe 
«n instant par la force devant k majesté du peuple ^ 
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vous vouîce aiicaatît par toi mzchlu^tt'ions împîc» 
cette majesté* sainte pour rcUvet dan» toute .<>a fu- 
reur la majekté des ministres. 'Oui , îa raatj esté 
des ministres, iln'y a jamais eu que cette majesté 
dans un état dtspotique» Ils eiS ont Mssé le titre 
au roi , iU en gardent pouf eux ia sup^réme inso* 
lence. ( Applaudi. ) 

Poursuiv#Ds Texamen de ce bouleversement de 
tous les élémens de 1» concorde ; vous vcrrcr que- 
tous^ une apparence d'immobilité , M. Dele&sart 
en excîtoit , en doubloit tous les mouvemens dé- 
vastateurs. C'est avec le mensonge de la tolérance 
qu^l soulcvoit le fanîitisme ; il" attisou le feu drr 
schisme et ouvroit un large èkamp aux ravages de 
cet incendie , qui brûle et dévore jusqu'au fonds 
des cœurs presque toutes les familles françaises.. 

Combien d'inutiles plainte» m'ont adressé les 
curés du Calvados que l'on vtè payoit point dut 
tout , . qui' faisoîent des voyages de chez eux aux 
districts » du départen^etit à 'rérèché* J'écrivoii aux 
administrateurs, j'allois leurs réitérer mc^ instances , 
je leur envoyois les lettres où ces p'astéufs-citôyens 
expoftoient q<u'îli sooffroient toutes les horreurs de 
la misère ^ qu'ils mourroient de jfaîm , et qu'ils 
préféroient altcr gratfer là terre , et • aller chercher 
leur nourriture, j'ai ^plusieurs' de 'ces Fettres ; jVn 
ai déposé a:!:f dire etoirr dit département.' On a 
p^yé .ceux.dant fe# cris reteiitîssoîcn't àVec plus 
d'éclat ; mais la plupart encore dans certains di^- 
trki y spnt réduits à mendier ta[ dette? sacrée 'de ht 
nation., et ils ne parviennent encVrc â ne l'obtenir 
qu'après des déplaccracns cotilinuèls. Cependant 
ces, mêmes administrateurs, ces* mêmes receveurs ^ 
qui n'orit Jamais i^ .temps le^ fonds' ^ic^cessalrcs 
pour.' acqaiÊtcer tes. frais ^des mimstres-* du* cuîté ^ 
les oait toKJotrrs à la minute pour lès dissidcns.. 
Leurs traitemfens -sont payés sans déhi et aree* 
largesse , sont acquittés ^soudain 'et avec grâce". Gé^,' 
sont le» amis de k cour et de la Coàtre-rêvaiû'» 
tion. 
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Vou5ave2 entedu le ministre notls assurer , à U fîa 
d'octobre, que tous les fonds pour le culte étoient 
tnvoyés dans les départemens ; cependant à la En 
de décembre les curés n'étoient pas encore paye» 
dans un grand nombre de districts. J'ai ea tsain une 
multitude de lettres où ils s'en plaignent. Peut-être 
jugercz-vous inutile en ce moment même d'éouter 
la lecture de ces lettres , parce qu'il est peu de dé- 
putés dans Tasseniblée nationale qui n'en ait reçu 
de semblables , et qu'il n'y a eu alors sur ce point 
qu'un cri dans toute la Fiance. C'est un fait si cons- 
tant qu'il n'exige plus de preuves , et c'est le moin- 
dre des griefs que nous présente T administration de 
M, Delessart , sa part active dans les troubles que la 
coElition desprêtres réfractaireseides ci-devant noble» 
ont élevés dans le département du Calvados , sa haine 
implacable .pour tout ce qu'il y a de patriotes danf 
ce département. Avec combien de hauteur il répon- 
à it aux deux commissaires du directoire que leurpa* 
trlotisme avoir rendus insupportable à leurs collègues 
dont ils ne vouloient point partager l'incivisme. Ce» 
deux hommes dç bîcr. iOnl ivî. L'c^ii^C iz ICUi; 
concitoyens , en dépit de la haine de M. JDcles^ 
mt , les a ]portés à la législature* 

Trois membres de ce directoire avoient spêclt<« 
ment excité par leur aristocratie l'indignation pu- 
blique , et prêtés par une crainie apparente, mata 
nullement par les remords, avoient donné ou plutât 
avoient feint de 4Anner leur démission. C'étoit un 
jeu concerté pour appeler au directoire un renfort- 
d'aristocrates. Dès que les trois amis sont installés, 
v:nve une lett^e ministérielle qu'on envoie, dan» 
toi s les départemens , qu'on placarde à toutes lei 
m isons , et où les six ministres avoient signé. • • 
{ 11 fi'cleve des murmures^ ) 
' Plusieurs voix : L'ordre ^du jour* 

M. Fauchei : Je savois bien que je n'aurois paa 
le bonheur de plaire à tout le monde ; mais Tasseni* 
bléc m'a accordé la parole. (Bruit.) 

fluiicyrii voi^ ; A Tordre du joui:« 
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JH. • . . • : Je demande le renvoi deia notioiBL 
de M. Fauchet au comité de législation, et qu'ox^ 
passe à Tordre du jour. 

M. Tabbé Faucliet insiste pour continuer. 

L*a8scmblée ordonne le renvoi de la dénoncîsi — 
tîon au comité de législation, et passe à Tordre (1«& 
jour. 

• M, GoupUleaUy au nom du comité de législation x 
Depuis la loi sur les passeports , les émigrations on t 
redoublé ; le retard donné à la sanction empêche 
les corps administratifs de mettre ce décret à exécu- 
tion, niais ne rallemit pas leur zcle pour la chose 
publique. 

Sept voitures passant à la fois par Senlis , et char- 
gées de trente personnes, y ont excité une effer- 
vescence populaire, dont les suites suroient pu être 
funestes, sans le zèle du district, de la garde natiO' 
iiale et de la municipalité, qui se sont empressés 
de se porter sur les lieux où cette scène se passoit^ 
On a été obligé, pour la sûreté des personnes arrê- 
tées, de les mettre dans des maisons particulières, 

des procès-verbaux que j'ai à la main, que les trente 
particuliers, ci-devant nobles, chevaliers de Malte * 
et de Saint-Louis, dont ils avoient tous les croix 
dans leurs poches , passoient , de leur aveu en pays 
étrangers, qu'ils étoient tous armés, que les uns 
avoient des passeports et les autres n'en avoient pas; 
que dans un' moment où on les » laissés seuls , ils 
se sont empressés de déchirer leurs lettres et pa- 
piers , et d'une telle manière , qu'il n'a pas été pos- 
sible d^en recueillir les morceaux pour en connoitre 
le contenu. 

' Cette affaire n'a pas paru à votre comité être de 
la compétence de l'assemblée nationale ; à cela près 
que la conduite du district, de la municipalité et de 
la garde nationale , semble devoir être approuvée 
dans cette occasion, parce que, sans leur prudence, 
les personnes arrêtées auroient couru les plus grands 
risques de la part d'oa peuple qui ne peut c^nsidérei 
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que comme ennemis du bien public , tous ceux qui 
semblent ne fuir que pour attaquer leur patrie. Je 
suis donc, messieurs, chargé, au nom de votie 
comité, de'vous proposer, en premier lieu, d'ap- 
prouver la conduite dli distfict, de la municipalité 
et de l2t ^arde nationale de Scnlis , et de renvoyer 
au pouvoir exécutif ce qui regarde les personne» 
arrêtées. Adopté, 

M, Blanchard^ au nom du comité miîitam : Mes- 
- sieurs , j'ai eu Thonacur de vous présenter , le 7 du 
présent mois, un projet de décret sur le traitement 
à assurer aux troupes pendant la campagne. Vous en 
avez ordonné rimpression et Tajournement à aujour- 
d'hui. Je vais vous faire lecture des articles. 

Décret d'urgence. 

L'assemblée, nationale , après avoir entendu Je 
rapport de son comité militaire, sur une augmenta- 
tion de traitement à accorder aux gens de guerre 
qui dpivent entrer ea campagne, considérant qu'il 
•«st insttot dé procutet "aux officiers attachés, aux 
corps des troupes "qui doivent se mettre en marche» 
les moyens déformer leurs équipages; considérant 
aussi qu'il est juste de mettre tous les militaires, 
tant des troupes de ligne que des gardes nationales, 
depuis le soldat jusqu'au général, en état de sup- 
porter les dépenses et les fatigueç de la guerre., 
'décrété qu'il y a urgence. 

Décret définitif. 

L'assemblée nationale , après avoir décrété l'uf-» 
gence, et délibérant sur la proposition faite par le. 
roi, d'augmenter le traitement: des militaires qui 
sont prêts à entrer" en campagne, décrète ce qui 
suit: ': 

Art. T. Il sera accordé aux ofRciert de tout 
grade , tzjnt des gardes nationales que x^es^ tl-oupes 
de ligne , pour les mettre en état d'entrer en cam* 
par^ae , des gratifications fixées , ainsi qu'il su\t : 

Digitizedby Google 



( ii6) 

Gardes nationales , infanterie et artillerie. 

Aux lîcutcnans et aux' sous -lie utenans. . . . 3oo I. 

Aux capitaines ', 400 

Aux licutcnans-colontls 600 

Aux colonels 800 

Troupes à chevaL 

Aux lîcutcnans et aux sous-licutcnans, , . . 400 I. 

Aux capitaines 5oo 

Aux licutcnans-coloncls 700 

Aux colonels .• goo 

Les officiers de l'ctat-major de l\irtncc et ceux 
du génie , ainsi que les commissaires des guerres , 
recevront les mêmes gratifications que la cavalerie , 
en raison de leurs grades respectifs. 

Officiers "généraux. 

Aux généraux d'année J . . ♦ 6000 L 

Aux îicctcrâtîS-généraUX» #. • • 3ooo 

Aux maréchaux-de-camp 5ooo 

Il sera fourni des tentes aux officiers des gardes 
nationales et des troupes de ligne qui seront dans 
le cas de camper. 

M, Lecointre : Le ministre de la guerre est venu 
Vous deinahder des avances considérables poup 
Tarméc qui devoit entrer en campagne. Vous avez 
renvoyé Texaraen de ces demandes à votre comité 
militaire • je viens d'entendre le travail de vottc 
coïhité ; je vous i'avouc , je n'en suis pas satisfait- 
Je pensé qu'il est indispensable d'accorder de* 
augmentations de traitement aux gens de guerre , 
sur-tout dans le cas où ils passcroient chez l'en- 
ncmi ; mais je ne suis nullement d'avis de l'urgence 
et des autres 'propositions du comité. 

Je dis que vous ixc devez pa» «décréter l'urgence. 
En effet , messieurs ^ oonvient^il de délibérer avec 
précipitation sur' une chose 'de cette importance ? 
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eonvlent-îl que vous disposiez «vec cette Ugéreté 
de la fortune publique ? Jci. ne doute pas que le» 
Praxiçais feront tous les sacrifices nécessaires pour 
soutenir leur liberté ;.mais je crois aussi que plus 
il» ftont généreux et dévoués à la patrie , plus vous 
devez mettre de circonspection. Que savez-vous , 
si sous les apparences de la justice , on ne vous 
Uojnpe pas * au si Ton ne se trompe pas soi-Bicme. Le 
n^inisfre , a. dit 4 et vous allez prononcer^ Ce n*est 
pfis la marche d^un« assemblée nationale» Ce n*est 
pas .ainsi que vous.voujs. mettrez à Tabri des trabisons* 
l>irari*on que la nécessité de conclure des. marchés 
d* avance , oblige à délibérer et à décider promptc- 
snent sur les demandes des ministres? Dira- t- on 
<|ue Ton se trouvera au dépourvu au moment de la 
guerre , si Ton ne prend. pas les précautions né- 
cessaires ? Je réponds que ces considérations sont 
ilinsoircs , et que c'est encoreiUun de ces motifs , . 
une de ces nécessités factices avec lesquelles on 
cherche à vous faire dévier des bons principes. Tout 
ce qui vous e5t nécessaire pour Tarmée , le pain , 
le vin., la viande , les tentes et les autres genres 
d^approvisionnemens , tout cela , messieurs , est 
eu France , on le trouvera au besoin. Il est uns 
chose bien démontrée , c'est qu'il faut des augmcn- 
ts^ions. dt tous ces objets. pour la guerre , personne 
n'en. doute. Croyez donc que quoiqu'il n'y ait pas 
encore de marché conclu , il y §^ déjà des préparatifs» 
Vous trouverez toujours des hommes en. état de faire 
CCS fournitures. -Jet puis vous assurer que vous ne 
m;^nquerez de rien , et qu'il nlest point de circons* 
tance, qui puisse vous engagera déroger aux sages 
lenteurs prescrites par la constitution. Je demande 
donc que vous ne déliré tiezpoiat l'urgence. 

Si vous pouviez ne point adhérer à ma demande « ! 
je vous observerois qu!il nei faut, pas» comme vous . 
propose votre comité , vous abandonner à .la dis* > 
crétion des ^ministres et de leurs agçns v et. qu'en dé* \ 
crétant les augmentations, en tout genre qu'on vous 
présente , vous devez décréter en mémc-temps les. 
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OTxiditîonI «tiyquelleft serout soumis les différens 
cftitrepreneurs ^ prescrire les i^gles simples et justes 
auxquelles seront tenus ceux qui se préseuteroat 
{^our le rabais. Vo«s devez eaci^er que les affiches 
et les adjudications soient publiques ou lisquer 
d*être trompés. Votre comité n'a rien prévu à cet 
égard. Je pense que vous devex lui renvoyer le 
tout pour qu'ii v«us apporte- un travail compléta 
cet égari ^ après avoir pris tous les renselgnemeiu 
et éclaircissemens nécessaires. Si le* ministre vent 
y venir , il pourra présenter ses observations , ses 
notes , SCS lumières , et^de ce concours d'observa- 
tions et de réflexions , il résultera un ensemble qui 
vous mettra à portée de rendre un bon décret. 

Ls proposition que je vous fais , messieurs y 
li-tst pas sans fondement. Je connois nombre d'a- 
bus ministériels , nombre de brigandages en tous 
genres qui régnent dans les fournitures de l'armée 
comme elles se sont faites jusqu^a ce jour, et j'offre, 
si vous accédez à raa demande , de faire passer tout 
mes renseignemcns au comité militaire. 

Je m'oppose au décret d'nrgence ; je demande que 
l'assemblée charge le comité militaire de lui présen- 
ter un travail complet sur les fournitures , sur les 
marchés, et eniin sur toutes Les demandes du mi- 
nistre • et que ce projet s,oit, aux termes de la cons«« 
titution^ successivement discuté de huitaine en hui- 
taine. ( Aux voix Purgencâ, ) 

L'assemblée décrète l'urgence. 

M. le rapporteur lit Tarticle premier. 

M, Basire : Je prie M. le rapporteur de dire à 
quelle époque cette augmentation de paiement aura 
lieu* • 

M. le lapporteur : L'article dit expressément- que 
Icç giratifications ne seront données ^ue pour se mettre 
en état d'aller en campagne. Cependant si ou trouve 
que l'on laisse un peu de doute,' ou petit mettre . 
après ces mots : pour Us mettre en itat d'entrer en 
campagne^ ceux-ci : lorsqu'ils recevront V or die de sy 
préparer.. 
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M. Briche : J« demande que \€& officiers d'arljl- 
lerie reçoivent la même gratification que les ofEciért 
des troupes à cheval. Adopté, 

M : Je demande par amendement que Ton 

mette dans Tarticle que les gratifications ne. seront, 
payées que lorsque la guerre aura été décrété et sanc- 
tionnée. ( Murmures. ) 

L'assemblée décrète Tarticle avec Tamendement 
• proposé par le rapporteur. 

M. le rapporteur Ut Tarticlc IL 

IL Les officiers de rout grade jouiront pendant la' 
campagne , d'un tiers en sus de leurs appolntemens 
et traitemens. 

Il leur sera fourni des rations de pain et de 
viande , et des rations de fourrages , dont le nombre 
et la retenue seront fixés par le pouvoir exécutif » 
sans qu'aucun desdits officiers , de quelque grade 
qu'il soit, puisse jamais exiger ni prendre des ra- 
tions au-delà du nombre qui aura été déterminé. 

M, cTOp terre : Je erois qu il vaudîoit mieux ne pat 
accorder de rations aux lieutenansetsoùs-licutenans» ' 
et leur donner la moitié de leurs appointemens en 
sus. En conséquence je propose la rédaction sui- , 
vante. 

Les sous - lieutenans et lieutenans de toutes les 
armes jouiront, pendant tout le temps de la cam* 
pagne , de la moitié eii *us de leurs appointemens , 
et tous les cffficiers du grade supérieur à ceux-ci , 
jouiront, seulement pendant ledit temps ,. du tiers en 
sus de leurs appointemens. Renvoie l'assemblée à 
son comité militaire à fixer la quantité de rations de 
fourrages qu^il conviendra d'accorder gratuitement 
aux offîckrs de chaque grades et de chaque aime qui 
entreront en campagne, pour en être fait un rapport. • 
Appuyé • 

M. ..••.: Je demande qiie l'augmentation ait 
lieu ipour les gardes nationales , suivant le grade , 
comme pour les officiers de troupes de ligne» 

Plusieurs vêix : L'ajournement à ce soir. Adapté, 
. La f éance est levée à quatre heures* 
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Séance exlraordinaire du vendredi l^ février I79«. 
Présidence de M. CondorceL 

M. Lamarquc, secrétaire, fait lecture d*unc lettre 
par laquelle M. Pépin, citoyen , demande que Ta»- 
semblée nationale veuille prendre^ connoissancc 
d'observations dont il lui a déjà fait hommage sous 
le titre de la caissomanie dévoilée. 

M> Lecoinre ' Puiraveau : Messieurs, .t raùtcur de 
cette lettre est celui qui , lorsque rassemblée discutx 
-la question de savoir si ToBremeUroit en circulation 
des assignats au-dessous de cent sols , fit distribuer à 
la porte un imprimé , par lequel il disoit que nous 
manquerions à nos devoirs vis-à-vis de nos commet» 
Uns , si nous portions un décret pareil, et qui nous 
annonçoit que tous ceux qui avoient établi des 
caisses patriotiques ne manqueroicnt pas de faiie 
banqueroute. Je demande que i:ct écrit rentre dans 
la poussière , dont il n'auroit jamais àû sortir ,. et 
qu'on passe à l'ordre du jour. 

M. Lacroix : Il est très-possible que l'auteur se 
soit trompé une fois , et qu'à la seconde il ait raison. 
Je demands qu'on renvoie au comité qui doit faire 
son rapport sur cet ouvrage. 

M. . • ^ . . : Et moi je dem.ande que l'on passe 
à l'ordre du jour. 

L'assemblée passe à Tordre. du jour. ^ 

Lettre du minisire de lHniériêur7 

M. le président , j'ai l'honneur de vous adresser 
67 loix du corps législatif, que j'ai adressées aux di- 
rectoires de départementale 7 janvier dernier. Elles 
font la suite de celles que j'ai eu l'honneur de faire 
passer à l'assemblée nationale , le 3i janvier. Je fais 
remettre ces états. au çoniité des décrets où l'on 
peut s'assurer de l'exactitude avec laquelle, jé , fais - 
cette partie importante de mes fonctions. 

Signé ^ CkHitRn _ 

Renvoyé 
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Renvoyé an comité des décrets. 

Un secrétaire : M. Louis*Clovis Potier, orfèvre 
et garde_ national , fait hommage du rembourse- 
ment -de sa maîtrise pour la défende des fron- 
tières. 

L^assemblée décrète la mention honorable. 

M,,.., secrétaire : Voici une lettredu directoire dft 
dépftrtemeiit du Rhône , qui réc|aine la décision 
de rass6i|ijï>lée sur les difficultés qu^éprouve Vé' 
tâbli^.«ii^(snt du tribunal de commeicc de la ville de^ 
Lyofi. 

^epypy4c au .comité centrai. 

lettre (U la, muvicipaliié flu Havre* 

M- le président , le type et la nature d'uuc espèce 
de billets , dont la circelatign a compieucé le 8 du 
moi* d^ns la ville du Havre , ont éveillé Iz sollicif 
tuçic du corps municipal. Il a invité le? signataiiîç 
à se rendre à la maison commune , et à lui indiquée 
les noms et les moyens de solvabilité de ses assoT 
ciés , à lui justifier que , suivant Téno^cé au titr^ 
de ces billets , rassemblée nationale «'est cha^rgçç 
de rinspectjon de sa caiase et que le. roi lut 4 
accordé sa. protection. Son refus de satisfaire à c^f 
quatre questions a ^ccru Tinquiétude de la municif 
palité 5 le conseil municipal a arrêté qu'un avis pa- 
ternel ^ur l'émission de ces billets seroit publié \ 
que copie en forme en seroit adressée à TassemUlé^^ 
nationale. Nous ayons Thanneur de. vous l'envoyer 
Tattention deTassenihlée avec prière d'appeler sur c« 
nouvel établissement » par lequel l'intérêt national et 
rîntérét des administras pojurrojt ^êtrc facilçaj^c^^f 
compromis. . 

Renvoyée au cojmité ^es assignats et mOJdnpies» t 

Lettre du département du Pas-^de-Calâis, . ' 

'M. le président , nous sommes dans la désolas» 
tion depuis trois j-ouis. Le peuple est furieux de 
^L ^^quente sortie das grains , il se jette en for* 
totrpe XI. Nf>* J, P. L, G 



y Google 



'{ 122 ) 
ccnc sur ceux qVon veut faire passer, il se $ou- 
Ticnt encore (le Tannée 1789 , il appréhende de 
la voir ae rcnouveller. 11 est certain que le-s chnc- 
mie» de la constitution n'aspirent qu au momeat 
de le voir dans la détresse. Daignez prévenir un 
si tr'iSte événement /en informant rassemblée de 
tous ces faits qui) sont connus à presque tontes 
lt& villes de c^ dcpaitement ainsi que dç celuîdu nord. 
Nous, croyons qu'il est urgent que rasfsemblée 
autoristC les administration^ à arrêtdr tout passage 
du bled hors du royaume ; c'est le moyen de 
ramener la paix danis ces contrées. Pour empêcher 
les désordres les plus grand5 , veuillez prendre nos 
observations en considération et les présenter i 
rassemblée,. . . * 

Messieurs les commandans des différens régi- 
mens en garnison dans cette vllLc nous ont pré- 
venu que les soldats de leurs régimens se plaignent 
de ia Violence que Ton fàisoît au peuple ayec le- 
quel il se trouve tous' les jours , qu'ils craignent 
de voir le Soldat se refuser dorénavant à servir 
une pareille cause ; et qu'alors nous s'erions cxpo- 
s^yir toute la^ureur populaire; les régimens qui 
coWpoïeht notre garnison sont cependant cona- 
ppsés 'gérféi-à1e|fïent de patriotes; mais ils com- 
mencent à"'parta^er les inquiétudes du peuple. 

Af. Vffh^ard' : Là lecture de pareille lettre est 
faite* pour arrêter 'li circulation des bleds dans 
taiu le royaume, 

Jlf. Carnot ^.Fainé :'Je demande le renvoi tu 
comité d'a^riculttirè et de commerce. Adopté* 
• ' Ml Blanchard-^ àà nom du comité miliinire : Mes- 
sieurs'-, nous én'sôtiimes restés ce matin à Fart. II 
du projet de décret , sur le traitement à faire aux 
tronpes' pendant Ikr campagne , le voici : 

Art. II. Les ofHcîers de tout gradA ^ou iront 
pcndatit la campagne , d'un tiers en sus de leurt^ 
appointemens». « 

Il leur sera fourni des rations de pain et 
de viandes , çt des rations de feur^-ages ^ don«; 
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le nombre et la retçauc. seront fixes ^^pv ic 
pouvoir exécutif , sans qa'àucùn desdits ofricicrs^^ 
de quelque grade qu'il soit, puisse jamais exiger 
ni prendre, des rations au- delà du ^OInb^e qui 
aura été détermine. 

Jf. Lacuée i On vous a proposé ce matÎA. d'aug- 
menter le traitement des gardes nationales , comme 
le traitement des troupes de ligic; cet amende- 
ment est très -juste. C'est-à-dire que si un lieu- 
tenant-colonel de troupes de ligne à j 1,400 iiv. 
d^augm entât ion , le licutenant-çoIonel de gardes 
nationales ait 1,40.0 Iiv. quoique le traitement pri- 
mitif ne soit pas le même ; mais je dernande que 
l'on rejette Tamendement de ne pas fournir àc 
rations aux officiers , car , comme je vous 1 ai dit 
ce matin, le comité a pensé que Ton auroit beau- 
coup de peine à se fournir des rations. Il y en a . 
des preuves. Par exemple , il y a en Amé- 
rique des officier» qui ont été obliges d^ payer. 
leurs rations 3 Iiv. quoiqu'elles ne coûtassent que 
8 s. 6 d. et je demande que Ton fasse un tarif 
des rations que Ton donnera aux officiers. 

M* Rouyer i Je demande que l'assemblée ne dé-f 
crête pas des rations pour les officiers , et je de- 
mande que Ton décrète que les officiers auront 
un tiers en sus de leurs appo'ntemcns ; mais je 
borne laugmentation du tiers aux lieutcnans-co- 
lonels inclusivement , parce que les autres officier» 
supérieurs ont toujours eu un ttojp grand étalage 
d'équipages et qu'il faudroit à la place du cou- 
rage. Je demande donc que Taugmentation du tiers 
soit bornée aux lieutenanif-colonels inclusivemcut , 
et que depuis ce grade jusqu'aux commandans en 
cbef on ne leur donne que le cinquième. 

AL Hébert : J'adopte la proposition de fournir 
des rations de paiii î mais je Xie veux pas qu'on' 
fournisse des rations de viande. Jamais on n*a pau-r 
que de v'vande à farméc. J'ai fait la guerre à l'5^ 
lieues des frontières contre le Dannemairck , et 
jjimais je n'ai manqué de viande. Il y a eueore 
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ntic aiitrc raison qui s'y oppose, c'est "que' sî vous 
fournissiez la viande aux officiels , les soldats n'au- 
TOÎcnt qfie les mauvais morceaux , et cela n'est p«is 
jnstc ; il* ne doivent pas être mal traités. Je coa- 
aens donc que- l'on donne ]cs rations de pain et 
foun^gc ; mais je deifiandc 1h question préa'abrc 
•iir la proposition de fournir les rations de viande. 

J'observe au surplus que les rations de f-^ln sont 
toujours comptées et retenues aux officicrs,{>ur Taug- 
mcntation qu'on leur donne. 

M, Lecointrs : J'observe, messieurs, qu'il me pa- 
roît très-râisonnabîe que , jusqu'aux iieutcnmi»- 
colonels , on donne un tiers d'augmentation ; mais 
quant aux autres grades , je demande qu'ils rc- 
rfivent non pas, eomme a dit M. Rouycr , u» 
cinquième, qui est trop pçn, miiis un quait. 

Je demande aussi , quant aux officiers de gardée 
nationales , que le quart Joni i^s jouiront soit, h 
leur fcard^, dans, la proportion d^ IcttM grades 
avec ceux des . troqpçs de ligne. 

Quant aux rations de viande , je suis cntiofemené 
de l'avis à\\ prcopiuant. Il vous a dit que vous au- 
riez toujours de la- viande à meilleur-- marché que 
par le fournisseur-général ; car qu'est-ce qui est 
ce fournisscur-g-éné'al ? ce sera, messieurs, le mi- 
nistre qui aura dcs: prête-noms. Alors l'officier sera 
bien servi , le soldat mal traité; mais en vain il lé- 
çlamera , les valets-de-chambrc du ministre lui in- 
terdiront l'entrée, la porte sera fertnée; et d'ail- 
leurs lorsque l'arniée sera réduite à l5o mille 
hommes , on comptera les rations comme si elle 
étoit au complet de l8o mille hommes ; et qu'est-ce 
qui en profitera ? ce sera le ministre. ( Applaudi 
des tribunes. ) ^ 

M, Chondkus : f c demande que l'article soitrenvoyé 
au comité militaire ; car il y a plusieurs quest'ont 
qui n'oiit pas été approfondies. La première est de 
•avoir si Ton payera en nature ou en argent , les 
rations aux oËBciers. La seconde est de savoir si I^ 
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pouvoir exécutif déterminera le nombre des ra- 
tions à doçRcr aux officiers. . 

M,. Rùuyer : Je demande que l'on ne renvoyé 
pas cet aarticle ; car il présente <des questions très- 
simples. On a. proposé difFcrcnn amendcmens. £1 
n'y a qu*à \é& m^çttre succcssivenjent aux voix-. 
J'observe d'ailleurs , que Ton a déjà discute cent 
question. 

M. Choudimx: Je dcin:»ii.le que Ton :dctcrmine 
si Ton donnera aux oificiers lii ^iou en itature ou 
en argent; car , si Tasstnibjée décrète que la ranoè 
sera donnée en nature , il y^ a assez du tiers ; si r.oxi 
donne la ration en argent , il faut, donner moitié. 
Af. . - . : Je demande que l*bn[ commeiKC par 
déterminer le traitement. ,i 

L'assemblée décrète qu'elle fixera d'abord le trai- 
tement.. 

M, Chovdieux : ActueUemept je; demande que 
l'on fixe le traitement au ti^rs eh sus.i parce que 
vous ne pouvez vous dispeaiîerijde ^eur foui;nir leur 
ration en nature. ( Murmures. ) MtSMenrs ; prencï 
bien garde que l'on vous proposera d'accorder l'en- 
treprise au ministre , on vou* volçri. l'impossible. 
Âf. le rapporteur : Mcssieuj^ , avantf^de vous lais- 
str prendre une délibéraitipn, je. dois vous dire 
à ai o d , que M. le ministre de la guerre vous, 
a dit que le traitement d^s, ^ffisoiers-gcnér&ux , en 
tem« de paix, étoit trop pen considérable ; s'il 
est trop peu (Considérable pendant la paix , il le 
sera pendant Jajguerre , et f ^r .eXt.mplie , M.. Ro- 
chambeau « ^ qui a . So^oop) livrer , n'aura que 
40,000 llvjrfjs^, et certes s r.ct; p,'€^t p^s assez. Je 
vous observe que M. De\aux, qi^i.iyoitle comnjian- 
dement de« trouves pour dt^çehdre eiv Angle.tcirre , 
avoiil, 34,000. livras par mois, .comparer et jugez. 
M. Dopterre : Messieurs^, M. Chou.dicux et moi 
spmmeç 4'^ccord. Je ne . pippç&e < p^ d'accorder 
moitié i tous les officiers , mais seulement ajisc 
lieutenaps et* sous-Heuteiiai^. Par4a /raison (\<y( n 
donnant moins à ccux^oui ont rui>j»ns, vous n'^aa- 
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flieneei point leuri appointemens « que vous kl 
mettez toujours au-dessous pour celte gratification 
des grades supérieurs , et que mètae , en daBnant 
noitié aux Ueutenans et sous-lieDtena&i , vous ne 
leur donnez pas encore autant qu'aux lieutenans- 
xoloneU à qui , cependant , vous n'accordes quW 
tiers« 

Rassemblée décrète qne Taugmentation pour le» 
lieuteuans et 80us4ieutcnans sera' dé' la moitié de 
leur traitement , et du tiers pour les officiers depuis 
le capitaine jusqu*au Ikutcnani-coionel inclusive- 
jnent. 

Plusieurs Doik : Le quart aux autres officiers, 

M. Briche : Je demanda que l'on accorde le ticr» 
iXLK autres officiers, car nn marcchal-de-camp est 
-obligé d'avoir sept à huit chevaux, et 11 peut cm perdre 
deux ou troiftdans un jour , si vous voulez que votre 
armée ait de Tactivîté , il faut accorder ce tiers aux 
colonel», maréchaux- de -camp et autres officiers, 

M Rouyet\z Je trouve que le traitement des co- 
ioneU ,'dci-iiraréchaux-de-camp et autres officîcrs- 
/t^énéraux est encore trop fort ; on dit qu'il leur 
faut huit ou dix chevatix. 

Une voix duns les tribunes : I! n'en faut que 'deux. 

Plusieurs membres : Qu'est-ce que cela? D'où ccb 
vient -il? 

L'asi^emblpe est dans ra'gjtation* 

M, Ducos : Messieurs , un pcrfurbatenr du re- 
pos publie ne doit pas Influer sut les délibération» 
de rassemblée. (fOA/p/ii /) Messieuts, il ne falloit 
pas tn'inierrompre ; c|tr je voulois demander , non 
pas qncle particulier fût rappelé à lordte , mais qu'il 
fût arrêté sur-le-champ. 

-- Af. Mejtlin : Je demande que le corps législatif 
ne i'occnpe pai de l'impertinence • d'un individo. 
( Murni'iiTcs. ) 

Je demande que î'dn passe à l'ordre du joan 
(Murmures. ) ^ • - 

-' M. Lecointe^Pûyraveau : Je demanpdè- qtie la di- 
gn'té du corps législatif ûc loit pas troublé : noU 
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senà a\riltria«s , si Tda perdort plus de temps 
MIT cet objet;^ Je demande que Itf t^arcioili^r soîc 
nx^ti'.etimûÊ xux arrêts. ( Applaudi de railcmblée 
et des tribunes. ) 

M. àfsriin ^Du temps, de rassemblée constituante ^ 
ma- indWidu -se permit une semblable interruption , 
e( rassemblée fut as&ez majestueuse pour passera 
Tordre du jour. { i^A /- bah ! bahi)]e demjinde que 
rassemblée imite cet exemple. 

M. le président : Messieurs, je dois dire à Tassem* 
fclcc queJcs citoyens qui sont dans les tribunes ont 
ind-qré le particulier qui* s'étoit écarté du devoir ; 
€ju*il est arrêté , et que les tribunes ont applaudi 
ci!cs-mcmes à cette arrestation. 
Fiuneurs xwix : L'ordre du jour. 
L'iSiéfnbléc passe à Tordre du jour. 
Al. Rovyer : Je diso4s donc , messieurs , qu'on 
objectoit qu'il leur falloii 8 ou 10 chevaux; et je 
dis maintenant , messieurs , qu'avec leur traitement 
et le quart d'augmentation , ils pourront en avoir 
suffisamment. Je demande qu'on leur donne le qaart 
d'augmentation. 

Pîiineurs teu : Appuyé , appuyé. 
L'assemblée accorde la priorité â cette proposition 
c la décrète. 

M. Lecointre .: J'observe que ecs augmentations 
ayent lieu peur les officiers des gardes nationaux'. 
Décrèlé. 

M. Rouyer : Je demande que l'augmentation soft 
déterminée, non pas d'après le traitement, n^ars 
d'après le îTra-ie. ( Oui , oui. ) 

M. Dopferrt : J'observe que dans les troupes de 
ligne, il y a cinq classes de capitaines pour le tratte- 
mcnt; je demande que l'on fixe sur qticlle classe ok 
payera cette augmentation'. 

Plusieurs voix'\ Sur la première. 

'M : . «.2- Je demande que les capîtaînn 

iles gardes nationales- Iduchent le supplément ac- 
cordé sur le pied de 'la première classe de* ca- 
pitaines, 
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M. Rouyer : Je ^emaïutç . U queitien préalable 
ur ccue propositiou , parce que les capitûacs des 
gardes .nationaux, auroienc .i3q livres déplus que 
des capitaines qui ont vingt ans de service. Je 
demande que le supplément de traitement ait lieu 
sur le pied de la troisième classe des capitaines 
des troupes de ligne. Adopté, 

M. h prèiideni : Nous voici arrivé^ anjc rations ; 
x>n a demandé que cela fût renvoyé au comité pour 
fixer le nombre des rations à accorder. 

M, Gouvicn : Je demande que fou décrète qu'il 
sera délivré une ration en viande aux officiers , 
d'après une ratenue qui leur sera faîte. 

/I. .... : Je demande la question préalable sur 
cette proposition , car les officiers aurom le meil- 
leur morceau et les soldats h auront rien. 

L'assemblée décrète qu'il n^ a pas lieu à dé- 
libérer sur la proposition de Ni. Gouvion. 

M : 11 me semble qu'en améliorant le 

sort des soldats , il faut tâcber de rendre 1« sort 
des officiers supportable. 

Aî. Dumas : Je demande à faire une seule ob- 
servation. Co:nment peut-ou. craindre des abus , 
quand des officiers vont cliez le fournisseur prendre 
leur ration , et qu'on leur fait une retenue. 

M» Lacuée : J'observe à rasscrcblée'que la plupart 
des officiers actuels sont d'anciens sous-officiers qui 
ne sont pas riches , et qui seront dans l'embarras si 
TOUS ne décrétez pas q^'an leur délivrera une ration 
en viande , n^oyennant une. retenue. 

M. LecUr : Je reponds que les officiers seroient 
eux-mêmes fâchés cle cette faculté qu'on veut leur 
accorder { mvrmures ) ,.et que d'ailleurs les offi<:iers 
seront toujours l'^s mieux servis , et les soldats au- 
ront les mauvais morceaux. ( Hua voix , aux voix. ] 

L'assemblée décrète qu'il ne ser^ point accordé 
de rations en viande aux offi.çiecs ., mais qu'il leur 
sera accordé des r;itions en pain. 

M* Dopierre : Je demande que le cemité militari'e 
détermiue'la quantité de ratons de fourragrs abso- 



y Google 



( ^^^ )■ 

hmtnt nccesâaîre pôttr cKaijue grade , et qiitf tes 
rations soient accordées Sans aucune Tetenuc. ( Cesf 
jàsie. ) _ 

La proposition est adoptée. 
On lit raiûclè HT. ^ 

Ilî. 11 sera distribué aux soiîS-Oaictcrs et aux 
soldats de tonte arme, par chaque jour , et à dat-' 
ter de TouveTture de la campar^ne , une ritîon de 
pain de munition du poids de 28 onces Jsous une 
retenue de trente-deux deniers, et une aémi-Uvrc 
de viande ; et pour ce dernier objet , il lui sera, 
retenu nn sol six deniers par jour. 

A/. Gouvion : J^e demande que Ton accorde aux 
SQld&ti' u»ç once de rîa par jour sans aucune rete- 
nue, eu du moins des légumes secs» Adopté avec 
Tanicle. 

M. Dnraajs prend le fauteuil. 
On lit rarjûçlc IV. 
, ly. Cha/^uc sous-officier et soldat des bataillon* 
des g^rde§. nationales recevra par jour aS onces de 
pain de munition , pour lesquelles il lui sera re- 
tenu trente-deux deniers et une demi-livre de viande 
aussi par jour» sous la i:eten« d'un sol six deniers. 
Décrété. 

On lit r article 5. 

V. Il sera mis et entretenu à la suite de Tar- 
niêe , des approvisionnemens de riz , vinaigre , 
caux-de-vie , chemises , bas et souliers, pour être 
distribués aux troupes sur les ordres du général , 
lorsque les circonstances l'exigeront. 

M. Lecoînire :Je demande qu'il soit fait une dîstrî- 
liution de riz ou de légumes secs pendant tout le 
ïepms de la campa^e. 

L'article est adopté avec ramendcment. 
VI. Le traitement de guerre aura lieu pour les, 
officiers de tout grade , les gardes nationales et les 
soldats des différentes armes , employés auîd ar- 
"î^ées , à dater du jour où les uns et les autres 
partiront pour se rendre dans les camps ou can- 
Wunemens. 
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Il pourra cependant ê(rc fonrai «n atrcndam, des 
rations de fourrage* a.ux officiers poiu la. nourriture 
àc leurs chevaux . lorsqu'ils en seront pourvus : il» 
paieront le montant dcsdites rations au prix qui sera 
nxé. 

Le traitemeut de guerre cessera le jour où les 
troupe» rentreront dans leurs garnisons ou quar- 
tiers, 

M, Doplerre,: Je demande que Ton ne dise pas 
à la fin de Tarticle en qtarûers , parce que les troupes 
pourroientêtre retirées dans un quartier et^étre tou- 
jours en état de guerre. 

M, le rapporltur : j'observe que l'on se propose 
de présenter une disposition pour fixer ce point» 
( Bon , bon, ). 

L'article est décrété. 

Art. VII. Le ministre de la guerre TréscnterJ 
«ous quinze jours Tétat du nombre des rations qui 
aura été fixé pour cbaque fjiade , le prix de' leur 
rctenne , ainsi q^e Tétat de la dépense qui résul- 
tera des disposiiions'da présent décret ; il sera ai> 
toriié , en attendant, à imputer ces dépenses sur 
le fonds à vingt million* décrété le 3i décembre 
dernier. 

Af, Chondleiix : Je demanrie raonrncment de cet 
article , car il ^ne faut ];>as permettre au ministre de 
la guerre de passer îon> \çs marches relatifs à cette 
fourniture. Il faut donner la plus grande publicité 
à ces :idjudication.s et les Taire au rabais. Sous ce 
point de vue l'article est très-important et j'en de- 
mande l'ajournement. 

M. Lecoinfre : J appuie la proposition de mon- 
sieur Choudieux. Je suis instruit que le ministre de 
la guerre fait des adjudications souides dans ses 
bureaux, pour des fournitures d*arrae$. 11 a permis 
^ que des sabres fussent adjuges à un prix plus haut 
que celni auquel des gens de confiance s'obli» 
geoient de les fournir. 

Vous ne devez pas livrer ainsi les fovtrnitures à 
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Varbitraire da. ministre qui en gratifie ses protégés 
au détriment de la nation. 

Si vous permettez au ministre de faire des mar- 
chés sans vous dire à qui , comme il Ta demandé , 
vous donnez les marchés au ministre ^ sous un 
nom supposé , sous un nom en Tair. 

Af. Lacuée : J'adopte la proposition de M. Lc- 
cointre ; mais je crois qu'il seroît. dangereux de 
décréter un terpïincipe. Je dcckande. le renvoi de 
cet article au cp^mite militaire' qui examinera s'it 
y a des cojnpaçnics qui peuvent faire ces entre- • 
prises. 

L^assemblée adopte le renvoi. 
M, Lacroix lit. . 

Lettre des administmtenh du départemeht de PAude, 
Catcassonne, le 9 lévrier 1798. 

Nous sommes entourés d^ennemis. Ils s'agitent 
de toute manière pour troubler rhârmonie et U 
paix. La plupart des officiers des troupes de ligne 
sont principalement ceux qui cherchent à introduire 
le désordre et Tanarchie. L'assemblée nationale ea 
sera convaincue par l'extrait collationnc de la déli- 
bération que nous avons l'honneur de vous trans- 
mettre , e^ d'après laqtielle il est prouvé que le 
sieur Fubianî , capitaine au douzième régiment de 
chasseurs , après avoir déserté ses drapeaux avec 
cinq de ses camarades , pour s'enfuir en Espagne , 
a pris les moyens les plus coupables pour engager 
les soldats de sa compagnie à venir le rejoindre 
sous l'espoir le pins flatteur d'une récompense, 
comme vou%en jugerez par la lettre du sieur Fa- 
bîani , adressée au sieur Abrieux , caporal-fourrier 
de sa compagnie , que nous avons cru devoir vous 
faire passer en original , après avoir été paraphée 
par le président de l'administration ; comme il 
s'agit d'un crime de haute - trahison , nous nous 
empressons d'en donner connoîssance â l'assemblée 
nationale pour la^mettr^ à la portée de livrer le sieur 
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FabifiKvî à toutes les ^rigueurs à^s ioît qit*ii n^a pas 
craint d''rxifre Indre. Voici la pièce. 

Figuicres ,. le s5 janvier 1 799. 

Mes ckcrs amîs , sî je voos 91 ouittc , mon i^ - 
tentioo na pas été de toi^s abaadqnner au soa 
de la division» mais . seulement pour tous enga- 
ger d''embr^sscr la caus^ du mcillepr des rais op- 
primés , celle des princes de ?orf f^ng pjçrsecu- 
tés, d'une religion détruite ;' {éclats de rire,,) en- 
fin poHr empêcher, avec les gens de bien, guc 
les factieux n'achèvent le. pUn mqni^ivucux gu ils 
ont formé , de détruire le plus bcvi joy^uxàc de 
Tunivers. Voilà les motifs qui m'ont engagé à m é- 
IçigXLcr de y4>ua. J'espcre qite v.ùqs s'aureâ pas en- 
core oublié que votre devoir est de me suivre par- 
tout > où la gloire nous «appelle* Le mien sera de 
vous y conduire. Une si belle cause, nç peut êire 
•aédaignée pat éits chasseurs qui ont tQujpurii dé- 
siré une occasion de se montrer pour leur roi. 
Cette occasion se présente , venez me trojivçr , votre 
service sera reçu comme en France : yous ai|rez 
vingt sois par jour et serez reçus avec appl.audis- 
lemens. Je suis , etc. , votre capitaine , Fablapi. 

P. S* Vous fcrc« lire ma lettre aux bons chas- 
ceuts de Ucaaipagnie. Coté 5 ^fé <janftur. 

.^. 'Laçro'h :. Jç demande à ra,sscn;bl€e Ja pser- 
Qil^sîon de lui lire la réponse des c^iaiseursi. Çc 
$ont l,e? pliassfwrs qui ont été déposer la lettre %u 
directoire du aépartemcnt. 

M. le prctsident, le douzième bafailloQ des .chas- 
seuçs ?L rhonneur de vous adresser un cxtwiit.de la 
le.ttre q-ue le sieur Fabiani, officier 4^^ PQnibrie de 
ceux. qui. désertèrent leur poste d!aus la njiit jdu ?3 
m Î24 j^viçr dernier, a. écrite aux spuç-oflÇiciers 
et ch/isscurs de la compagnie dont il ctoit ci^dcAfait 
capitaine. L'indignation que nous caus^a la lecture 
de içetie Iç.ttre , nous pojrta 4 la çomDUuniqirçr our- 
ler champ 
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l«-cha'mp anix corps adminîstntîfs tt â tous îcs bon» 

patriotes de la vHlc èx: Catcas.j6ne, qui partagèrent 

nojJ justes ressenti in enîi. L'original est entre les 

Tnaxiïi du directoire du départtmcnt de TAude , 

qui certaincrrrent* en fera t'usage qu'il convient.^ 

Veuille*, M. le prcsîdcnt, assurer rassemblée nai-^ 

tionaie ^ue nous ne nous départirons jamais det 

principes que doit suivre toiU militaire françalf 

attaché à la constitution , et que nous ne «erons 

jsmars les dupes du sieur Fabiani. 

M. Delmas : Je- demande insertion etnientloft 
l^onorablc au procès-verbal , et qu'extrait en $oit^ 
envoyé à ces braves soldats. Advfté. 

M. Lacroix : Voici Textrau des rcgrstres du direc- 
toire du département de TAude. 

Dans la séance du ^'février 1798, est comparu 
le sieur Casimir Ambrieux , caporal-fourrier dam 
le douiicme régiment des chasseurs à pied, qui nouâ 
a dit qu'^înviolablement attachés à la constitution, seJ 
camarades et lui sous remirent il y a .quelque, 
temps, un-mémoirejsur l'incivisme de quelques offi*, 
clers de leur corj^s, avec prière de le transmettre a, 
rassemblée pour être statué par elle ce qu'il appar-, 
liendroit ; que depuis on n'a cessé de les travailler 
en tous sens ,pour les engager à manquer au serment 
qu'ils avoient fait de soutenir la constitution •, et 
que les chasseurs eux-mêmes sont vivement sollicités,. 
de passer en corps de bataillon en Espagne , où oa 
leur promet bon accueil et so sols de paye pai; 
jour , etc. 

Sur ces observations , ledit sieur comparant noui^ 
a dit que, ne voulant user d'aucun mcnagcmcnt ^ 
dès que le salut de la patrie devoit en dépendre , ïi 
nous remettoit à l'appui de sa dénonce une lettre 
qui lui est parvenue , ce matin , par le coutrier de 
Perpignan, çt sur laquelle on trouve ces mots : Prinf 
€ipauié de Catalogne , de laquelle dénonce nous avons 
donné acte audit sieur comparant pour servir à valoir 
ce qnc de raison , et a signé. 

Et aprè« quoi ett comparu le sieur Jean-Pierre 
rom^X/.>.8. P. L. H 
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IHgaîn « commsu^daat ledit batsinion ^es chasseun, 
iUr une lettre qui lui a été écrite par le directoire 
pour rinviter a se rendre daus le Ueu de nos 
néances ,' à Teffet de prendre commun icatiou du 
contenu de ladite lettre et pour nous déclarer s'il 
en connoît récriture et la signature ? lequel dit 
comparant , après Tavoir lue , a déclaré que la si- 
gnature et récriture , ont réellement celles da sieur 
Fabiani , et qaUl en est convaincu par la comparai- 
son quHl a faites en notre pfésence de cette lettre 
9vec une autre qu^il a lui-même reçue du sieur 
Fabîanî. Et s^est ledit sieur comparant retiré après 
aiycir signé. 

Et attendu qu'il paroît que le sieur Fabiani s'est 
rendu coupable du crime de lése-nation en cher- 
chant à exciter la désertion da chasseurs de son 
corps , pour les engager à porter les armes contre 
la patrie , il a été unanimement délibéré après avoir 
^uï le procurcur-général-syndic , que ladite lettre 
€n original , paraphée par M. le président , et copie 
collationnée de la présente délibération , seront en- 
voyées à M. le président de l'assemblée nationale , 
pour être par ladite assemblée statué comme il 
appartiendra ; et ont signé, 

M, Roux : Dans un moment où l'on cherche 
i égarer les troupes de ligne ^e toutes les manières , 
il faut que les législateurs les maintiennent dans le 
^cmin ^du patriotisme. Je demande que la lettre 
foit imprimée , envoyée à tous les soldats de ligne 
Êi lue aux soldats. 

M* Rouyer : J'invoque la question préalable sur la 
notion du préopinant. Je me fonde sur ce que je 
crois que ce seroit faire une injure bien marquée à 
tous les régîmens de Tannée , sur le zèle desquels 
sous ne devons pas avoir de doutes , que de vou- 
loir leur donner un exemple dont ils n'out pa« 
besoin. (Applaudi.) '^ 

M. Lariviere : Et j'ajoute que si les autres rçgi' 
Mens n'en ont pas fait autant , c*est qu'ils n'en out 
pas trouvé encore l'occasioQ. [ Applaudi. ) 
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VatscmhUe décrète qtiHl n*y a pas lieu a délibé« 
rer sur la mot'ipn de M. Roux. 

M. LecoUirâ : Je demande le renvoi de ces pîecel 
au bomité.^ 

M. Arena ; Il y a plus d'un mois , messieurs, que 
les soldats de ce régiment vous ont dénoncé âaatre 
officiers qui sont de msn département ; c'est a mot 
à élever la voix contre eux , ce sont des traîtres , 
des ennemis de la patrie. Je suis surpris que cette 
dénonciation n'ait point été rapportée ; car , c'est . 
du 5 ou 6 février qu'elle est passée dans les comités. 
Ils ont été dénonces pour avoir voulu engager le» 
soldats à livrer la citadelle de Perpignan. Les autre» 
officiers ont été décrétés d'accusation ; ces quatre 
ont échappé jusqu'à présent au glaive de la justice,' 
Fabîani n'est déjà plus en France ; il s'est retiré en' 
Espagne. Les trois autres sont encore à la tête de 
ce régiment ; et vous pourriez penser que ces gens- - 
là soient encore en état de servir la patrie ? Non. 
J« demande que le comité fasse un rapport sur 
cette dénonciation demain matin. (Applaudi. ) 

M. • : Je partage l'indignation de l'assem- 
blée contre l'incivisme et la trahison de Fabiani ; 
mais, en même-temps , comme législateur, je me 
rappelé d'une réflexio)! très-judicieuse qui vous a 
été faite , lorsqu'on nous Ji dit qu'une assemblée 
«ombreuse doit bien se tenir en garde contre un 
pren^ier mouvement. ( On rit.) L'assemblée va 
exercer les fonctipQ* de grand-juré , elle doit avoit» 
des présomptions de droit ou des preuves. Si elle 
m'a ni Tun ni l'autre , la constitution lui indique 
les moyens de se les procurer ; et comment? Par 
l'audition des témoins. ( On rit. ) Or , j'ose le de- 
mander ; qu'elle preuve avons-nous dans ce mo- 
içcnt contre M. Fabitni ? Ujie lettre iignéc dr lui, 
dit-on, parce que dans les pièces jpi nous sont 
présentées je nai entendu que la lecture d'un seul 
témoignage en reconnoissance de cette lettre % té- 
moignage qui n'est , comme vous le savez , que 
conjecturai'» cu^ la personne ^uiapor.té la lettre et 

I 
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qui Ta remise , a }}'tn dit qu'elle étolt du sîcur 
l'abiani ; mais elle iiV point artcstç cette signature. 
Ce n'est que le chef de ces soldat» qui , appelé par 
Fadminis (ration., dit qu'il la rccoanok , qu*elle est 
de lui. 

.Je crois donc , messieurs , qu*il est de votre. 
«agesie et de votre prudence , avant de porter le 
décret d'accusation , d'appeler à la charge deux 
ou quatre témoins de ce même régiment , qui attes- 
teront la signature. [ Murmures, j 

Af, Lacroix : Je demande à relever un fait » c'est 
par le procès-verbal ; toute la cojnpagnic que 
commandoit le sieur Fabiani , atteste que c^cst sa 
propre signature, qui se trouve sur la lettre quia 
c^é dtposée, cette preuve-là suffit je pej>se. ( Ap-t 
plaudi. ) 

L'assemblée décrète d'accusation le si#ur Fa- 
bjaoû 

M, Goujon : je demande le renvoi des pîece& 
au comité de législation pour . la rédaction du 
décret d'accusation. .4^0^ /é. 

M. Lequinio : Votte comité d'agricaltuTe » mes- 
sieurs , me charge de vous faire le rapport d'une 
réclamation trèi-pressante de» citoyen» de Mont- 
Ihéry, 

Lundi dernier étoit le marché des grains de 
Montlhéry , une quantité de personnes s'étoient 
portées au marché. Les grains ne paroissôient pas 
suffisants en quantité pour le pourvoir. Cependant 
il n'y avoit pas encore dVmeute. Lés officiers 
municipaux se. portèrent avec beaucoup d'activité 
danà" le marché pour maintenir la police ; à peine 
y étjoient-ils qu'ils entendirent un tambour battr» 
et virent arrivet environ 200 personnes à la porte 
de Montjhcry. Ce rasseîf.blement s'arrêta et 'députa 
40 de ses membres pour aller vers les officiers 
rnuhïcipaux de Montlhéry. Ceux-ci leur deman- 
dèrent quel étoit le sujet de leur message, ils 
répondirent nu'ils ht venpici^t pas petn; faire de 
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.mal,- mais poux dcmander.que Vqq taxât le prix 
du plus beau bled à 24 liv. . 

Von» jag'ez asicr, messieurs,* quelle fut 2« ré- 
ponse des oificiers municipaux. Ils répondirent qi^e 
les lois ne le permettoient pas, et que les récUmaas 
dévoient le savoir. Ce-» gens se retirèrent en insistant 
pour que leurs réclamations leur fussent Octroyées 
pour le lundi suivant , 19 de ce naois. Quelques 
minutes après un grand rasscmbleijient se poua 
dans une maison où Ton soupçonnoit des bleds, 
les officiers municipaux s'y rendirent a£a de.ie 
dissiper et il ne s^y passa aucun maU 

De-là le rassemblement se porta cbez un mar- 
cliand grainier , et les officiers municipaux s'y 
portèrent encore. Pendant qu'ils entrolent avec une 
portion- du rassemblement dans le maça^in où ils 
trouvèrent quelques sacs de fèves et de farine de 
fèves avec quelques autres de .bled , une autre 
portion du rassemblement se porta dans un autre 
lînagasin appartenant au même particulier qui fut, 
sans que les officiers municipaux aient pu lui prc-i 
ter secours , victime de cette insurrection. Il a 
pcri , massacré par un rassemblement de >4 à 3 
tïiille hommes. 

Les menaces faites pour lundi prochain , nou- 
'veau marche à Montihéry , ont porté les citoyens 
de cette tuunicipaliié à venir vous demander acs 
secours. Votre comité n'a pas cru qu'il fût dai^s 
votre mission de leur donner des secours, mais 
que vous deviez renvoyer au pouvoir executif, 

Votïe comité, donc, se borne à vous proposer 
de louer la conduite ferme , sage et active dcsL 
officiers muuicipaux.de Montihéry qui ont montré 
le plus grand zele et dont deux sent ici dépu- 
tés parleur commune j et du reste il vous {re- 
pose de renvoyer, au pouvoir executif pour pour- 
\oir aux moyens de maintenir le bon ordre à Mont* 
llicry , et rendre compie à Tassembiéc; des mesurât 
fl^'il »uja pïises. 

H3 
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. Jf. • . • • : Il faut ajouter : et faire informer 
contre les coupables. 

M» Lacroix : Je -demande le renvoi au pouvoir 
exécutif; car avant de louer ]a conduire de 1^ miq- 
■icipalité , i! faut avoir sous les yeux 'les proccs- 
▼erbanx qui prouvent qu'elle a développé tous les 
moyens qui sont en son pouvoir pour calmer et 
dissiper ces attroupemens. \t demande rajourne- 
tBent de la mention honorable. 

L*asi emblée adopte la proposition de M. La- 
croix , et levé la séance à. dix heures. 

Séance du samedi matin iS janvier I799. 

Présidence de My Condor cet. 

On fait lecture du procès -verbal de la séance 
dPhier. 

Lettre des citoyens de la ville de Saint-Ioix , dipar- 
iement de la Gironde. 

Messieurs, lorsque M. Lacombe, curé de Tégltse 
de Saint-Paul à Bordeaux, fut nommé député à i< 
législature actuelle, nous applaudîmes avec trans- 
port à sa nomination. Mais quelle B*a pas été notre 
iurprise , en apprenant qu'il étoit encore à^ Bor< 
dleaux , et qu'il vous demandoit un congé illimité. 

La loi veut qu^il opte entre les fonctions ecclé- 
siastiques et celles de législateur. Une exception 
en faveur de M. Lacombe seroît d'un mauvais 
exemple. Nous demandons qu'il' §oit sommé de se 
rendre à son po&te dans un délai très-court , faute 
par lui de payer l'amende de 3ooo livres portée 
par les décrets , ou bien qu'il se démette de la 
-qualité de député en faveur de son suppléant» 

11 est jrmps qu'on sache que les places du nou- 
veau régime ne sont pas comme celles de Tancien, 
u'elles n'ont point été établies pour flatter l'orgueil 
e ceux qui îes obtiennent , en leur donnant de 
vains tities ^ue les loix de légalité repousseat, « 
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lù'clf^s ont peur but unique rcxccmlon des fo«| 
le maintien de la constitution et le salut de TcniK 
pire. 

Suivent deux pages de signatures. 
i#. Mariel : Messieurs , je renouvelle la motion 
que j^aî eu l'honneur de faire ^ et je demande que 
rassemblée renvoie à son comité. de législation la 
question de Savoirs! M. Lacombe», curé de Saint- 
Paul , n*cst pas tenu d'opter. Je ne vols pas dans l«* 
constitution , Id mode de démission. 

M. Cher on : Lorsque j'ai dcmapdé que Von fîtuu 
appel noiaîn al , c'étoitpour que l'assemblée natioi* 
nale connût si tons les députés ctoicnt à Icur.pOJte. 
Lorsque l'appel nominal a eu lieu , il fut déclare 
c^u'ii^y en avoît , je croîs, huit qui u'ctolest pas cf^ 
corc rendus. II me semble qu'aux. termes de la 
constitution , rassemblée devoit les sommer de se 
Tendre à leur poste ; il ihé semble que cette forme 
n^a pas eu lie». Mais je demande qu on le fas$e au : 
jourd'hui dans un terme très-court. D'ailleurs , tout 
nou« apprend qu'il ne faudrolt pas que les éyêque* 
tt les curés fussent en ' même temps Ugulatemijf> 
piiisqu^il leur est interdit d'être administrateur*. 

M, Qrangeneuve : Je demande qu'il soit porté un 
décret aux termes, de la loi , par lequel M. Lacomb« 
sera tenu de se rendre, à -son poste dans le délai de 
quinzaine , à peine de 3ooo livres d'amende^ Alori 
M. le curé Lacombe pourra donucr sa démission €% 
son suppléant viendra le îcmplacei*. 

M, L^grevol : Il faut, autant qu'il est possible , 
que rassemblée soit complctte ; mais quel est le 
Ynoycn de la complcttcr ? ce n'est pas défaire paye^ 
une amende. li faut décréter que dans la quinr 
saine du jour de la publication du décret , tous Ic^ 
Tixembres absens seront tenus de se rendre , sans 
quoi ils seront remplacés par leurs suppléans. Voili 
la loi que vous devex porter « et c'est la motion que 
je fais. 

Af. Movytset : Messieurs , il est tres-possîble qiit 
M. Lacombe ne ^e rende pas à Vôtre invitatioa» 
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Alors il faudra bien que vous faciles nnc loi gêné- . 
raie ; je demande en conséquence le renvoi au co- 
lite. Adopté, 

* Un secrétaire : M. Allcait , juge de paix dan* le 
département de lX)isc, Fait hommage à rassemblée 
.d'un ouvrage propre i prévenir ïa disette (ji^ns tout 
le royaume.* 

Plusieurs vcï^ : Mention honorable. Adopté» 

"M* Dukem : Je suis chargé de faire honamage à 
f assemblée d'un petit ouvrage à Tusagc du peuple , 
^ni a pour titre : adresse aux Français sur les avan- 
tages dt la révolution. Je prie rassemblée d'accep- 
ter cet hommage ', et d'en faire mention honorable 
au p roc es- verbal. Adopté. 

M. Pieyre i Je vais entretenir rassemblée d'u» 
•bjet qui intéresse la sûreté de Tempirc. 

Messieurs, le midi' de la France est menace à\i 
Jauger Is plus imminent. Vous a^'cz entendu , il y a 
«n"mois , h s df'pntés d'Arles venant de plus de 200 
lieues pour vous apporter le cri du patriot;isnie dé- 
solé ; vous peindre dans leur ville , dans Aviguoâ 
et le comtat , Tarî^tocratie triomphante , et se prépar 
tant à la guerre civile. Les pic ces les j lixs imporianics 
et les plus détaillées ont été remises aux comités de 
fcétîtîon et de sur ei liante , chargés du rappou àp 
I affaire d'Arles. Le département du Gard .veuille s^r 
tous' les préparatifs hostiles *, il les calcule -, il le.j ^p' 
précie, eivous annonce, et non pour U pTçmierefo's, 
le péril extrême de la pairie, si vous ne prenez à 
rin&tant les 'mesures les plus vigoureuses. Le^^port 
.d'Aîgne-morte est sans défense , sans- garnison.- Lç 
tninîstre de rintcrieiir et celui de la guerre 5ont dt^r 
puis loup!;-tems informés de nos sollicitudes. Lcf 
députés des departem'eus voisins reçoivent, fiin^i 
^ que nous, les nouvelles les plus inquiétantes. On 
înenace la France du côté de l'Espagne et de U 
Savoie. Une grande partie du p.Jiys- q.u\ les séparç 
est 'à la merci du fanatisme. En un jour , en un 
instant, toute ce^t« partie,, dç:Jft.Tfrauce peut être 
êinfbraséc;d'u feu dt h gMer;:e ci\iïp .^.ct les fbrcçs 
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n'y «ont pas distribuées à ravarfa^^c f?f s patriotes. 
Toutes nos armées sont sur les front' ères du nord 
Au premier coup de canon, tiré par lei étrangers , 
la coiitrc-révoiutton est prête àcclater au midi , vous 
êtes eac«>re à teins de prévenir ces millieurs et de dé- 
jouer cescoxaplc^* II n'y apas immora'^ntàpeTdre. 
Je demande que le pouvoir exécutif *oil chargé 
de donner l«s ordres les pins prompts px>ur que » 
soit en tronpes de ligne , soit en. bataillons volon- 
taires , dont un si grand nombre-, dans L'intéiricur, 
gémissent de n'être point encore csaploycs au ser- 
vice de iVtat, des forces soient envoyées dans Ib 
département du Gard x^ dans les territoires me- 
nacés , afin de prévenir riuccndic qui est près 
d'éclater. t 

Jtf. . . . . .. : Messieurs , le rapport d'Arles est 

piét depuis îriit jours ; mais depuis <:c temps les 
séances de l'assemblée, sont exclusivement consa- 
crées aux comités d€s finances , diplomatique et mi- 

I taire; je n'ai pu encore le lui prfscn'cr. Cepen- 
dant comme il paroît certain qne la fermentation 
augmente, je prie rassemblée de fixer le jour le plits- 
prochain pour s'oceupcTr de cet objot. 

M : Si le rapport est prêt ,. je; demandiB 

qu'il soit fait actuellement. . , 

M.. .....: Les trois quarts du dcpartemént<le 

TArdeche sont très^patriotes ; mais il en est ^un 
autre, quart du côté da département dtf la Loterc 
qui , conjointement avec une partie du dépattemejat 
du Gardn ^ont le foyer véritable d«^ r;îristocratie, 

II e&t étonnant que Ton ait envoyé dais le dé- 
partement de la Ï30zere , qui €^t le- dcpartcmejit 
le plus arrstocratc -que nbui» ayons .dau?» le royaume , 
qu'on y ait. envoyé i5oo fusils ., taudi> que le 
département de la Haute-Loire y qui tst m moinf 
un gros tiers plus oonsiJérable , n-cn a que 9^f • 
Je demande qu'on envoie des troUpes suffi&aïues 
pour désarmer entièrement ce dépar^emeii t. ... 

M.Uaverhouh i Ilnesuffitpas , messieurs -^ d^sm»- 
nues ^ui vavis oat été proposées. Iin« suiTu pas de 
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voir cette affaire d*une manière partielle *, il ne suffit 
pas d'envoyer les tioupes nécessaires pour désarmer. 
Asiuremenc il restera dans cet départemens qu'on 
vous annonce être un foyer de contre^révolution » 
fl y restera des armes cachées , et ce sera au mo- 
ment, où vos gardes nationales et vos troupes de 
ligne agiront sur la frontière^ contre les ennemis 
étrangers de la patrie , que dans ec département 
•e renouvellera cette scène qui , sous Charles IX, 
a sbuiUé r empire français. 

Je demande que votre comité militaire avec ce* 
lui de surveillance soient chargés d^ examiner quels 
aeroient les moyens les plus pro rapts , et qu'elle 
seroic la quotité de levée de gardes nationales 
qu'on seroit obligé de faire , et que ces gardes na- 
tionales scroient réparties dans ce département 
pour roster là divisées en divers points , mais tou- 
jours en force suffisante pour pouvoir étouffer 
rinsurrectlon au moment oa elle montitroit sa tête 
eoupable* 

M : Je demande que le comité de» 

pétitions fasse ce soir son rapport sur l'affaire 
d'Arleà ; que si le ministre de l'intérieur ne 
fend pas compte dans la séance de ce matin 
de l'état des différends départçraens , il lui soit 
«njoînt de rendre ce compte demain à la séance 
du matin. ' '^ 

L'assemblée décrète que le rapport sur raflFairc 
d'Arles sera fait ce soir. 

M fait une seconde lecture d'un pro- 
jet de décret #tir l'emplacement de l'administra- 
tion du département de Corse. 

L'assemblée ajourne à huitaine. 

Un secrétaire fait lecture de la lettre suivante : 

Monsieur le président , j'étois fonctionnaire 
•public fj'avois une mission du roi* J'ai été dénoncé 
au corpslégislatif. Cette dénonciation a été excessi- 
vement applaudie : on l'a renvoyée au comité de sur- 
veillance. Elle y restera comme tant d'autres, faute 
dej^reuves. Ma réputatijxn s'en teta pas seulemc^ 
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>ef9eÔTce', et j^aurors tort de m'en plaln(fre. Au con* 
fralre , je redoublerai d'activité et de zc!e , et je 
continuerai d'exercer avec humanité , douceur et 
fermeté , sous une responsabilité qui ne m'effraie* 
pas du tout , les ordres trc3-constitntionneIs que 
j*ai reçus du pou^O|9r^ exécutif. Aussitôt ma mission 
remplie ; je m'empresserai de présenter mes respect» 
à l'assemblée nationale , mon hommage au roi , 
mes actions â la justice , mon mépris à mes , 
calomniatears , et ma tête à mes ennemis. 

Je suis avec respect , etc. , signé , le ^encrai 
Gooy. 

Quelfttes twix : A Tordre du jour. 
M. Vaublanc , l'un "des commissaires envoyés % 
Noyon , entre dans l'assemblée et monte à la 
•tribanètf 

Âf; Vmihktnc : Malgré la plus grande exactitude 
à exécuter les otdres de rassemblée , nous n'avons 
pu hve rendus 'à ^enlis qu'à deu^ heures apr&s 
minuit;' Nous tvons fait éveiller les officiers mu- 
nicipaux , afin de prendtc des irenseignemcns surN 
rétend tfce de l'insurrection , et sur Tcffet qu'elle 
pou'^oit avoir produit à une certaitie dist;ince de 
l'endroit où elle »*étoit manifestée. Nous avons 
»ppri« que les inquiétudes du peuple sur Ik disette 
Àes bleds commençoient â se manifester atix etr- 
irÎFons de cette ville , ^quoique le pays fût aboiï-' 
'damnent pourvu; et que la semaine pTécédeutc'<» 
on avoit brûlé trois meules de bleds a Compiegne. 
Nous nou5 sommes rendue au district où tous^lés 
fonctionnairei publics sost réunis en conseil per-> 
toanent , et nous y avons «appris que des bateaux: 
de grains avoient été arrêtés â Cnoisy*au-Baq ec 
i Attichi; £n noui rendant de Compiegne *à 
Nbyon, fions avons rencontré M. d'Auchy , pré- 
sident au département de TOrse qui avoif été k 
Noyon *en qualité At commissaire ^ nommé par le 
directoire. Notis nous tommes estimés heureux do 
cette, rencouirei Les principes de cet administra- 
teur, et b'-iiTOUtioB qu'iJi s^est faite dans fasseiil^* 
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bléc DîitÎQntlcrCopstltuaiî^tc , naît» pot iaît dcsîrf» 
de Tavoir .ivcc nous , et nous nous soiu'.iics rciidiM 
^nse.nblel à Noyon où aoils sommei arrives i crois 
lie lires. 

Apres avoir pua au district et à la municipalité 
les rcui>ci^iicn;cns les pJu^ cxa&W ,. apvè» 4Yoir ^*^ 
pi.riaitemcni.. iustriât> de . la sîtuatJou des choses 
par ^L d]Auchy, qv.i ^rivolt de IVb'jaye d'Owr- 
lamp , o.i Içsi bleds ioixtaricics ^ ^lous avmis cru 
convenable que cet a bnimstratçiir retpiirnàt 1« soir 
jinèmc, aupiès des citoyens ras.sembl^s à Ourcanspv, 
et qu'il leur annonçai le parti qu'avoit pris l'assem* 
bkc nationale , d'envoyer des cdmm *i:iir€« choisi* 
dans son sein pour instruire le peuple écrire, lui 
faire connoîte son dtvoir^ et rctabiir IVï^dre. et ht 
traaquilliré. M. d'Auchy y.cst allé aussitôt , ft4i^i]^|^ 
fait connnoitre , Ji ^on retoui , le8.dUpeJiiÙ<>i^9\pcQ 
favo fables de (juqlques cipriu. -, > . 

Nous nous sqoifnes, ren^u» ^ }e lecuifniaia à 8 
heures du maiixi ,. à Ourcamp ; ^'»^u%j».v>jn?, refusé 
les offres de la ^eadarojerie oalionaU pt des vcv- 
lontaires de TYoiie , q^ desiroieuf n<>»s y accom- 
pagner. Noiis a.vons Jxx^férét de n'avoir avec no«* 
ou un huîstîer de Tas^i^biée national^. A^tv^nés à 
^Ourcati^p , Tofdrfi uçus^/p^ru ,rcg»çr da4p> cciv 
^bbaye. Une. double haie dç^^ardçs, nationales so^ 
les armes,. un graj^d, ^os^brc. 4^ çitpf^ps armésr, 
des. officiers muniçi^a*i|îc.jcp ésharpca , ctdesj.Qgtff 
de pai:i.,nous atten4qii:at à.(fi'grHl«:«. et ao¥t^ ont 
con4uit| dans un£ vas^^. salle « qui. a. été à T Instant 
Tçinplievpar un §raud concours de citoyens^ 

Ap^è^ Jeur avoir.d.oiiné,U<cture di| procès^verbtl 
qui no.us nqmnie cominisj.saire*4q Tastîfînblée natio- 
,nale , nous Icj^von» i<^4^i;i«it%«.|ck)f lo^l s.Uii >U iibre 
Ncirculatiqn dçs ^ain^;^n.dusx'[e;ur ejk a'/o^^ ^it âje-Qtir 
Ja nécessité , ^t,;r^q(i>SiI&|jr|- 4^v4^as la juHicjs de.dire 
ou ils ont. Sftûû l'ii>ip^^ïit^oi:ei4^ ja U^re.ciriîuj^tioo 
des grains d^r^^'^ltiw^p.à\\'1i0yîi^ff^fiS^ IWrlii-ow a»- 
. iuro.çn|: qu^ bie^ Igin d« Voi^P^^cr:.* ce q*i'i3H per- 
lât les bied4.réçp.^é« d^iç. Uurs iiwitoai ai&^ ^f^U* 
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mens qui en caran'qTJOicnt , ils les accompagncroîcnl 
cux-mémcs avec plaisir pour la subsistance de leur# 
frères. (Appfaudi.) Mais ils craignoicnt, disoient- 
ils , qnc , sons prétexte d'envoyer les graîrs dans 
d'antres dépîiTrcmchs, or ne les fît sortir dnroyanme» 
et qu'on tie ^ds portât même aux enneniTs de la 
Fra:^ec et de la 'comstîtiition. Nous avons dissipé 
leurs craintes par la lecture de votre loi du 3 février, 
Cetie loi , dont la sagesse les afrapj^és, leur en a 
fA't dejire^r Tine à peu près scm-blable pour la circu- 
Intion intcrienre , afrn d'empêcher les accaparemens.. 
"Nous avons éc^it leurs observations , la plupart très- 
jnstfs; et Tir» us vous avouons, messieurs, qu'ils nous 
ont cr>n vaincus que vous avez d< ux lois nécessaires 
et îon sares à faîre. Tune sur la circvJation inté- 
rieure , et Fautre sur îa police des maichcs. Tout 
ce xj^i ty«nt à la nourriture du pciplc est si impor- 
tant par î»e8 consôquen- es , qu'on ne peut trn|i.i"nuf- 
tiplifcr 1rs pi'écnTrtcns \ onr assurer st subs'sfant.ç et 
"nicme pour tur ôrer rruté inquiétude sur cet objet. 

Nous avons è sii-te demandé «n récit fxact de 
•Virréstation des grains, et tout ce qu'on no^is a dît 
s'accorde parfaiiem.rnr avec ce q^e nOjUs a\irn^ déjà 
appris / 'sî ce n'eî^t qu'au îieu de quatorze b a faux, 
il y en avV^'f tinq', dont' un chargé d'avoine que 
le Tfuple a'iaissé passer. 

'■ Il cst'nécessaiie , messieurs , de vous peindre cçt 
'éréncmcrit sôus son vrai tour. .Le premier attrou- 
"petoeiTt peu consid^-rable qui a arrête les bateaux , 
èloit ùrns don te , très-coiipable. Les officiers mu- 
nicipaux' ,■ Juges de paix qui* Vy sont rendus , oDt 
etapeclié les sjrains d'être pillés , et ont requis Içs 
'^rdcs nationales de letir parofs-je de s'y transporter, 
"^Tit V ràaitî tenir Vàril^e\' afin de mettre les g,raii^s 
•èîitîéifime:a. à î!a^tî du pillage • ils ont fait déçhar- 
*gtHés birtcîï'ux'^* faîit mettre le' bled dans des ^greniers 
'<l'^îitis"'rcig]fi^c,' et' p'os'té Aps sentinelles qui cmpc- 
-<Kètit d^y pénétYer.^ • -v . 

lî cttûné'cb'u^id'étatfon qu'ils ont Ib^eiiu coup fait 
'fllofe^^,-*-t>oàt ixaftir''îïi c6n*durtc que nous vciaott» 
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d'cxposrr : cVsi que lc« irurinier» n*a voient pa« de 
Icîires de voilures , et qnc celle que Ton a rerni»* 
le S'irlcndemain r!c rarrcstajion , portoient TeiEf 
pic' ite évidente d\infaux, parce qu'elle étoitd'une 
da?e poitcricure.mcmc à rarrestation des grains* 

Les officiers municipaux sont convenu* avec nous 
que la loi avoii été violée pai 1 arrestation des ba- 
teaux. Nou5 avons fait alors tous nos efforts pour 
les engager à les recharger; nous avoas même pro- 
mis une indemnité pour ce travail. Mais cette de* 
mande , nous osons même dite cette prière , a 
excité des murmures qui nous ont fait juger qu'il 
étoit prudent de ne pas insister. Ils nous ont remis ua 
double d'u «e pétition qu'ils ont adressée à rassem- 
blée et dans laquelle ils concluent par demander une 
indemnité pour ceux qui ont déchargé ies bateaux, 
et ceux qui ont monté la garde pour empêcher de 
piller les grains ; ils nous ont pries instamment , 
même avec force , de statuer sur- le «champ stir 
cette pétition, nous représentant la déplorable si- 
tuation d*uu grand nombre de ceux qui avoicnt 
employé leurs journées à cç. travail. Nous avoiii 
eu beaucoup de peine à Uur faire comprendre qac 
députés par rassemblée nationale pour les éclairer, 
jious n^avlons aucune autorité , et qu'il npus étoit 
impossible d'acquiescer à leur demande ; mais que 
comme -leurs concitoyens et leurs frères , nous 
offrions des secours pour ceux qui étoUnt pres»4> 
par le besoin; ils les ont refusés , persistant . len- 
jours dans la demande de l'indemnité en grains ; 
mais ils nous ont. promis d'attendre avec respect 
la décision de rassemblée et de veiller jusqu'à 
ce moment , aU bon ordre et â la sûreté dqi graists, 
ajoutant cependant ,quMU ne rép ondoient pas d^s 
habitans de leurs communes rççpcctivcs aient re- 
tour du marche de Noyon saifiedi. CettjC «Ofi^b- 
dération à déterminé nôtre proihpt retpT]fr ^t^rèi 
'de l'àsseéiblée nationale , pour solliciter le 4é^^ 
que nous leur avons prçmis ; et «ous^ leuir ^^ons 
«lême aano&cc i^vCd «eroU^f^di^ ce matii^^fl 
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^n^îls le rcccvTOÎent-iîniaiicht matin au plus tard. 
Cette promptitude , mçssieifrs , est d'autant plus 
nécessaire que nous sommes instruite qu'il existe 
une correspondance entre les mouvemcns de 
Choisy et d'Attichy , et ceux d'Ourcamp- 

Nous ne devon» pas ou{^icr le récit d'vn événe- 
ment malheureux qui^ s'est p^sé presque sous nos 
yeux. Un jeune homme de Noyon s'est rendu à 
rabbaye d'Ourcan en même tems que nous* Des- 
cendu de cheval , à la grille de Tabbaye , il a voulu 
entrer le sabre à la main ; on s'y est opposé :il a em- 
ployé la force; il a blessé dangereusement I c comman- 
dmntdu détachement. On aarrèté sur-le-champ ce fu- 
rieux qui portoitdes pistolets chargés à deux balles, 
et avoit sur lui dix cartouches aussi â deux balles. 
>lou8 devons des éloges à la modération du peuple 
qui n'a employé aucune violence , et a conduit le 
coupable en prison , où il a été sur-le-champ inter- 
rogé par un juge de paix du canton. L'ofRcier blessé 
dangereusement perdoit tout son sang, et , à notre 
arrivée à. Noyon , nous lui avons envoyé les secours 
nécessaires. Nous nous sommes arrêtés ensuite dans 
la maisqn où il étoit soigné. M. Dauchy a donné les 
coins convenables pour que rien ne lui manquât , et 
nous avons eu la satisfaction d'apprendre que la bles- 
sure ne donnoit aucune inquiétude grave. Nous 
croyons qu'il est nécessaire que l'assemblée rcncfe 
un décret sur l'affaire dont nous venot» de lui jion- 
mettre les détails \ le peuple le désire , et nous le 
lui avons promis. Nous sommes sûrs en outre que 
c'est le seul moyen de rendre sans trouble et «ans 
peine les bleds à leur destination. Vous aurez aussi 
à statuer sur ks indemnités pour ceux qui ont dé- 
chargé et gardé les grains , ainsi que sur la demande 
de faire vendre les grains à l'endroit mcme où îls 
ont été arrêtés. Nous demandons , messieurs", 4^ 
Itoas réunir sur-le-champ au comité d-agriculture , 
pour vous présenter, séance tenante , un projet de 
décret. 
i(» • 9 • • « ; J'appuie ladcmaade Cute par le» 
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•eommrssaîrcs , fîc leur réunion ati comité de com- 
me ce, et je demande que le rapport soit fait séance 

tcnnnie. idopiê, 

M. Doptne , au nom du com'tti mtittaire : Mc??5ÎciiTS , rotn 
avez charn;*» voire conoUè iiiilitaMcde vows rendre coirfpte âe 
4a proposition qiû vous a été faîte par ie oiinistre delà gyerre, 
an nom du lot, pour autoriser, dans les momens de ciise et 
de ddn^ers , fa no=Tjination de comuiandans mUîtaires, tem- 
poraires et amovibles dans les places de guerre. C'est te* dont 
je dois vous entreierir. 

Les pUces fortes, qiict que soit leur état, ne soùt par 
clles-tnêmes que des forces mortes; elles ne soat que d^s 
.moyens matériels de dcfciisc,.qui , pour ôtre mis en action 
avec succès , ne doivent être confiés qu'à des miins habiles, 
'qu'à des chefs également instruits , surreillams et con- 
rageux. 

Si cttto vérité simple avoit besoin dVtrc éclairée par d^s 
laits, je citerois ici les deux derniers sièges du fort Saînt- 
Pliilî;ipe, entrepris par les ïranç^.i^ ; deux fois cette impor- 
tante fortcrcr-se , U£(epti^!c de 1:» y'iv'i grîtide résiçtaure , est 
tombtc presque vierge» ctitrc nos nr^'rjs , pnrre que iH Elnc- 
\knei ni Murrat .ulnrgrcs ?^- la défendre , ne «urent tirer parti 
de" ressources tic tout genre que l'art av©it mires entre leurs 
m ils. 

Je ( iterois, nnis en sens contraire, le sîégf de Craves, soutenu 
en 17^4 par M. de Cînnillly ; celui d'i M?vence défendu en 
if 70 p tr M. Dimxelîe-, et enfin le ^iége de C?ss«l , dan*? la 
.dernière giierre d'Alleroignc ; ceux-ci et) tant d'autres noi|s 
.fournissent dcs-eitcajpîes roémorabbes de toutes le§^ ressour- 
ces que peut trouver un général habile , même dans une 
mauvaise p'ace , poT»T en prolonger la défense. 

Mais c*est mrsrr .^'appesantir sur des vérités cmmnes ,' çtilc 
tous tems on a senti la nécessité de ne confier, dans les mo- 
mens de danger, le commandement de nos places 'qu'à de- 
bommcs dont le courage etie talent fussent ég:ilemjentéprous 

^YCS. 

Cependant, dans les momens de crise et d'agitation où 
BOUS nous ^rouvon» tiujourd'hui ; aujourd'hui que le fana- 

-tisioefeodai etTcIigieux se transForme de tuute»^ie» manière? 
poiir faire suspecter ai} peuple ses plus loyaux défenseurs; 

.aujourd'hui que l'esprit de surveillance , d*inquié?ude et 
xneme de délianre, 'veille sr>n« cesse autour dés dépositaires 
de Taittorité pulx'iqne ; aujourd'hui , dis-je, ce n'est pomt 

. assez , pour êtie le gataitfn des bonlevards de notre lijberté , 
d'avoir, tous Je4 ta.Uns ^f l'homme de guerre, il faut y 
joindre toutes les vertus du citoyen ; il faut un patrîoiisiDC 
Jl^en reconnu; jl faut êtr^ tjivesti.de toute la confiance 

*îfablique; etih^ant encorrune cncrgie et mut clévatî»* de 
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«aiattere peo eomnnrie pour repousser «m pour t'*è\ever 
au-dessus il« toutes les insinuations pcifides « que les en- 
■119 de la tranquillité publique ne cherchent que trop 
•ouv«nt à propager. 

Voyons actuellement par qnel moyen compatible avec 
r organisation) militaire , compatible avec les principe» 
4*économie «iont votre comité n''z pas dtî s'écarter , on peut 
satisfaire à ce que les circonstances oà nous nous trou- 
vons , exigent pour la sûreté et la tranquillité de nof 
places. 

Avant-la régénarion qui 8*est opérée dans toutes les partief 
^e notre vaste adniinistratton , la garde de nos plates fortei 
étoit confiée en tems de paix à des états-majors permanens; 
il« étoient composés d'environ 600 ofilciers , non comprit 
les gouverneurs généraux et particuliers qui ne résidoietit 
pas. Lcizri appointemens eu émolumens montpient à-peu- 
pics à i,Soo,ooo livres , sans y comprendre leur logement; 
Us jouissoisnt d'ailleurs de beaucoup de privilèges et d*au« 
torité; ils avoiént la police des spectacles, et ils exerçoient 
anssi une xjoHcc provisoire sur ce qu*on appeloît rt'ors tes 
àûBtgcùism Toutes ces places étoient données en rotniè df re- 
traites à d'anciens officiers ; mats leur invalidité ordiiiaiie 
•bligeoit à former de nouveaux états- majos*., lorsque' les 
places étoient menacées , en choisissant des hommes capables 
dans la partie active de l'armée. 

Ces raisons de dépense d'une part , et de nullité , diantre, 
«ntfait supprimer tous <:es états>maJoTs ; et par la. la loi 
^« 10 juillet dernier , le commandement des placer est dé- 
volu aujourd'hui , de droit ( et sans aucun traitement ex- 
trordinaire ) , au plus a'ticien officier de toutes armes , et du 
grade le plus cleve , qcti se trouve en activité dans la gai;- 
stsonv 

Par-là , on a déc4inrgé le tréaor public de Tentretien de 
BOitibreux états-majors quf ne setvoient jamais militaire- 
ment ; par-là , le commandement passe , à la vérité , dan^s 
^es main^ -qu'on peut croire actives : mais J*un autre côté , 
qu'en est-il arrivé , d'après les circonstances où nous noua 
trouvons? d*atJord c'est qu'à raison des changemcns conti- 
«nels que Tetat des clio&es a exigé dans nos garnisons , ce 
coMimandement est tombé dans une telle mobilité , qu'il en 
«é&iilte nécessairement dans ceux qui en sont pourvus 
passagèrement , une indifférence et un abandon prcsqu'ab- 
•olu-, de mant^re que ne connoîissant pour la plupart, ni 
les localités , ni les ressources Ae l'art 0,11? renferment les 
places, il ne peuvent cire propres à en diriger la défense. 
Do plus , c*est qu'à raison des opinions poliiiciues manifes- 
tées quelquefois ouvertement par ces commandans du mo- 
ment f ou seulement suspectées en eux avec plus ou moins 
éê Somé/tm^mt ^ il est résulté un défaut de confiance , de» 
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dination intlitaire , qu^à la tranquillité publique. 

Enfin , c'est qu'à défaut de ce caractère et de cette êncf- 
|i« , que ia nature ne donne pas à tout le monde , on ne 
peut pas s'attendre que ces conioiandans du ha&ard sofenC 
tous en état de faire tête à. de grai\ds orages, e't puissent suf- 
fire à ce que des ciiconstaiices majeures pc^rioient exiger 
d'eux. 

Ainsi , si dans des tems de paix et de ca'me , il est en effo 
convenable d'accorder le commandement des places au plii» 
^ancien >officier , il n'en est pas de même dans les tnomeos 
de crise et d'agitation ; et sur-tout lorsque ces places me- 
Dicées parles ennemis du dehors y exigent dans ceux char' 
|és de les défendre , destalens que l'on ne peut attendre que 
d'un bon choix. 

D'après cela , messieurs, votre comité milita îre a pensé 
^u'il falloit en venir à prendre des mesures déjà éprouvées 
par l'expérien&e , en nommant dans Ic^ momens de crise et 
de danger, des commandans de choix temporaires et amovi- 
bles , pris parmi les officiers de toutes les armes en activité , 
et qui rehtreront ensuite dans leurs c«rps , dès que cette 
commission extraordinaire aura ctssé. 

C'est ainsi qu'os en a toujours usé dans nos arméca , lors- 
qu'elles avoient à se maintenir dans un pays conquis ; c'est 
ce qu'on a vu dans la dernière guerre d'Allemagne, où !<» 
places que nous armions qtoient encore foittâeeâ par des 
états-majors supérieurement coo^pofés d'officiers, tirés rn» 
distiuctement de tous les coxps , et l'on ae f'appercevoit 
pas 4ù vuide qu'ils y laissotent. 

C'est cependant la seule objection que Toa pourroit faire 
contre une disposition déjà éprouvée : on dira que ces 
lettres de commandement à temps lalsseroient quelques 
emplois vacans dans les corps ; mais votre comité , qui a 
pesé cette difficulté , vous fait observer que l'expérience 
de tons les temps a prouvé que ces vacances momentaDéei 
«'ont aucun inconvénient; elles ne pVuveiU , en effet , ea 
«▼oir dans une hiérarchie bien ordonnée , oH \e% «oiplois , 
exercés ^graduellement , ne laissent jamais appercevoir de 
lacune , ni par les absences , ni pai' les maladies , nî par 
les défaites. 

Au reste, les officiers , ainsi pourvus de lettres de sci^ 
▼ice, et qui scroîjnt détachés momentanément de leur 
corps , y conservcrolent leurs appointein%«s ; et votre 
comité rejetant , d'ailleurs , toute idée de^ luxa , et 
de cette repiésentation qui étoit autrefois l'apanage du 
commandement , ne vous propose point de leur accorder 
aucun autre traitement fixe , mais seulement d4s gratifica* 
lions en forme d'indemnité , proportionnées aux frais de 
déplacement et aux autces dépenses paniculierea que cetlt 
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coaiiiiîssîon leur auTa occasioimces ; et lorsque H$ cireonÇ- 
tancea extraordinaires qui auront exigé que Ton accorde 
ces lettres de service auront cesse, alors ceux qui en ctoient 
pourvus lentrant dans leurs corpa respectifs , le cotnman- 
dement mobile continuera à être dévolu au plus ancien 
officier , et la loi du lo juillet reprendra son court avec 
tous les avantages de siùjplicité et dVconomie qui doivent 
en résulter. 

M. d'Opterre présente un projet de décret dont Tassen- 
blée ordonne l'impression et rajourneinent« 

M. ..,,., a« nom du même ccmilé : Messieurs, 
rassemblée nationale a renvoyé à son comitémiu- 
taire une proposition faite p^r le rot et contresignée 
pa» le ministre, tendante à la levée et à Torgaiil* 
«ation de quelques légions. Votre comité a mûre- 
ment refléchi sur cette demande. II est persuadé que 
Tarmée peut retirer de grands avantages de ce 
corps , et que plus la J'rançe multipliera tous let 
ressorts nécessaires à son mouvement , plus elle leur 
donnera de moyens pour préparer et assurer la 
victoire. 

LcB conjectures les plus vrais emb les , qu^ on peut 
tirer des iateniioos des puissances d^e 1 Europe à 
notre égard, doivent nous déterminer à diriger prin<* 
cipalement nos préparatifs de guerre contre Tempe- 
renr; ce prince a des troupes nombreuses aguer- 
riea. et bien disciptinées. Il a sur*tout beaucoup de 
troupes légères qui, dans nos campagnes de la Bo/ 
berne , inquiétèrent et nuisirent beaucoup à nos 
armées; et notamment dans les dernières guerres 
d'Allemagne , un de ces corps commandé par un 
homme qui étoit alors au service de Tempire , et 
que nous opposons aujourd'hui avec conBance à 
Bosennemis, fournit plus d'unepreuvede rotilitede 
ces corps sous deschef^ habiles. Votre comité pense 
que ces corps doivent être formas, partie infanterie, 
partie cavalerie. Cette amalgame est d'autantplusnéces- 
saire qu'elle réunit les avantages de (outes Icsarmcs, et 
qne cette troupe ainsi formée , doit trouver dans sa 
naissance , toutes les ressoîirccs nécessaires à robjet 
4e sa création. 11 n'est donc pas besoin d'tnsû>te^ 
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•fur le concours de la cavalerie et de fînfaTitetTç , 
pour faire çounoîtrc les avantages qui dûîvcnt ré- 
sulter de leurs efforts combinés. Si les circonstances 
commandent impérieusement une levée de légions , 
il faut prendre pour leur crcatix)n le mode qui 
pourroit être le mcil'eur, le plus prompt et qui 
semble le plus appro<hcr de la peifcctîon qu^on 
peut leur donner. Pour remplir cet objet, votre 
comité croit devoir vous proposer de former chacan 
'de ces coips d'un bataillon d'infanteri , d^un régi- 
ment de cavalerie , de plusieurs régimens d'infan- 
terie-légionnaire et d'une section d^ouvricts ; et en 
'outre -, de laisser aux généraux !a facultéc d*y atta- 
cher quelques pièces de campagne , lorsqik'ils le 
jugeront nécessaire. 

Ces premières bases une foît posées , il faut cbcr- 
chcr à rassembler les lcg;î«ons nécessaires à la for- 
«ation de ces corps et déterminer le nombre. Vo- 
tre comité croit que celui de six sera suffisant: 
quatre pour les armées du nord, du centre et de 
Test , et deux pour ràrméc dxt midi. Il Croît éga- 
lement que pour donner à ces corj.s une cerfainc 
consistance et le* mode d'organîsation qui leur est 
propre au moment de la formation , il est à propos 
de prendre ponr^hacun d'eux , dans les troupes de 
ligne , un bataillon d'infanterie-légere et un esca- 
dron de chasseurs à cheval , excepté pour les lé- 
gions du midi , qui auront chacun assez de deux 
escadrons. Votre comité a jugé qu'elles avoîentbe- 
soin de cavalerie. Ces corps déjà formés et disci- 
plinés , seront le noyau aufour duquel viendront 
se Former successivement ces légions. 

Il sera nécessaire de former une compagnie en- 
tîereuïent destinée à être armée d^ carabines , Vftue*, 
équipées d'une manière annioguc au genre de service 
qu*ellcîs auront à faire. Il en coûte à Thumanîté de 
aire îe but que l'on se propose en crt'ant cette eom-* 
pagnie. Tons ces soldats doivent être choisis parmi 
les tireurs les plus lestes, il faut avoir des hommes qui 
tjcnt à coup siir et qui attcignenhpres^ie toujours*, 
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même à de gsaades distances ^ U but vers lequel îU 
ont dirigé leurs coups. C'est le mal même que 
t^o^s avous éprouve dans la dernière guerre de cette 
espèce de troupe quemployoient nos ennemis, qui . 
d^'tt nous engager, et pour ainsi dire , nous forcer à 
op|>05«r comme remède U mal au mal , et à ne 
laisser à nos adversaires aucun des avanta^^es qu'ils 
avoicut, par dc$ précautions ou des «nesures qui 
peuvent au moi.as atténuer leurs moyens, s'ils ne les 
rendent pas nul». Ce mode d'organisation parCît 
préférable à tout autre, parce qu'il fournil aux 
lésions , à Tiastant inéaie de leur formation , une 
ceitatne masse de force qui leur permet d'aoir et 
leur donne la facilité d'atteindre leur complément, 
de recevoir leur perfccûon au fur et mesure que lea 
recruteiuens sje font. 

- Il seroît à d^sirtr pour la clu^se publique que 
rinfanterie et la cavalerie eussept pu déjà être réunie» 
à TeKcrcice ensemble ; mais puisque les circons- 
tances ne l'ont pas permis «il faut nous servir promp- 
tementdes secours que ces corps nous offrent. Le 
bon emploi qu'on peut faire de tel ou tel corps , de 
tel ou tel individu -^ parce qu'il sera plutôt propre à 
tel objet qu'à tel autre, engage votre comité à vous 
]»roposer d'employer pour aider à former les corps 
d'infanterie légère , les soldats des régimens des 
Colonies qui sont en France, et <}ui quoique licen* 
ciés sont encore à la salde de la nation. Leur bra«> 
voure et leur endurcissement à la fatigue nous sont 
anstir garant qu'ils peuvent être utilement employés 
dans ces corps-. 

A ce luoyeu d'organisation et de recrutement 
des ccmpagnics d'infanterie légeje , nous devon» 
ajouter celui d^appeler de tous les côtés les sous- 
officiers et les soldats qui ont été victimes de leur 
patriotisme , ces hommes J>rBves et intrépides qui, 
répandue si^r la surface du . royaume , vivent au 
jour la journée , aiment le genre de vie des troupes 
légères en campagnes, et qui , dans le désir d'ac- 
çiétir de. ia gloise, et dvas Tespoir des hasard^ 
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hctirenx , affronteront sans crûnte tonte espèce de 
danger. Il se trouvera chez nos ennemis même 
des hommes hardis, courageux, cntreprCnans , qoi, 
attirés par Tappât qu'offre ce genre de service , 
viendront se ranger sous nos drapeaux 5 et , en- 
tourés des soldats d'une nation libre , ils appren- 
dront d'eux les droits de l'homme et à vaincre 
Ou • à mourir pour la défense de la liberté. 

Voilà tous les ressorts principaux. Il faut actuel- 
lement leur donner le mouvement et un mouvement 
dont l'effet corresponde â l'objet qu'on se pro- 
pose. Votre comité croit que ce sera par le bom 
choix des' officiers de ces corps , et principale- 
ment des chefs, qu'on pourra obtenir le meii- 
leur résultat. Les moyens employés juaqu'à ce jour 
ont été de laisser aux généraux le droit de présenta- 
tion pour les chefs , et à ce^x-ci le droit de pré- 
scntîrtion pour les officiers. 

C'est par cette espèce de caution morale qu'on 
est presque sûr d'un bon choix, et qu'on établit 
une solidarité , qui répond de l'intelligence et de 
l'aptitude de tous les sujets présentés. Les aetions , 
la gloire des chefs bien connus ; ils ont besoin les 
nus des autres , parce que la plus petite négligence^ 
la plus petite faute ou un égarement funeste, peuvent 
être trè9-nuisibles à l'armée. On ne commande jamais 
lu' confiance , et il n'y a pas de corps où elle soit 
plus nécessaire que dans les troupes légères , parce- 
qu'il y a sans cesse des entreprises périlleuses à lia- 
sarder, et que lee précautions des <hefs devront 
évTrc proportionnées au degré d'importance qu'ils 
attachent à la réussite de ce qu'ils veulent entrepren- 
dre ; ils doivent avoir la faculté de choisir les ofô* 
ciers les plus propres à remplir lent but. Leurs pou- 
sur cet objet doivent être absolus : la subordination 
qu'exige cette espèce des^'vice, exigeplus impéricu» 
sèment que tout autre, une obéissance passive de la 
part des subordonnés. . , 

Après avoir considéré , sous plusieurs rsipports , 
la levée et Torga^iifiatioa des logions , t^^c comité 



y Google 



( i55 ) 

« également exammé ceux qui font un accroisse* 
ment de dépense pour le trésor public , et il vous 
fera observer , sous ce nouveau rapport , que la 
solde des compagnies de soldats légionnaires , de- 
vant être la même que celle des chasseurs à pied , 
il n*y a d'accroissement de dépense que ce qui 
pourroit être donné pour les autres , en raison du 
nombre des hommes armés effectifs qui scttit sur 
pied. Ce nombre pourra' s'élever jusqu'à celui de 
14,58a hommes ^ y compris les ouvriers ; mais on 
ne peut les déterminer d'une manière fixe et bien 
précise. 

Après la discussion de plusieurs motifs qui pour- 
roient faire adopter ou rejcttcr la levée Ses légions, 
votre comité' s'est déterminé pour raffirmative, et il a 
pensé que si tels sont les màlheurrs attachés au Hèau 
de Ja guerre , qu'on est forcé à faire à son ennemis 
le plus de mal qu'on peut , pour affoibiir ce- 
lui qu*on doit s'attendre à en recevoir , il est 
^bien consolant pour une nation qui ne fait 
la guerre que pour soutenir sa constitution fon- 
f ondée sur la liberté, la paix et l'égalité, de penser 
qtte plus elle multipliera ses moyens d*attaque et de 
défense , plus la masse de ses forces sera considéra- 
ble, pluf elle épargnera le sang de ses enfans , c< 
peut être de ses ennemis, qu'elle ne doit cesser . 
d'appeler à la paix et k la liberté , même au iiïllieu 
de ses triomphes. 

On lit, et rasiettiblcc ajourne le projet de 
décret. ' 

M. le ministre de rintérîcur fait un rapport sur 
la situation générale du royaume. Ça longueur nous 
Si»Tce à le donner par parties. 

M, Vauhlanc : Le comité d'agriculture m'a charge 
de v^us présenter \t projet de décret suivant. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu kr 
commissaires qu elle avoit envoyés dans le distri^Ç, 
de Noyon pour y rétablir la tranquillité publique 
troublée par une arrestation illégale de bateaux de 
fkàtgii de ]^led9 et jiuucs de grains, faite à Ourcamp 
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6 de ce mois , ainsi qie les arrestatioas ftîies dans- 
d'autrcs lieux du département de TOise , con:>idé-; 
rant la nécessiié de pourvoir prompte mcni au». 
moyens de rétabtir la libre circulation des grainâ « 
décrète qtPil y a urgence, 

L'a8>emblée api es avoir décrété TurgeBCc décrète 
ce qui suit :. 

Le pouvoir exécutif emploiera tous les moyee« 
qui «ont eu son pouvoir , pour lairô cesser les at- 
troupemcns qui ont lieu à Ourcamp , à Attiehi et 
il Choisi-Debacq , et autres «udroits du départe- 
ment de rOïse , et pourvoir en mcmc-temps à la 
sûreté des bleds qui y sont arrêtés. 

II. Les propriétaires de ces grains feront çons* 
tater par les corps administratifs qu'ils leur appar- 
tiennent. Les directoires donneront ,ies ordres nc- 
ce«s:^ires pour que sur leur représentation , le» 
grains soient mis à la dlspoiition des propriétaire». 
Le pouvoir exécutif prendra des mesures pour s'as- 
surer de Tariivée de^ces grains à leur destination., 
dans r intérieur du royaume « conformément à la 
loi du 3 février 1792. ' 

III.' Quant au salaire réclamé par tous les citoyens 
employés au déchargement et à la garde desçraiBS, 
rassemblée nationale les renvoie à se pourvoir de* 
vaut les tribunaux , et devant qui il appartiendra. 

IV. L'assemblée nationale décrète que les co- 
mités de commerce et d'agriculture, examineront les 
loix relatives â la libre circulation des grains , dans 
rintérieur , et à la police des marchés, et qu!ils lui 
présenteront incessamment leUrs vues sur cet 
objet. • • ' 

V. L'assemblée nationale décrète que mentio». 
honorable sera faite au procès-vetbal, de la cob" 
duite et de la fermées de$ administrateurs du dé^ 
f artement de TOise. 

L'assemblée décrète rurgence*. , , 
On^lit Tariicle premier. 

M . .. . : Je demande la question préalable «urcet < 
article 4 parce ^uil est inutile que rassemblée na- 
tionale 
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tioaalt rende im ééjcret pour que le pouvoir éxckrutlf 
fasse son devoir 

J4.M prèsidtni i M. le ministre de ta gtierrc éc- 
mvAdr à lire «ne lettre relative à cet objet. ' • ^ 

M* l^ mini' tu de la giurre : C'est une lettre de 
M. Gouy-d'Arey. ►• 

J'ai rhojineiir de vous rendre compte que je 9vM 
agrrivé à Beauvais à trois heures après midi, et je me' 
suis rendu de suite au lieu où te département de 
rOise tient ses séances. Je Tai troavé assemblé e6à<*' 
formémentauK ordres du roi. Je lui ai donné comt^ 
flsuniration de tous ceux dont j'étois- porteur, ëê 
des différens procès-verbraux ^des districts "de Coni-' 
piegiie et de N^yom, quej'avois rasseinblés'. A^réi^ 
^a mur examen de toutes les pièces , le 'directoire^ 
a pensé qu'il ne pouvoit prendre aucun {$arti sinâ 
avoir au préalable rappelé auprès de lui- M. d^An^ 
cby^ son président , cl-dcTant député à rassemblée 
•constituante , lequel avoit été envoyé par ses co^le-* 
gués vers Noyon pour prendre dts rcnseigilemens 
indispensables. En conséquence le 'd2rèek>ire vient 
d'ex^Wier;à.M. d'Auchy le c-ourier du cabinet 'de 
M. Gabier, que ce ministre m'av oit au-to'riié' à ^ar{> 
der , et il parott qu'à son arrivée une cenvo^atiôtl 
du conseil-général de département donnera plus- éé 
solemnité ^txs délibérations du directoire , dans une 
circonstance où il s'agit , pour se conformer à Pes- 
prit de k constitution et avx ordres de sa maje^ité » 
d'accorder les yi^ts de conciliation et de p«rsuasîoiA 
«ov^rs le peuple égaré , avec celles d« ftf#mète-que 
«commande impérieu&entent le devoir sa'créMe 'hiré 
i:i)fpecter'la.loi. J'aurai, Tbonneur de vourf mettre av 
cpiirani db» nouvelles. Je suis, etc. • • •*' 

On reprend la discussion du projet d¥ Mj 
Vftublanc* * 

M* SiToussanncI : Si rassemblée adopte la ■q'ùes'i 
tjou préalable sur le -premier article , elle doit 1^« 
dopter. sitf} Août le projet de décret; - Csnr lés àfi 
t»^es/qid«utvflnù son« une conséquence n^cess.ai)rd 
du ^eniicx^.. ' : . > . . . ,.C , . :w.* 
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, , L*»sseinblée décrète qu*il y a lieu â délibérer sur 
Tarticle. 

,.M*- Busire : Les nouvelles que nous avons re^ei 
de Noyon nous apprennent très-positîvemem que 
U\cau»e de cet extrême rassemblement, et que ce 
qui le fait acroître , c'est la nouvelle qu^on a ap- 
yi«e ftur les lieux, que M. de Gouy d'Arcy étoit 
<^rgé expressément des ordres du ministre de l» 
guerre. Dans une circonstance de cette importance, 
^ous penserez qu'il ne faut rien épargner de ce 
qui peut procurer la dissipation de ces rassemble- 
i^ens , f ans effusion de sang. Or, la présence de 
M. de^pouy d\(V.rcy , déjà très-suspect, ne peut 
qn^augmettter la fermentation^ et pousser le» ci* 
loyen^. à combattre contre les troupes de ligne. 
( Murmures. } Je demande donc par amendement 
que le directoire du département de TOise fasse 
choix d^un homme digne de sa confiance pour 
vxettre à la tête des troupes. ( Murmures. ) 

X^V^^mblée adopte Tarticle premier. 
-,, On ^U l'article sr, 

. jM.*.... ; J^ demande par amendement qne le 
]^o«yoir exécutif fasse connoitee au départeoÉent 
de rptisc Us mesures prises pour Texéçution de la 
ioî. 
. LWticle est décrété avec ramendemem. 

L'article III est lu. 

3f. Rcmme : Voici Tarticle que je propose de 
substituer à celui, qui vous est présenté : 
. .Les fri^is de. déchargement , transport ec de garde ^ 
feront constatés par^ les corps administratifs, et 
avancés ps^r le trésor public , sauf par le trésor pti- 
blic â se pourvoir devanc qui il appartiendrai 
(fnurmures, ) 

M. Mer le t : Je demande la question préalable sur 
TarticU proposé par M. Romme , parce que ce 
teroit consacrer la révolte. Je demanderois pareil 
lement la ^uçstion préalable sur Tarticle proposé 
par les cpipités, si MM* les conmrisaires^, st Ui 
iMtbitans, actuellçmeo^t en rassemblenKHt i ae^'é- 
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téîem tiàtèssés m rassemblée nattbnile ponr quelle 
s^fcxpltquâl SOT cette objet. 11 paroît que MM. lei 
commise aires ont promis qnMl y auroit tinc réponse 
»tir cette' pêtîtioii , et voîci celle que je propose : 
rasserobléc naf^onate aprèé f oir adopté le premier 
membre de Tartî de dn comité ^ au lieu de mettre ces 
mots : renvoie ûhx tribunaux , ec(> ( ce qui est , pour 
Amsi-dire, empéchefle départ des bleds jusqu'après 
le règlement de cette indemnité,) rassemblée de- 
tiare qu'il n'y a point lieu à délibérer. 
~' M, Rdmr^e ': «Je démtilkie à m'ôtiter mon article, 
î\ faut distîilgtiW dans^ cette circonstance, deux 
choser; l^rrestation ^ qiii est une violation à la loi , 
et qui a été co'rfattfîse par un petit nombre de per- 
sonnes , et la conservatioti des gi'ains qui sont à 
Ourcan , conservation qui n'est pas faite par lc« 
méinea personnes qui ont fait l'arrestation. Nous 
aTons vu à Ourcan des fonctionnaires publics , des 
gardes nationales qui font tous leurs efforts ponr 
empêcher :1a violation de la loi; et de consommer 
Le crime. Ils nous ont dit maintefois :r il y va .de 
^otHeyie, nous: faisous tons nos efforts pour faire 
vespiecteSr la loi^ 'et nous dejàirosrt que l'assemblée 
nationale vienne prompteiuent à notre secours , 
pour oue Ics^bleds soient conservés ; mais les per- 
sonnes qui consacrent leurs temps , qui mettent leur 
peine à. cette conservatioa, ne doivent pas perdre 
leur .temps ni leur peine. Elles doivent être in- 
|lemnisée& ; c'est cette indemuité que le comité vous 
plîOpose., et quA vo^s deve^ discuter ^ et que dans 
1^ coi^éremce .<}]ue nous avous eue à Qurcan, nous 
avons promis de demandera rassemblée iiationale,. 
Jdais comment cette indemnité doit-elle être payée? 
clic doit rêtrc le plus promptement possible. Or , 
la mesuire qu'on vous propose sera extrêmement 
longue, et je doute que cette mesure soit adoptée 
par rassemblée , dont l'intention est certainement 
de faire cesser ces rassemblemcns et de conserve? 
fes gi'ains! £n sonséquence, je propose de faire 
avancer cette souime par le trésor public , et cette 
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avvncc ne S€r« pas très •« cocAldcniljle, Q^ j)Oum 
s^air ensuite xeccMiri contre ceu2C qui êoja.: vraiment 
coupables. , 

M. ... * . : Je demande $ lire la loi du sS sep- 

tcoal^re dernier. Les propriétaires, ferçiiers, culti- 
vateurs , commerçans et autres penonnes faisant 
circuler des grains , en remplissant les couditiona 
prescrites , qui éprouyeront dc$ dommages ou pil- 
lages de leurs grains , seront indemnises par la na- 
tion , qui prendra la valeur de rindefl(inité , en 
imposaiu sur le départimcnt.duis lequfsl le dé- 
iordre aura été c^ommij».. l.e, d^artmes^t fera snp- 
pouer cette somme par les districts j, et, les • districu. 
par les communes dans le tertitoire^ desquelles U 
délit aura été commis , ou par celles qui , ayant été 
requises -de prêter du secours , s'y secoient refusées « 
sauf à elles à se pourvoir contre les auteurs des 
désordres. D'après cette loi, je demande que Tas* 
«emblée adopte la proposition de M* Romme. 

M. Mmuên i Je demande ia question préalaUt 
»nT iWti<ile dn comité; et voici, messieurs, snes 
taisons en général'; lorsqu'il eKi«t& une loi , lorft* 
C[u'il existe des autorités constituées pour le& fiîre 
val^oir , il est inutile de rendre un^déeret. • f 

M, Mailhe : Messieurs , on nous a dit iqUe iei 
liommes qui ont garde ces bleds avoient été cons- 
titués pour les corps administratifs. Il est donc 
incontestable qu'il est dû une indemnité à Crés gar»- 
diens. Jte demande que dans cette circonsta#<ife-il 
loit pourvu à Tindemnité de <fes gardiens -et au tire! 
qui ont coopéré à la conscrvrftioh dics grarôs par 
les soins des corps administratifs. ' j- j 

M. DaverhouU : En appuyant là proposition de 
'M. Romme , je demande que dans l'article ou fasse 
mention de ceux qui ont contribué à l'arrestation , 
de ceux qui ont arrêté illégalement les bleds , 
pour statuer qu'ils ne seront pas payés. 

M, Basire : Je demande U priojifé|P9^r la^. jrp- 
jpoiiition de M.K^onmic* . . ^ \ 
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U'dSBcmhlke accorde la priorité à Tartlcle de M« 
Romme. • • . 

M* ReÂaul t Je^ demande que Ton ajoute <, cou- 
farménnent à la ioi du 47 septembre , qui porte 
quleu d entière analyse lesliabîtaTisd*un département 
eà ie^rtrôsblés «liront lieu, eh supporteront Us 
BrsÀt ^ c'est. lai nation qui doit faire les avancef, 
on df>itle$ imposer sur le département. ( Applaudii) 
L'amendement de M. Reboul , et Tarticie 3 sont 
décrétés. 

Les articles 4 et 5 sont décrétés. 
Jfcf . ie ministre de la guerre : L'assemblée nationale 
a décrété que- 1« ministre de la guerre- r en droit 
compte des précautions qu'il a prises pour la 
défense des ^ronciîerqs qui avoisim;n* rfispagne et la 
Savoie. J'apporte à rassemblée tiatiottale Tétat dts 
troupes et les^ postes qui sont sur ces frontières , 
j'ai riionneur de lui apporter l'état de celles qui 
avoisiiieut la Savoie ; il y a dans la- septième , 
huitième "^ division qui sont aupi^s de la Savoie , 
-trente:- quatre bataillons 4e ligne vingt - deux 
batailJofts éc garde nationale , et Sept ejCîtdrotfS. 
J'obsetvt qu'une partie des : troupei» éela-nèt^ 
-victnc division peot également se porter vers Its 
Pyrênéçi et les Alpes. Je ren»e» ' aU^i une nôke 
sur les fortifications- qui ont été pioposées dans let 
irilks frontières du midi. On y verra le» dépensts 
proposées , et celles qui ont déjà été effectuées 45t 
«elles qui pourront l'être cette années voilà pour 
les fortifications et les trOopes. 
: » Qu^r me soit permis d'observer que dans lès 
-^gtterrts ordinaires que la France avoit à soutcnijfle 
< théâtre ew^étoit au moins prévu ^, nous^sâ^ioiw à'^ui 
'Uôus avions ià faire j les pai'ties des frontières me- 
nacées étoient iudrq»ées»^-Nbus n^avions que la ou 
i5 places ou postes à armer en guerre. On pOttvoît-^ 
' dégarnir toutîl cl reste , ce qui donnoit la l'rberté de 
'COmposefr i^« corps d'observation et de profiter avec 
. plus ou mfoins d'ai^alua:^ei de 1« pôsilioû dei piac#ls. 
Aujourd'hui i'iuqiliétude répandue géiféralegaeac s^ar 
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.tenue la circonférence de Tempire ttwé à cosceif trer 
toute rattention vers des objets particulrers , ce n« 
peat être ^u'an préjudice de rénsemble. .IL n*cat 
pas uue petite ville , ua village voistik éci froo- 
lîeres qui ne soit empressé de demander des troupes, 
des munitions , dn canon ,.des fortiEcations. De Ut 
tésuiteroit une disperssion funeste qui affoibiissaixit 
nos ressources s'opposeroit par le fait au rassemble- 
ment dc$ armées du moins en corps soffisans ; dès- 
lors les places fortes restant isolées ne pourroîcnt 
plus produire qu^une résistance partielle qui seroit 
perdue pour Tétat. En effet le système de la sûreté 
des frontières par le moyen des.plaices fortes est sans 
. doute une base indispensable , mais noua devons 
répéter que ce système ne peut valoir qne par le 
secours ie9 années d'observation. Ce même système 
à plus forte raison seroit insuffisant dans les circons- 
tances préventes eu égard àTimmense dispersion de 
nos moyens. Amsi donc tant que les places fortes 
ne seront point considérées comme des points de 
sûreté pour les magasins , les arsenaux , pour fa 
retraite des armées ^ tant qu'elles ne seront point 
leurs . points d'appui dans la position qu'elles 
doivent occuper , elles ne pourront entrer que très- 
foiblemcnt dans. la balance de nos forces. Le grand, 
le véritable moyen de défense c'est une armée. Cette 
citadelle^mobile se porte au même insunt par-tout 
«là notre ennemi nous menace. 

11 faut le répéter, à Tinstant où la guerre est im- 
minente , une armée nombreuse , disciplinée , pt- 
triote , voilà ce-, qui peut seul gammir U France et 
la liberté.. Si rafi^pmbUe daigne , s'ocf uptf' sai^s 
relâche -des objcte dont je lui ai fait rénumération , 
. qu elle ne AOuSre. pas qH*on attaque au milieu 
. d'elle la confiance que doivent inspirer les armées de 
ligne ; si en se montrant sévère pour les officiers 
coupables , en faisant tomber des têtes criminelles 
elle se montre justje .et généreuse» pour tous ceux 
..%ui ont su s^honorer^ du ^i^e et du nom de citoyen , 
,.e<t ,«xig« dèSi.soWiltftjj^ft npm d< ^liberté ci de !'<• 
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galîré , la pla$ exacte obciwancc , la discipline la 
plas scnipHicusement scvcrc , la France aura une 
armée qui saura la dcfeodre. 

Tel est le sentimeat qui ne m*a pas permis de 
passer un jour sans rappeler à TasseniDlée Turgence 
et Fimportance de tous les décrets railîtaires. Ap- 
pelez sur Bia tête toute la vengeance publique si u» 
feul instant j^abuse de ce que l'empire des circons- 
tances^ vous foreeroit à m'accorder ; mais que cette 
responsabilité , que je ne cesserai de réclamer 
comme le plus sur moyen d'ctre utile' , en m'clc- 
vant au-dessus des soupçons , puisse du moins me 
valoir , pour tout ce qui concerne la guerre ,' cette 
confiance à accorder aux hommes qui ont pratiqué 
cet art que la nation française aura , je respcrc., la 
gloire d abolir un jour , et qui at devenu tellement 
redoutable que le courage même des hommes libres 
ne peut se passser de lui. ( Applaudi. ) 

L^assemblée renvoie au comité militaire et levé sa 
séance â quatre heures. 



AdrtsstdtM, C^néfteU 

L^ASSEMBLiE NATIONALE AUX FRANÇAIS. 

Une conjuration de roîs, suscitée par les ennemis de la I?» 
berlé , les complots des conspirateurs , les trames du fana- 
tisme , les intrigues des ambitieux , les ruses de la corrup- 
tion , ont entouré d*orages et de dangers , le. berceau de la 
liberté française. Lésreprésentans du peuple, forcés de don- 
ner aux soins , toujf)urs renaissans , d^une surveillance pé* 
nible , les beures quMls auroient voulu consacrer à com- 
pléter , à consolider la nouvelle organisation sociale , doi- 
vent à leurs commettans un compte fidèle de l^urs efforts, « 
de rétat oà ils ont trouvé la chose publique , de celui oà 
elle est aujourd'hui , des obstacles qu'ils ont éprouvés , et 
de ce qu'ils ont fait pour les vaincre. 

Trois grands objets sembloient devoir appeler leurs pr** 
«iteis regards , ]a nécessité d'établir enfin dans les financés 
va ordre simple «t rigoureux, la destructioit d'un cbrost 
aivil , incohérent et bar^re , qu'i) UiiJL rfmpla^i.par.im 
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fie Hnirorikie ]four tout Tcmptre , et fondé comme la com- 

tilûtion niénie , lur les droits que rhommc tient de la na- 
tufe , et qùe'Ij société' lui doit garantir. 

Enfin, une instruction nationale digne de la France Tt- 
hre t et*(fes luiRierefe du dix-buiticme siècie. 

LA«-.fir>ai|Cer exigcoient à-la-fois , et «les mesures prôAp- 
tC4 , et des travaux longs et difficilçs. 

TJri papier fondé sur Phypotheque certaine des bîcns na- 
tionaux , et sur la foi d*une nation libre , étott devenu la 
•eult monnoie ; mais T organisation de cette monsoie B*é- 
toit pas conipUtte , le «ombre des billets de 5 liv. répan- 
dus dans la circulation , ne suffisoit pas aux besoins jo.umz- 
liers des citoyens. 

Vos reprêstntans en ont augmenté la masse , et dîmî- 
'vué d\ine somme égale , celle des billets ds 2,000 , 1000 , 
tt 5oo li«. , dont la contrefaçon encooitagée t>ar de pio# 
,4«od« inté«€is , ctoit plim dangereuse, d<>nt Tcchaase con- 
tré \çjs monnotes métalliques étoit plus onéreux.' 

lis bpt arrêté, entre les déyaartemens , une distribotîotf 
'proportionnelle de cette monnoie nouvelle , devenue né- 
• cessaire au commerce , aux dépenses les plus indispensa- 
bles. 

Mais cette mesure ne tuffireit pas , des billets d*uneyi- . 
îenr inlérieurêà celle des assignats Ics'pîu» foibles , avoient 
été répandus par les municipalités , et pat des caisses parrt- 
culicres. La masse de ces derniers biliets augnientoit celle 
du papier-monfhoie > puisque e*s î^orlétés n'avoient formé 
.leurs établissemens que pour employer en 01 ératîons de 
commerce , les assixnat&./ru*eilcs avoietit reçus en échange. 
Ainsi , à une monnoie qui aVoit une hypothèque teirito- 
ila}e , et la sjiuve-g^rde d,e la l>onn.e*Coi publique ,-on avoil 
substitué une monnoie sans hypothèque , et garantie parla 
aeule bonne-foi particulière. 

Vo's rcprésentans ont donc senti rùtilité de remplacer ct9 
•ftîntts'par un papier national , plus sûr, aussi commode 
•pour le commerce. Par-là ils diminuoicnt la masse" du pa- 
•picr -monnoie , et coaipensoienf, du moins en partie , les nou- 
velles émissions que les besoins de Tétat pouvoient rendre 
"éncort nécessa'ircs. 

' t>s'plili petites monnoîes de papier ont été fixées a di* 
'iûut, et par conséquent H a fallu accélérer la fabrication 
dès sous de cuivre ou de; métal de cloche destinés aux 
•derniers échanges , afin d'avoir un système monétaire com- 
plet , de pouvoir se passer de nipnnoics d'or ou d'argent p'^U' 
la prcsqu'universalite des transactions formées entre les ci- 
toyens , sur le territoire français; de rendre moins onéieuse 
la différence entre la uienn«îe de papier et celle d'argent , et 
'■lêaae d^anéantir une des cause5 qui Tunt produite , tix hv 
«««ntveMcrle besoin réel de4 monnoies mculUques* 



y Google 



( 165.) 

Cc9 ot»écat!ons simples en cHea*mênies , t^tlgcni étn dé- 
tails mmutieux, d«s combinaisons multipliéts , et il a fallo 
plusieurs mois pour les tecmiBei. . . i 

OosTaincue a^ tamécc^ifeê de £.xer à i6oq FaiUioni la li- 
mite des astigttstsenxhcuilatîoif, 9U< i'asseinblée.cojistttusaUt 
a voit portée à 1 9,00 nillions , et qu'elle avoit été fbrcôe 
d'augmenter de xôc millions dans ses dernière^, séance», 
l^asseœbléenationales'est occupée des moyens de pféfeair 
t^ute augmentation ukéiteuire. Elle a cherché «i a^fiRt Urne 
• rroit pas possiMe de dioiiniter c^tte masse, afiii:ée se tenir 
t:>uj ours au-dessous de cclie que la ctrculatloap^Rif aouffitt, 
c: «le se manager, des ressources plus éte&«lM«s fusiir les b«- 
soîns extraordinaires. 

Mais ees questions étoientaécessairement lices aax moyens 
à prcn4re pour Tacquittement île la dette et la pierccption 
pln^ réguliers 2tescontribUCi(»ns pybiiquc». ^ / 

L^assembiée a. cru qu'il n*étoit plus temps de. fonder dss 
«pétations 91 importantes sur de Staples^ appcyçul ; qu'il fal- 
loit dHm côté établir une baJance-rigouieiAse «c^ure^la valeur 
des biens nationaux à vendre , et la masse des assignats qu'ils 
doiiient éteindre ; comparer 'd'un autre le moutauftt de la 
dette exigible avec la valeur des biens dont la vente est fé<' 
•servée; hypothequenon moins solide , et i^ur laquelle il est 
possible d'assurer le système d'une liquidation certaine et 
eoroplette. j i. • •»:-,. 

La confiance du patriotisme:. a sufii'dong^aifpA ,. aaia le 
mqment est venu .où il faut. que i'euthousiasuis faase place 
à In raison et au calcul , on l'-on a besoin de .cette con6an«e 
paisible et durbble qmtit «'«p^tiie que sur Ù9$ é'aîts. 

.Aiiîsj Passeakhiee s'est iproqnré de» étatsexactside la valeur 
de lauslcs biens dont la ireate est décrétée , di» ceux dont 
pardiff/jrens.niotifîi.la vente «voit été'8u«prn4u>B » de ceux 
eniîo dont la conservation pouiM)it paaoitre utile; telles saat 
les forêts nationales. 

Pour connoître ensuite le montant de la dette , elle a fixé 
aux créanciers- un terme avant lequel ils sont tenus de pré« 
scflter les titres s«r lesquels ils foadçnt Uurs préteatîoos. 
£n effet alors ^en ■ connoîtra quelle ae^ojt la masse des 
créances en. supposant que «toutes les demandes sont légi- 
times, on aura une limite qu'elle ae peut exoéder , et aa 
faisant ainsi le calcul sur des- bases nfcessairement défavs- 
îablea , on sera certain d'agir avec uiic sûreté plus entière. 

Mairil £aut beaucoup de tems pour rassf mblef . ces faits , 
il en faut pour leb apprécier , pous en déduire des résultats. 
Il en faut encore pour fonder sur ces résultats un système 
général d'opérations liées entre elles , <ioat le succès soit à 
l'abri de. toutes hcs roses de TaYiditè ,. de toutes les noirceurs 
^e la tiahioou. Il seroitUont; injcsifr dp regarder cosme.uae 
Jnactjo^ cotti.ai>U>ttB, tsaaaii o)>sc«|;* jaais.pénibls., ia«ia 
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Aécesftire , dans lequel une portion considéfable de dèptttéf 
a consufbé toutes les benres que le deroir d*assister aax 
eéanceB lear permcltoit d*y coasacter* 

Le déficit des împoitttons de 1791 avoit porté un cftup 
•fatal au crédit , et parce qu*il fovçoU d'augmeater la mane 
-dee asti^nats-iBoniioîe existans à«la-fots 4ant la circulatiott, 
et parée quMlifoumiffsoitaux ennemis da la patrie »■ pié- 
.texte de calomnier la révolution. L*é%at de la nation, appuyé 
aur dtê*p*tMytB authentiqu' s , offre encore une «mreté eor 
tiere ,.mak*c«tte sÂreté a^anéantiroàt al Ton pouvott croiie 
qu'il falM^tncore long-tema suppléer par la conaoïuinatiom 
des cap{ta«Dc au* dépenaea qui doirent chaque année être 
acquittées par les impôts. La confiance ne peut donc exister 
tant qn*on regardera leur recouvrement cooijae iacertaiB , la 
défiance doit augaaenter à mesure que lea retarda en. s'acca> 
Bulant semblent annoncer que te moaeat d*une perccptien 
exacte est encore éloigné. 

L'assemblée constituante a fixé la forme et le montant des 
impôts , tout changement à cet égard seroit une impru- 
dence. 

La confection dea râ>es arrête aeule le recouvrement , et 
cette confection est confiée aux corps administratifs. 

Noua ne ferons paa aux citoyena Toutrage de leur rappeler 
«lue le paiement dea contributions eonsenties par les repié- 
aentans de la nation est pour eux nn vériuble deroir ; noua 
n^exhorterons paa à un sacrifice pécuniaire des hommes qui 
Tolent avec ardeur sur lea frcmtieiies pour défendre au pris 
de leur aang la cause de la liberté. 

Nous ne leur tttvn* point obacnrer que la gêne dana. 1» 
circolatton , la baiaae du change , le défaut dcnuihéraire, ie^ 
yencbériasement des denrées , sont pour chacun d*eax une 
charge plua onéreiiie ^ et qu*en payant la coalribution récla- 
mée par la patrie ils seront encore soulago^ 

Mais nous leur dirons' ne croyea pasa^x insinuations 
perfides des prêtres non sermentés , des nobles , des ennemis 
de la révolution qui vous persuadent que la masse des nov* 
Teaux impr>ts est p|us pesante <|U'e celbe des anciens. Des 
calculs rigoureux ont prouvé qu'elle ètoit moindre de près 
d\in tiers. Si pour tel département, tel district, tel individu 
cette diminution est plua fotble , ai «kême voua pouvez 
croire payer davantage , défiez voua d'abord de Texacthudc 
de ces calculs particuliers dans leaquels Us erreurs sont si 
faciles , oxaminea si on n'a paâ atténué vos charges an- 
ciennes , voyez ensuite si votre département , votre canton , 
ai tel. gentfe de propriété; ne payoit pas autrefois moins qu'il 
ne devoit payèrdt'Alors si^cette perte ou plutôt cette dimi- 
nution d'avanuges est réelle , si elle est injuste, que devca- 
vous en conclure ? qu'il a'est gliaaé des «rreura dans la ré- 
' partition y et quevoij»4cvtc noaacqaiticaiurec cépugnaDce 
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rîfflpôtfiécessaire à U défense de la liberté , mais solliciter 
suivant les formes que U loi vausaffre les .moyens de réparer 
une inexactitude commise dans son application. Avat^rous 
donc oublié quelaju&tice souveraine des natiotis a> détruit 
pour toujours ces privilèges hucailians , cette: inégalité oné» 
reuse , ces violations de vos domiciles v ces amendes rtsi*» 
neuses , ces vexations fiscales , ces supplices' prodigués avec 
. tant de barbarie ,, infligés avec tant de légèreté ,' cjes dîous 
si nuisibles à Tindustrie , ces droits fîèôdaux monumaiw 
odieux de Tantique servitude ? - ^ < ^ 

Nous dirons aux administrateurs : Votre vigilance , rùtie 
activité pour le recouvrement de Timpot ne sont pas en 
ce moment une ûmple ebligatioii de votre place , une 
fonction que la loj vous confie , c'est un devoir impénev* 
seinent imposé par le sal>it public, par Taoïour de la li* 
berté. 

Chaque heure que vous eonaacrerez à ce travail, chaque 
ligne que vous inscrire! sur cp registre est un pas que vous 
ferez faire à la révolution ; chaque obstacle que vous lè- 
verez est une victoire remportée sur les ennemis de la pa- 
.trie. Que ces fonctions minut^uses ttt pénililes prennent 
a vos yeux un plus grand caractère , qu'elles s'aanoblissent 
par ridée que les circonstances y ont attaché le sort de la 
libexté française , et peut être de celle du genre humain. 

Mais en pressant le reçouvejaaent des impositions , les re- 
.présentons du peuple ont ire illé sur leur emploi ; les dé- 
.penses publiques doivent être') fijcées par l'assemblée natio- 
nale, les ministres étoicnt obligés , par la loi, de lui en 
présenter le. tableau au commencement de sa session ; trots 
,siois se sont écoulés, el c'e&t au moment même où T-oxa- 
. men devoit être terminé que^ les apperçus nécessaires ont 
été remis à l'assemblée. Cependant jamais ces dépenses 
.n'avoient été soumises à une discussion sévère et détaillée , 
la rouille de tous les abus les iafectoit encore. Devions- 
nous donc nous conte^iter d*un élablisèement porovisoire, 
devions>nQuSp. pour acqvi^" l'iioniieur d'unes fausse acti- 
.vite, laisser ^es ancien^ abus- s^identifier a.\'>ec le.n^uveà^i 
régime, et leurs racines roeurtrieie^ «'étendre sur le>&olds 
la liberté: a^a sans doute ,.il faut enôr^ au peuple français un 
système de dépenses publiques lié àeelui de la constitution , 
fondé sur, Us mêmes principes dégaitfé , conibiné 'pou-r )a 
conservation de nos droits, er.qui, par sa .sageseCifommc 
par sa justice , fasse recqnneître une nation libre et sou- 
veraine. L'assemblée, conduite, malgré eUe àrindction juà- 
.qu^à la fin du mois de décembre ,. .n'a donc voulu aban- 
donner à la routine que les preniiiers inois de xette anneel; 
elle a fixé au premier mars le terme de son travail. . », 

Des épargnes importantes en seront la suite , et les r(- 
présenvaus dm peujgle lui xuo^Btieront y par. une. économiB 
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êè^rtte , que , fid^lei i leurs devoirs , ils ont également 

ciMrehè à aién«ger le trésor du pauvre , et à éloîg^ner de Za 

iiiertc les dasgera de la corrtiptîon. On ne laissera sutn 

•tster que les places oéceStaires , on ne donnera -pour cha- 

«ose que le juste salaire des talens indispensables pour la 

."bien remplir,- et sass fintter jamais la cupidité par une 7i- 

bcralité cbapable , une parcimonie non moins funeste s^ë- 

tei^nera poioi des places la "pauvreté édatTée rt l*^abo« 

«aioiiae. i 

L^assemblée nationale n*ignore pas qne les portions de 1 

-iHanpôt les moins néceïlàires au service public sont préci* 

•éraent celles qui coûtent le plus aux citoyens îndl^ens » 

celles qui obligent d*étAidrejnsques sur eux le fardesru des 

impositions, et que les detniers vingt millions sont une 

charge pins pénible qne les deu% cenis premiers/ 

La crainte arrache Timpôt aux p?uples esclaves , rhomme 
libre acquitte votoiitairemeiit la contribution employée pour 
IttiHaséme. Elle ne soufFiiroit aucun obstacle danis un pay^ 
où tous les citoyens pourroient dire , pour chacune des dé- 
penses générales , ce que les habitans d*un village disent 
tous tous les jonrs pour une dépense locale; voilà ce qu'on 
me demande , mais voilà Totilité que je dois en retirer. 

Tel est le but que rassemblée nationale s*eff'orcera d^at- 
telndri*. 

• AiAsi , sur ces objets importons , sur cet ensemble de» 
finances , malgré le travail as&idn qu^ex'groit une fcfû(e 
de lois de détail, rien n*a été ncglrsé de ce qui devoit 
.conduire à des opérations- plus vastes, apptiyées sur des 
h^àti certaine*, et propres à rappeler enfin le créditet ta 
prospérité. 2>éja presque tout ce qui tient à la perfçctièn du 
système monétaire est terminé ; et dans Torganisation du 
bureau de comptabilité , dans le refus d^augtnenier le nombre 
des visiteurs de rôles , on voit rassurasce précieuse d*unt 
rigide économie , et d*une volonté ferme de ne confier le 
trésor. dn peuple qu'à àtà mains indépendantes et pures. 

La r^faSiuei du code civil , rétablissement 'dfe Tinstruc» 
tion nationahr; demandaient de loVigires préparations, et 
Ics.œefhbres *de r&ssemblee qui ont été chargés de ces tra- 
vaux ont préféré, d*ent«ndfe inculper leur lenteur, pour ne 
pas s^cKposer' aux* reproches que les impûrfections d'an 
ouvrage trop précipité^leur auroient justement attirés. 

Aucune grande nation ii^avoit jamais été appelée à une 
régénération totale des lois civiles et dt Tinstruction pu- 
blique. Jamais le système entier de ces deux parties essen- 
tielles -de Pondre social n*avoit été soumis à Texamen de 
la maison , et une foule de questions qu^on n'avoit jamafs 
examinées, parce qu'on les trouvoît par - tout décidées 
par le fait, naissaient de toutes parts , et ejtîgeoient qu'une 
^iacussiOD approfondit r«u&ît et fixât Ibs opinions. - ' ' 
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Cepefi<laiie, Jant partie importante an trflTail fur l*i*iu« 
CnicttoR publique, celle dont l'exécution exige le pi as de 
ttma , celle dont U nécessité est H plus pressante , est déjà 
rédigée. C'est la distrtlnition et Torganisation des élabHj- 
semens consacrés à une instrui'tion qui doit être offerte à 
t0»s les titoyena , et embraaser toute retendue des connois- 
ftnnces buinaines. 

La constitution , en déclarant le marrage un contrat cirll, 
im plaçant la liberté du culte au rang des droits de rbomme, 
rendoit indispensable une loi nouvelle sur les moyens de 
constater les mariage* , les naissances et lea sépultures. 

Les efforts des prêtres fanatiques pour écarter les citoyent 
des BBÎnistres , seuls dépositaires -des registres publics , ne 
permettoient pas de retarder. Il a donc fallu , .«ans nuire à 
IVnsemble du plan général , en détacber cette loi impor- 
• tante ; ce travail difEcile est terminé , et va bientôt enlever 
à la superstition une de ses armes les ptus dangereuse». 

Mais le soih de rétablii la paix dans l'intérieur , de veillet 
'•# la sûreté de l'état, a sur-tout occupé tous nos momena. 

Al'ouverture de nos-séances , de nombreux rasscmbLemens 
cLe français rebelles menaçoient nos frontières. Vne longue 
et inexplicable indulgence avoit augmenté leur audace» 
TEitrope retentisaoit du bruit de leurs préparatifs de guerre, 
toutes les cours étoient agitées de leurs' intrigues , Ils avoijtnt 
des ambassadeurs a «près des rois , et 'dei émissaires dafis 
nos régimens , da'rfs Aos villes , danà Vios campagnes. Êa 
' snéme temps le clergé , dépouillé de» biens usurpés sur la 
crédulité de nos ancêtres , proiîtoit pour se venger ', dts restet 
-d'une ignorance et d'un fanatisme que les lumières ont dé- 
masqué et avili , maïs qu'elles n'ont pas étrînt. Ces n»ouve« 
mens , d'abord foibles et isolés \ prenaient, pav l'influence 
de quelques cbefs , toute l'importance d'une conspiratioa 
religieuse. Le paisible habitant des campagnes , qui d'abord 
n'avoit pensé qu'à conserver son prêtre malgré le refus du 
ecrment, osoit parler de le substituer à celui qui avait été 
élu suivaht lés formes légales.' On avolt d'abord fait quel- 
ques scrupules de le reconnoître comme ministre du culte , 
bientôt on fit un crime d'avoir contribué au maintien de. la 
loi , on s'occupa d'éloigner des fonctions publiques lès 
âmes timorées, sous prétexte qu'une de ces fonctions étôit 
de faire exécuter' le décret sur Torganisation du clergé, oa 
exclu contre les citoyens leurs femmes et leurs enfant , en 
jeta dans les familles des semences de discorde. 

Enfin on opposa toutes les bouteuses passions de la ter- 
reur religieuse , tous les sentimens féroces du fanatisme, 
a la noble passion de la" liberté; on essaya de placer le 
' ]^euple entre Dieu et la patrie , et on lui offrit le cîel 
' pour ^rix de la trahison , pour récQoipease de U scj> 
yiXjxdK, 
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L^assenblèe nationale voulat opposer det lots êértn» 
à det homnes que Timpunité enhardiseoit, et qui , par 
le caractère de bassesse et d*atrecttCL imprime à leurs 
complots, aTpient perda tout droit à Tindulfeiice. 

Le refus de sanction a rendu ces mesures inutiles. 
Le roi prouva par ce refus cette liberté dont les couitisass 
de quelques princes affectaient encore de douter ; et 
Tassen^l^e nationale respectant U^ constitution , .ne ré- 
' pondit que par son silence et redoubla de vigilance et de 
lele. Un décret d*accusatâon porté contre les cheCa des 
rebelles, donna un grand exemple de régalité des citoyens 
aux yeux de la lai , et les biens des émigrés ont été mis 
aaus la main de la nation. 

Cependant un orage se formoit en , Europe contre la 
France.. Depuis lea premiers jours de la révolution ses 
agens extérieurs scmbloient lui être devenus étrangers. 
Le roi d^Espagne avoit refusé de recevoir un autre am- 
basssadeur français que M. de la Vauguign , révoqué par 
le >oi ; et ce refus , contraire à tous les égards obsernés 
entre les nattons , avoit continué même lorsque le besoin 
qti'avoit eu TEspagne du secours de la France , auroit 
pu ré p on ire d^une réclamatioii nécessaire au maintien de 
'la dignité nationale. 

Tandis que des sociétés an^larsea se réunissoi«nt pour 
célébrer le Jqur de la fédération, et consacroient pardes 
(êtes cette époque glorieu^ , Tambassadeur de France lais- 
soit a un simple citoyen l'honneur de réunir, ses ca*Bpa* 
triotes. L*amour de ia paix avoit détermine rassemblée 
constituante à sus^pendre l'exécution de ses décrets sur 
l'organisation^ du clergé, à soufftir que le roi traitât avec 
Rome, et on laissa chargé de la négociation un cardinal 
dont cette organisation détruisoit la fortune, blessoit les 
préjuges , et telle a été la première cause de ces troubles 
religieux , qu'une conduite plus ferme eût étouffés dans 
leur naissance* 

L'ambassadeur en Suisse avoit donné sa démission, et 
au rnoment de renouveler les capitulations , au moment 
où les intrigues des éuiigrés français rempUssoient ce pays 
de préjugés contre la France , ou l'Espagne y entretenoit 
un envoyé extraoidin4lre , dont les desseins étoient au- 
moins suspects , cet ambassadeur n'étoit point rem- 
ï»lacé. 

Plusieurs des places les plus imporUntes n'étoient point 
remplies , les autres étoient occupées ici par des ennemis 
déclarés de l'égalité , là par des hommes qu'en pouvoit 
soupçonner de p'avoir fait que céder à^ la nécessité. On se 
conduisoit comme s'il y çût eu eu France non une -révolution , 
mais de simples agitations aprcâ lesquelles tout dev oit rentrer 
'dans les fQrmes anciennes ; €X ^ui n*ayoient pas milité que 
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puissances étraoï^eres* 

,Et pendant qijjE.les^égocUtions pour rcnouvelle'r Talliance 
des SntsseSf. q^e les ^efHres paur régler les dédommagement 
dst» princes ^U^m^qd» , dont la déclraration des droits avolp 
opprimé jks drqitft féodaux, ctolentpu totalement oubliées 
ou livrées à .Hnç.iaactivitè.^lus dangereusf: encore ; tandif 
q«li*on ls^oit.anx JFraqçoi» ..ennemis de leur. patrie le temps 
d*srx«itet les réclamations de, ces princes dont le bruit avoil 
vetenti ^n France long-temps avant qu« les intéressés eussent 
songé à s*Irriter de cette prétendue violation des traités, au- 
cune aiesure politique ne .s*^opposoit à la ligue que les rois 
prép^Toient contre la nation françoise. 

Les cours étrangères étoient assiégées par des çmissaijei 
connus des princes rebelles, par des hommes qui nouvelle- 
mest. sortis du -rainistere, qui employés comme ambassa- 
dieurs quelques mois auparavant, et revêtus de titres autre^ 
fois honorables quHls conservotent malgré la constitution , 
SM pouvoient être traités comme ces agens obscurs dont on 
ffeint quelquefois de méconnoitre Texistence. 

Au. moment où le roi avoit solemnellement adopté la 
constitution , une simple noti6cation Tannonça aux princes 
de TEurope ; aucune réquisition pour la dispersion des ras-r 
•«mblemens , aucun changement de» agens suspects , aucun 
«léfaveu de ces conjurés qui alloi^ent solliciter en son non 
des secours quMl ne deroandoit pas , n'avertit les. puissances 
étrangères et de la vraie situation de la France et des inten- 
tions réelles du roi. Tefétoit Tctat de nos relations exté- 
rieures. Deux années de cette conduite lâche et perfide nous 
préscntoient aux nations comme un peuple divisé en partis , 
agité par des factions , dont la foiblesse offroit un succès 
facile à tous les projets d'une politique ennemie. Ainsi 
avant même que nous fussions assemblés , tous les pièges 
étoient tendus, toutes les combinaisons étoient formées. 
Nous* n'avons pas craint d'envisager des périls^dont il n'étoit 
point permis au^ représentans du peuple de détourner le« 
yeux plus long-temps. Forcés de choisir entre des mesures 
foi blés qui n'eus4iept retarde, la guerre que poar la rendre 
plus hasardeuse en laissant à nos ennemis l'avantage d'ej» 
fixer l'époque ,. et une conduite courageuse qui dtminuoit If 
danger quand même elle auroit pu en accélérer le oiomont « 
nous n',avons pas hésité ; nous avons invité le roi à menacer 
de la justice de la nation française les i^rinces qui souifri- 
roient sur leur . territoire et des rassemblemens d'hommes 
armés , et des magasins d'armés et de munitions. Des princes 
puissans s'étoient ligués pour défendre, disoient-ils, l'bonf 
neur des co^roanes, comme si ie sang des nations devoir 
couler au gré de l'orgueil des rois p^ur maintenir la paix 
gcpLéc^c ; conme si les éUns d'ua peuple généreux T«rs la 
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Itbcné pottTotnt trbublet une antre paix que cel^e de Tel' 
clivage. L*asBeaBblèe nationale , profondément indignée dt 
cet avêu d*une conspiration c«ntre In droits àes honnies, 
nais ptui économe du sang des peuples étrangers que leurs 
prioccs marnes , a invité le rof à décfairer à rcsn^jercnir, son 
allié, qui avoit signé ces trtiités , qne s*fl ii^ rcnonçdit fa 
France ne potirrolt plus voir en lui qn*nn ennemi. 

Eile a dcsirè que le roi cherchSt à réunir dans ttne frater- 
tttté commune toutes les nadons qui , c^mme non s , arme- 
ront la liberté, tous les princes qttt ne voudrent que la tran- 
quillité et le bonheur de leurs états. 

Elle a déclaré aux peuples que , même au nsîlieti de la 
fuerte , elle respecteroit les lois de l'bnmattîtc et de îa jus- 
tice , et que jamais le soldat françois ne verroft un ennemi 
tfans un cultivateur paisible , dans un citoyen désarmé: 
• Elle a vu que le désir d'altérer une constitution •n Vanité 
An corps législatif, 6n Tégalité absolue dès droits oppo- 
soient aux intrigues du despotisme d'invincibles . crbstacles, 
étoit le mobile secret de toutes les lignes , de tontes les 
conspirations ; que l'idée de rendre un^conseil de rois , j^g* 
souverain du degré de liberté qu'ils daigneroient accorder à 
chaque nation , avoit ranimé en eux l'espoir d'étemîser la 
servitude sur la terre. Et, par un acte lolemnél, elle a dé- 
claré traître à la patrie quicotique consentiront à la moindre 
Atteinte portée à l'égili té , quiconque prendroit part à ces 
honteuses transaction»; elle a' déclaré qne la nati«n fran- 
çaise regarderoit comme un ennemi tout prince qui voudrott 
• porter atteinte aux droits du peuple français, à l'indépen* 
4Unce absolue de sa constitution et de ses loi:^. 

Amis de l'humanité , si nbus sommes forcés à la guerre, 
sous aurons du moins la consolation de sentir qu'elle as 
•era pas notre ouvrage, mais' le crime de ceux qui l'ont 
préparée , et dont la conduite coupable nous a placés 
entre la victoire et l'esclavjge ; cependant il- falloit 
pourvoir à Ir^âreté de la nation ; et quel étoit l'état dt 
l'armée? 

Des menvemens que des motifs différens sembl oient exci- 
ter , et quiparoisfioient cependant tenir à une cause unique, 
nais inconnue , en avoîent successivement agité , désorganisé 
presque tous les corps. Les ofBciers qui d'abord ne les 
qnittoient qu'en cédant à ce qu'ils appelotent des violences, 
avoîent depuis quelque mois levé presque ouvertement -le 
naasquc , et prouvé que les soldats, en présentant la haine 
de leurs officiers contre la révolution, comme l'excuse -de 
toutes leurs fautes , n'avoient dit qu'une vérité , d'abord . 
trop peu sentie. Cependant cet officiers qui déjà gressiasoicnt 
Tarmée dca rebelles, n'étaient pas remplacés; il seaibloit 
qu'on attendit le moment on un traité fait aux dépens dei 
dreiti de» hoflùBes., leur pcraaettraît de .Hprcadia Uni 
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plice OB tU dalgnéroitot ptrdenner as p0in>le fran^afg 
d^avotr voulu Tégalité ; il' sejnbloit qu^on crai|nît qiM 
des Qfficierii paitnotes ne rëc&bHs»«at la discipline , et Ht 
défendissent les soldats des pièges dont i*adfesse des cob«- 
pirateurs s«-f laisoit à In envir^nirer. 

Cent mille gardes nationaux avoient T'Oie anx fromieres , 
et les jnesures néeessaires pour les mettre en état d'agir , le 
prenoient avec une l«nt^r quicât refroidi «n zèle moiils 
énergiqiie. Il falloit réparer les dangers de cette négligence , 
examiner la si taation de l'armée, chercher parquettes lolx 
il falloit ou compléter s^n organisation , oa détruire l€f 
obstacles qui auroient pu ralentir son activité ; et com- 
bicsi d'heures B*avons-Ao>u8 pas perdues à préparer ces loix 
de détail, formées 'de dispositions dont chacune est mi- 
nutieuse, mais dent ressemble est si important. 

La marine eat une partie essentielle de la force pnblî- 
^ne , et «ne lettre* du rf»t , adressée aux commandans , 
avoit appris ijué rémtgmtiom des ofiiciers y faîsoit dea 
progrès funestes. £es mêmes causes'y avoient produit les 
mêmes effets ^ue dans Tarmée , et une négligence pîus 
grande y a plus long-tems retardé, y retarde entcore Ifea 
remplaccmens. / 

Le marnent approche , sans dowte , où ces désordret 
vont- être réparés ; mais pour en sonder retendue , pour 
ea saisir les remèdes , pour ôter tout prétexte' aux retards. 
Il a fallu du tems et une surveillance active et soutenue. 

Be grands mouvcmens ont été excités dans des coto* 
s«es plfKées à deux mille lieues de la France , et cettt« 
distanqe aiigmentoit également la difficulté de eonnottte 
les faiu avec exactitude , et d'en pénétrer les causes. 
Les remèdes ne pouvant être appliqués que plusieurs 
' aBeis après Tépoque oà le mal qu'on veut guérir est arrivé, 
tout peut avoir diangé dans IMntcrvale , et le moyen 
le plus salutaire ne peut plus être qu'inutile ou dangereux. 
Mais daais tous les troubles de Tempire français , il eit utt 
cause toujours agissante, la lutte de ceux qui veulent ta li« 
bette contre ceux qui la craignent; et toutes dans les affaires» 
il est des piincipes dont l'appUcation est toujours sûre : rhu<* 
snaaité , le respect pour la justice , pour les droits essentiels 
de l'espèce humaine. Ces'prin<ipe« ont seals |«ldé nos réso- 
lutious» Se courir les victimes des troubles ; n'employer la 
force que pour conserver ou ramener la paix ; msintenir des. 
conveirtions j«stes. Telles ont été nos seules mesilres. Uae 
conduite chancelante , des ménagemcns pour les juréjugés , la 
crainte d*attaquet de front des ^questions qui mpttoient en 
mouvement des passions si ardentes ; et de si grands intérêts 
a'av oient fait qu'aggraver les mânx. Nous osons croire qu'un 
attachement sévère aux règles de la jQfUce , en m«r<)uera 1« 
terne, eaaniltt» 1m pre^gféê.. 
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Daat ufte année on qaelquet pnrtief delà Tnnf fOttfTreieAt 
àt» effets d'une mauvaise récolte, combien n/étnit-il point 
facile d*exciter parmi les citoyens des terrcors dangereuses ? 
Cent mille ennemis implacables, indifierens sur les moyens, 
comme sur les suites de leurs complots , employant sans 
reUcbe contre la tranquillité publique , leurs discours , leurs 
écrits, leurs intrigues et leur or, dévoient sans doute réussir 
daps ce funeste projet ; et tout en gémissant sur les encès 
auxquels le> peuple s*est porté, sur le mal qu'il s'est fait à 
lui-même , en écartant parla crainte les secours que le com- 
merce lui ent préparé ; fattt-il se féliciter encore de ce qu*il 

. a si bien résisté à ces perfides insfnuatiods ; de ce que son 
amour pour la liberté, son aèle pour la constiiutitm , n'ont 

. point été altérés ; de ce que le respect pour la loi a si rare- 
ment cessé de modérer ses mc^uvemens. 

Des secours accordés aux d^artemens qui éprouvent des 
besoins , éteient le seul moyen actif ^ue l'assemblée put 

. employer. Elle a dû se berner à maintenif la liberté entière 
de la circulation intérieure établie par rassemblée consti- 
tuante , et conséquence nécessaire de l'égalité prononcée pat 
la constitution, comme par la nature, entre toutes les parties 
de l'empire français. En même-temps elle a cru pouvoir ajoa- 
tCT des dispositions plus sévères à la loi contre les exporta- 
tions, et aux précautions destinées à empêcher que les trans- 
ports dans le voisinage des frontières , les envois par mer d*na 
département dans un autre , ne puissent se transformer en de 
véritables exportations. EUe^ voulu surtout que ces précau- 
tions fussent confiées aux magistrats du peuple , qoe chaque 

, citoyen put vérifier si les formalités avoient été remplies. EHe 
a reconnu par-là cette vérité fondamentale dans toute constî- 

. tution populaire que le peuple délègue bien ses pouvoirs , 
mais ne délègue pas sa raison ; qu'il remet le droit d'agir , 
mais qu'il se réserve celui, de voir si les hommes qui ré- 
gissent ponr lui , et en son noin, exécutent les loix, et veilleat 

. à ses intérêts. 

Tel est l'exposé fidèle de nos travaux et des mesures que 
BOUS avons prises pour assurer la liberté de la nation et }f 
salut de l'empire. Nous ne vous parlons pas de cette lutte 
entre les pouvoirs éjtablis par la loi , dont peut-être les enne- 
mis de la liberliÉ ont cherché à voua effrayer. 

Nous savons que le succès des lois constitutionnelles dé- 
pend du concert entre ces potivoirs , mais que ce concert 
doit avoir pour base la fidélité dti ministère à faire exécuter 
les lois, et non la soumission des législateurs aux proposi- 
tions des ministres ; bous savons, que nous devons assurer 
au pouvoir exécutif toute son activité , mais aussi ne pas 
souffrir que cette activité le porte, au delà des bornes pres- 
crites par la loi , et qu'une, rigoureuse surveillance est une 
de nos obligations sacrées ,. dont te*, .plantes ,. ses jraint 



y Google 



( »75 } 

appels au pen pie ne août détournerons jamais. II. «e paf- 
Tiendra «î à nous irriter ni à nous séduire. Trop convaincue 
de la dignité de la représentation nationale pour que les 
Htanceuvres «le quelques-uns de set «gens puissent noua 
atteindre , sous leur pardonnerons tout , hors la négli* 
fence de leurs iicvoirs , la rioLation des lois , la trahisott 
contre la psitrîe , les conspirations contre la liberté. 

Français , nous ne vous arons pas dissimulé nos dan» 
fers, parce que nous connoissons vetrecourage.il s*agit, 
f***^*. ^?**î *^ ^®* enneaaii, de la plus grande cause qui 
jamais aie été agitée parmi lesboœmes; de la liberté univer- 
selle de Tespèce humaine; <te ses droits éternels que Tins- 
tincl a souvent disputés contre la tyrannie; que la raison a 
reconnus ; que tos généreux efforts ont rétablis et que 
Tien ne peut p4«is ébranler. Ces droits sont la base uniquo 
Jur laquelle piiisso tcposer le bonheur durable des nations* 
Si les orages inséparables d*une révolution ne nous ont pas 
cncole permis de le sentir dans toute son étendue, déjà voit» 
éprouves celui que la nature attache au sentiment si pur eC 
ti touchant de ne voir autour dt soi que des égaux, de no 
dépendre que des lois. Bientôt vous jouirai de cet autre 
bonheur qui doit naître d^une législation sage et juste , et 
de» progrès rapides qiie le règne de la liberté assure au com- 
^trct , à riudustrie , aux arts , aux lumières t 

Voudriez- vous renoTicer à ees bient, abandonner vos ea- 
^^v'cas , vous livrer encore à cette politique incertaine qid 
* si loAg-temps «gîté leahommes entre hi liberté et la servi- 
tude ? Sacrifierez-vons les générations futures à Tavantagc 
d'une fausse paix ^.ont même vous ne joniiiez pas; car.lei 
tyïans que vous a'ves fait trembler, ne vous épargneroicst 
qu'après avoir cessé de vous craindre , et des chaînes que 
^ous avez pu rompre «ne fait, ne sufiroient plus à leur 
•uretê. 

Mais, en même temps, nous ne vous verrons pas égarer 
"P»T l espoir incertain d'une liberté plus grande , vous divîseSr 
et vous pesdre. Vous resterez attachés à votre constitutioi!, 
parce que vous vouléa rester libres et réunis autour d'elle ; 
^^"»_ triompber<iz dô^i^tte ligue puis&aute qui s'étoit flettée 
d anéantir, d'un {(cyl coup , ^vec la ç'onstiiution fran^aist , 
« liberté et les droits du genre huoiain. ... 



Vianet du sêm^di soir ^ i$ fivriir %J^^* 
Présidence de M. CondorceU 
M. Davcrtoi^lt occppc le fautçujL 
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ckîic d'un bon citoyen c^UÎTatcnr ; vous deman- 
der , pour le* habitan* des campagnes , la p^ix q^t 
vous leur devc« , et vou« prier de faire eesscr, daw 
les départemens , une opératîou qui Bcs alUrme 
tous. 

La semaine , pour les agriculteurs , est dîvisté 
en deux temps : un. travail assidu, pendant six 
jours , et le repos ou plutôt la pratique do» dcvoin 
religieux pendant le septième. Si le culte n'avoit 
pas commandé cette division , la politique auroit du 
la conseiller. Aussi , messieurs, les" fctcs de la reli- 
gion sont-elles des jouissances auxquelles rhabiiant 
des campagnes attache le plus grand prbc. Hé bien, 
messieurs , il est fnenacé de perdre cette douce 
jouissance ; il est menacé de voir se changer pour 
lui ce jour de repos eu un jour de fatigue. 

On procède dans k plupart des départenkens à h 
Éupprcssion et réunion des paroisses d^ campagne» 
Je d<>J8 TOUS le dire , cette opération très -impoli tique 
^dins les circonstances actuelles , répand le icnil et 
la consternation , excite de violens muroiures. R«^ 
fléchisseï. Messieurs, que les voyages si pcniblei 
que seront obligés de faire les habitans des campâ- 
mes pour remplir rieurs devoirs religieux ,.j ont mul- 
tipliés soixante^dix fois par an ; et vous recounoUf^t 
avec moi que le» -corvées 90^9 ic rcigiaae féodal ne 
pourroient entrer en comparaison avec celles gne 
leur prépare la suppression des pavoisses. { Mur- 
fBures. ) 

Messieurs , Il y va de rintérêft de TagriculiarA, 
i'éloigncment des paroisse* lui est contraire. 

M. : Je demande que l'opinant présente sci 

vues au comité de division. 

Plusieurs vêitt»: L'arme àtf.jfQwr^ rassemblée passe 
à Tordre du jour. 

M. fait un rapport sur les troubles qui ont régné 
dans la ville d'Arles; L'assem^léç ordqnne Timpics- 
sion du rapport et du prçjct de décret ^et ajçurne Is 
la discussion. Nous regrettons de npu'S' voir oMia^* 
dW Tceuler rinscrtion 4^ quelques* jt>ûr5; Mai» nol 
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lecteurs sont a même de voir par euK-^nêjnes qut 
1 abondance des matleires nous en fait ïa loi. 

M, Lafond - L$ithat : Messieurs , je' viens au nom 
de votre comité de l'ordinaire des finances , vouf 
présenter la troisième lecture du projet de décret 
luîvant. 

L'assemblée nationale , après avoir entendu lê 
rapport de son comité de Tordinaire des finances « 
voulant assurer Tachevcment du panthéon Fran- 
çois , consacré par l'assemblée constituante à la mé- 
moire des grands liommes qui auront servi I91 patrie 
ei^aliber^éf décrète : ,, 

Art. I. Que la somme de i, 469,47$ livres IX sont 

10 deniert , fonSKant avec;iccliç. de 5o,peo livres dé- 
crétée le 24 décembre pour les travaux de cet édW 
Sce peniUmiic mois de janvier \ ceUede 1,3x9,4781. 

11 sous 10 deniers , montant du devis estimatif des 
Irtvanx d*achevement présenté par le directoire du 
dépattenfeat de Paris., sera versée . aux époques ci- 
•près indiquées y pair la tréforerie nationale ; dan^ 
la caisse d«>sei:;«ivettr.qut,4éapgn«ra le départemeox 
âe Paris..; ;. 

" 'llj Cette somme de 1,469,478 livre» 11 s/ K) d.» 
ma ^yée par la trésorerie^ nationale ,. .à rsisofi de 
5o,ooo livres par «lois pendant vingtHneuf mois co^ 
•écuttfs , et de 19,478 livres ix sous 10 deniers le 
treiitierae mois , sur les ordonnances du ministre 
^e Imrérieur , qui en rendra coflnpte a rassemblée 
ttationale. ', . ' • ; 

' nr. Cette comme sera employée à racfaevemeap: 
du panthéon français , sous la surveillance et la 
responsabilité du directoire du département de P» 
T»s , qui rendra compte chaque mois au ministre df 
l'intérieur des progrès des travaux et des? dépenses qui 
aaront été faites. 

L'assemblée décrète qu'elle est en état de déli- 
bérer définitivement , et adopte le projet de àè" 
. ctct! " " -, ■ 

M. \ . \ 'préspntc un projet d^ décret sar b de- 
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Mande formée par le département du nord , d'vi 
^Ccour« de deux millloni huit cent mille livres. 
L'as «rmbttç. ajourne la seconde !%< ture â huitaine 
M» Girajfdau nom du cûmtii de commerce : 
Messieurs , le 87 mai 1791 , rassemblée nationilr 
constituante rendit un d'ïcret portant établissemeat 
à^un tribunal de commerce , aans la ville de Lyon. 
En exécution de cette loi , les sections de \t 
Ville furent convoquées , â Tcffet de liommcr le» 
électeurs ^ dans les proportions indiquées par la loi 
L'arl. îl prbstrivoît.dc procéder i ia nomina- 
tion d'un électeur , pisr ving-cxoq <*itoycDS présentti 
iyant le droit de voter, i ' «f *t r . ' •• / 
' L'art. IV détcrmiaoït !e 'dlrdir 4« vvtcr ta et* 

• Nul ne ^pourra êti^e admis dam les asMuiblécs de 
sections, s'il ne îustifie ç i^* Qu'*' est» citoyen ac- 
tif; «**- Qu'il habitd la section î 3^. <^u\l excrc* 
an moins , depuis un an , dans la ville de Lyon 1 b 
^profession de né^c^cknt v banquier « mi^rchand 01 
•manufacturier; 4^« S^ A^jnsti6« dc-safWitemc, et 
de sa quittance de contribution personnelle» 

• Le 4 abût^' iei^ dailtons s'assemblent v et ck^^^ 
lectton nommé ses éiectenrs II s'élève dans «l'une 
de« sectâoiî s V connue sons le nom.de H Montagne 
de Lyon^ des réclamations tWs-vives de la part àt 
j>lu*i«urs citoyens, sur ce que le nombre desvot«« 
qui n'aVoit d'abord été que de isS ,sa trouve portée 
728 , ce qui txccdoit évidemment la pj^portioft 
présumée dcs^j marchand* ^^ manu facturiers de ce 
diatcn^ rfaaii» fasseipbléede section n'a aucun égard 
•À cesiréclanratious , et le, nombre des électeurs ta 
porté a 3o« 

i> Le 17 du même mois, tous les électeurs sont 
convoqués pour procéder à la nomination àcs'\u^^i 
du tribunal de commerce-^ quatre commissaires de 
•la municipalité $e présentent au lieu des séances de 
rassemblée pour faire la vérification des pouvoirs. 
lU th drçsfce«t.f)roccs-vcrbal, duquel il résulte (fi^ 
U vérification « été faite far t appel nêmnal de à^ 
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que eitûyen , ii fue les pouvoirs se S9n$ ttêuvis i§^ 
Jormes à ce fui est prescrit par la loi. 

Un* grand nonabre d*éle€ieuTS obierfcnt aIo»qii«- 
le vœu de la loi ii*ef t point rempli , que lappct' 
nominal ne suffit point pour satisfaire à^Ja Térifica* 
tîon des pouvoirs , qu'il faut encore que les quatre; 
conditions eiiîgécs par Tarticle 4 de la loidn 97 
mai , soient exactement observées. 

Ces réclamations n^eurent aucun effet. Le préfi- 
dent de rassemblée électorale se contenta de mettre 
aux voix si les titres d'éligibilité seroieot ou non 
véri&és , et il fut délibéré que <^ette vérification 
nWoit pas lien. 

Treme-un électeurs se retirent aussi-tôt ponr dé« 
noncer aux corps administratifs Pilléga^ké 4e «es 
opérations. Le 18 août, sur leur réclamation , le 
diicctoire du département prit un arrêté portant que 
l'assemblée électorale actuellement réunie avoit It 
droit aux termes de la loi du 27 mai dernier , 
de vérifier individuellement les titrés d'égrbfltté 
dei citoyens , qu^elle dcvoit en conséquence exiger 
la représentation des quittances de 1790 et de la •» 
patente , ainsi que le rapport- des procès-^verbanx 
^es assemblées de sections p.our reconnoitre si le 
nombre des électeurs n*excédoit point la propor» 
lion prescrite par la loi. 

Cet arrêté fut notifié à l'assemblée électorale, 
<éance tenante , mais elle n'y eut aucun égard. Et 
elle délibéra que sans s'arrêter â la v^rificanon àtt 
tittes d'éligibilité prescrite par l'article IV de> la 
^i et par l'arrêté du directoiK , eMe passieroit 
outre à la nomination Àt^& ']^^^*» ' 

Nouvel^ réclamation de b part des tî-ente*uv 
Moyens électeurs , et nouvel arrêté- du département 
du «5 août qui déclare nulle et irréguliere la t^nne 
de l'assemblée électorale des 17 , 18 et ig août der- 
^cr, et au surplus ordonne qu'il tn sera référé à 
l'assemblée nationale pour être décrété ce qu'elle 
jiigcni coèvcnable. 
Voire comité , messieurs , a W. avec peiat v« 
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canton de la ville et un corps électoral réswter prej- 
qu'uuvertement aux autorités de la loi, et n^avoii 
aoc«n égard anx autorités àca corps administratifs 
qui en ont ordonné rcxccutioR. Votre comité veut 
propose de déclarer nulles les élections faites dans le 
«canton de Mortagne « et d'ordonner qve Les assem- 
blées seront formées de nouveau pour procéder aux 
élections , conformément à la loi du 97 mai. Adopté, 
La séance est levée i-dix hemres. 

Séance du dimanche 19 février 17 91. 

i . . . , . PfiMençede M. Codor£ert. . . 

. , lettre. 

, M. le président» par la suppression dti corps des 
ciievaii ^ légers , où Tai servi depuis le mois de 
jliiik 1763 , je jouis d un traitement qui doit cesser 
lors de mon remplacement dans la troupe de ligne , 
et le moyen d'alléger le trésor public , seroit de 
&ir« exécuter cette loi. 

Dks le commencement de la révolution ^ appelé 
par le vœu de mes concitoyens , j'û servi mon 
pays , en qualité de commandant delà garde natio-" 
oale du lieu de mon domicile , et j'ose me flatter 
d'avoir rempli ma tâche. 

Depuis peu , appelé à radministratton de mon 
district , je pense que je serois plus utile à ma 
p^rie dans la carrière que j'avois entreprise dès mon 
lias âge : je. me suis adressé à toutes les portes pour 
Otb tenir de rèn^>loi ; mais mos démài^ches a cet 
égard , ; 09A été infructueuses : peut - être n'en 
auroit4l pas étédejméme., si j^avois été joindre la 
maison ducoîà CobleAtz. Veuillez, M. le président, 
être mon interprète auprès de rassemblée nationale 
on des ministres , pous qu'ion me mette à même de 
suivre la devise que j*ai adoptée : vivre Uhre os 
mourir. Tel est le vœu d'un ci^evant oobk , décoré 
de la croix de Saint-Louis , âgé de 43 ans. : . 

Signé y Mathu&£l, admini&tratesr du district 
d?lss!Qtre« 1 . . , . .\ < , 

. Renvoyé 
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Renvoyé au comité militaire. 

M. Lequinio : On cherche à égarer le peuple 
sur ses vrais intérêts et sur ses devoirs* Je me suis 
occupe de chercher un moyen qui pût prévenir 
les malheurs qui en résulteroient. Je crois l'avoir 
trouve. J'abuserois de vos momens. si j'enfTois 
dans de longs détails. Voici mon projet de. dé- 
cret :• • 

Art. I. Il sera rédigé chaque semaine , en style 
sîn>ple ^ et envoyé dans toutes les municipalités, 
aux frais de l'état , des affiches «ationales propres 
à instruire le peuple de Tétat actuel de la France 
et des moyens les plus propres à maintenir la tran- 
quillité et la liberté par . l'observance des lois. 

11. A cet effet une section de six membres pris 
dans le comité d*instruction , en formera un nou- 
veau sous le nom de comité d'instruction heb- 
donimdaire , et il se concertera «ur-le- champ avec 
celui de l'ordinaire dts finances pour aviser aux 
moyens d'exécution , et en rendre compte dans 
la semaine. 

L'assemblée renvoie au comité d'instruction. 

M : Au récit que vous a-fait hier le mi-nistre 

de l'intérieur des calamités dont les dissentions po- 
litiques etreligîeuses semblent menacer ce royaume., 
chacun de nous a senti la nécessité d'en arrêter les 
progrès. Mais si le remède est, comme on nous W 
dit , dans nos mains , nous ne devons pas perdre 
un instant pour l'appliquer à celui de nos maux 
qui m'a paru être le plus grave ; je veux dife les sub- 
sistances. Je propose de décréter que les comités d'a- 
griculture et de commerce présenteront le tableau 
des départemens dépourvus de grains , et leurs vues 
sur la quantité qu'il seroit nécessaire de leur en 
fournir à titre d'avances remboursables d'après îe 
mode que l'assemblée pourra adopter. 

M, Thuriot : Messieurs , sous le prétexte d^ vous 
faire acheter des grains chez l'étranger , on vous 
faisoit acheter le vôtre: Ce que je dis à l'assemblée 
est constant , parce qu'à la commune de Paris nottf 

Tome XI. JVo* lo. P. L* . • K 

Digitizedby Google 



( i8« ) 
avons été forcés de faire venir en poste des gmni, 
'€t IcpainnouSrevenoità 12 sous k livre, quand nous 
étions obligés de le donner pour quatre dans la 
capitale. Si vous ne prenez pas des mesures pour 
empêcher Taccaparement , vous causerez un grand 
m»!.. 

Je demande que le comité qui ^era chargé d*e$a- 
xniner les propositions qui peuvent être présentées i 
Rassemblée se fasse remettre les lettres adressées au 
ministre , quiTinstruisent de la possibilité d'avoir des 
grains X chez Tétranger *, car si vous n'avez pas ces 
oases , et que vous donniez un pouvoir illimité à 
une commission quelconque , vous pouvez ttresûrst 
messieurs , qu'au lieu de voir les grains diminuer , 
vous les verrez augmenter. Je demande que rien ne 
^oit fait que rassemblée ne soit consultée , que tous 
les marchés soient publics , et que toutes les mesures 
soient pesées pavle corps législatif avant qu'aucune 
ioit adoptée* ( Applaudi des tribunes. ) 

Plusieurs voix : Le renvoi .au comité de com- 
merce. Adopté» 

.M , au nom dn comité des pétitions , pré- 

^fcnte à rassemblée l'analyse de pétitions adressées 
de la part de corps administratifs , municipalités , 
;gardes, nationales et citoyens, qui lui ont été ren- 
voyées. Elles contiennent les expressions de leur 
ii^ttachenaent inviolable à la constitution et aux lois 
xendues par l'assemblée nationale. 

Le même rapporteur fait mention de différens 
..ouvrages dont Thommage a été fait à rassemblée, et 
dont le but est de propager dans les villes et les 
campagnes l'esprit de la révolution, l'amour delà 
patrie et de la liberté ,- et la soumission aux lois. H 
énonce ensuite Les sentimeas exprimés dans une pé- 
'. tition de citoyens armés de piques , qui oiit juré de 
défendre la patrie contre ses ennemis extérieurs ^t 
intérieurs. 

M. le rapporteur : Votre comité vous propose , 
messieurs , d'ordonner la mention hono'rable aa 
procès-verbal, de c^s pétitions, adresses et ouvrages^ 
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A regard de la pétition des citoyens armes de pi- 
ques , il se borne à vous proposer d'en ordonner U 
dépôt au secrétariat du comité des pétitions. 
M. Ducos fait lecture de la lettre suivante • 
Les médecins en général ont la réputation d« ne 
paii être patriotes , ( on rit. M, Ducos dit : je lis 
comme il y a. ) parce que ces messieurs s'imaginent 
que rétat restera dans l'anarchie et qu'ils ne pour- 
ront plus faire la loi à leurs malades ; ( On rit ) il 
ne faut pas conclure de là , monsieur le président, 
que tous aient la même opinion sur les décrets qui 
Honorent toujours nos législateurs.' C'est par votre 
"organe, monsieur le président , que je veux que 
l'auguste assemblée soit instruite de mes sentiment 
patriotiques et de mon empressement à donner me» 
soins aux braves citoyens qui combattront pour la 
■ patrie , je leur otfre en conséquence gratuitement 
-TOCS services , et en outre une somme de 600 livres 
par an tant que la guerre durera. ( Applaudis»e- 
mcns. ) Je vous prie donc , monsieur le président , 
' d'instruire l'assemblée que je suis disposé â me 
' rendi'e au poste qu'elle voudra m'indiquer. J'ai 
Thonneur d'ctre, Pierre Gerofle, docte«ur en mé- 
decine , à Bordeaux. 

Plusieurs voix: Mention honorable. Adopté. 
M.'Léopold : Lors de la division du royaume plu- 
sieurs communes du district de Lyon ont été unies 
aux districts de la ville de Lyon . Ces communes 
ont trouvé depuis quelques inconvéniens à rester 
unies aux districts de la ville de Lyon , et ont fait 

* à cet égard quelques réclamations. Le conseil gé- 

* n>éral du département a fait une pétition à l'assem- 
blée nationale. Plusieurs autres communes ont fait 
de pareilles réclamations. 

Votre comité , afin que ces' cbângèmcns n'appor- 
tent aucun obstacle à la percepHoù dès impôts , m'a 
charge' de vous présenter le J^rojet' de décret 
. suivant : 

L'assemblée nationale, considérant la nécessité 
d^agqélérer l'assiette et le r,ecouvrement de l'impôt 
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dans les districts de la ville et de U campagne de 
Lyon , et d'assurer rexercice des pouvoiri consti- 
tués dans les deux districts, après avoir entenda 
son comité de division et décrété Targence „ décrète 
ce qui suit : 

Art. L Les limites des districts de la ville de 
Lyon avec la campcgne , subsisteront provisoire- 
ment ainsi qu'elles sont fixées parles décrets de ras- 
semblée constituante pour la circonscription des 
cafitons et des paroisses desdits districts. 

II. Le hameau de Cuir demeurera à la paroisse de 
Cuir Lacroix-Rouge , au terme de la loi du 26 fé- 
vrier 1790. 

III. L'assemblée nationale se reserve à fixer, s'il 
y a lieu , les limites des deux di&tricts de la ville et 
de la campagne de Lyon , d'après les mémoires res- 
pectifs de ces districts et T avis -de l'administration 

.du département de Rhône [et Loire. 

M, Lemoniey : Messieurs, l'assemblée nationale 
s'appeiçoit que l'objet qui lui est soumis est prq- 
visoire et urgent. Il ne peut y avoir aucune pro- 
clamation contre une inconséquence, je demande 
qu'il soit mis aux voix sur le cnamp. 

L'aissemblée nationale , après avpir déclaré l'Hr- 

. |;cnce , décrète le projet de décret. 

M* Lequinio : messieurs , je suii chargé de vous 
présenter le projet de décret suivant ; 4, 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son coùiité d'agriculture , sur la pétition 

. du sieur Grignet et compagnie , tendante à obtenir 
un nouveau délai , pour mettre en activité les tra- 
vaux du canal de Juine et d'ËssoTine , depuis h 
foret d'Orléans , jusqu'à la Loiic -, considérant 

, Tutilité reconnue de cette entreprise , et les circons- 
tances qui ont empêché le sieur Grinet et com- 
pagnie de conimencer ces travaux ^ dans le délai qui 
lui avoit été fixé par les décrets des 18 août , et i3 * 
septembre dernier : considérant quUl est important 
de faire cesser promptement les retards , tant pour 
avoriser ua établissement si nécessaire , et si utile 
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au commerce, ,à ragriculuirc , et aux approvîsîoa- 
nemens ^de Paris , que pour accélérer, en faveur 
des ouvriers indigcns , des moyens de travail et de 
. subsistance , que l'exécution de cette entreprise 
doit leur procurer , détrete qu"*]! y a urgence ; et 
après rurgcnce , décrète ce qui suit :• 

Le délai accordé au slcur Grinet et compagnie , 
par les décrets des i8 août et i3 septembre dernier, 
pour mettre en activité les travaux du canal de Juinc 
et d'Essonne , par la foret d'0r4cans , jusqu'à la 
Loire , se trouvant expiré du 12 janvier dernier , 
l'assemblée nationale leur accorda le nouveau délai 
d*un mois , à compter du jour de la publication du 
présent décret ; et ce ; aux termes des décrets des 
iS août et i3 septembre dernier. Adopté, 

Lettre du minhire des contribulions- publiques, 

M. le président , j'ai l'honneur d'envoyer à l'as- 
semblée nationale ,. les détails et éclaircissenier;s 
qu'elle a désirés relativement aux nouvelles , em- 
preîntei des monnoies. Je suis, etc. Signée Tarbé. 

Renvoyé au^ comité des assignats et monnoies. 

Lettre du minisire Je la pierre. 

M. )e président , je ne puis me refuser de 
mettre sons les yeux de l'assemblée nationale la 
situation fâcheuse où l'affaire de Nancy a réduit 
Jes capitaines du régiment suisse de Châteauvieux» 
tant par les pertes en hommes qu'ils ont faites , 
que par les sacrifices pécuniaires auxquels ils ont 
été forcés. Ces capitaines portent à la somme de 
210,709 livres le montant des pertes qu'ils ont 
faites dans ces mallicureuses circonstances; et j'ai 
l'honi^eur d'en joindre ici le compte abrégé. Ils 
exposent qu'il leur scroit impossible (Je rétablir 
leur compagnie si le gouvernement ne venoit à. 
leur secours. Ils resperent avec d'autant plus de 
confiance que la troupe dont le retour à l'ordre » 
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été aussi complet , n a cessé de montrer , depuis 
quinze mois , la meilleure conduite et le désir d^ef- 
facer le souvenir d^n moment d'erreur. Leur 
exposé est foneraent appuyé, par l'officier-général 
qui a fait la dernicrç inspection du régiment , et 
qui en fait le plus grand clogc sous tous les rap- 
ports. M. d'AfTry , lieutcnant-jrénéral et adoiinis- 
tiateur dès troupes suisses et grisonnes , joint, 
M. le président , ses sollicitaiions â celles des 
capitaines du régiment de Châtsauvi^ux , pour 
qu'illeur soit accédé , à titre d'indemnité ^ les fonds 
nécessaires , à l'effet de mettre leur troupe au 
complet , et de les aider à se libérer de l'emprunt 
qu'ils ont été obligés de faire à perte pour satis- 
faire aux demandes de leurs soldats. 

Je vous prie , M. le président , de vouloir bien 
mettre cette demande sous les yeux de l'assemblée 
nationale , et de me faire passer ses ordres en 
conséquence. Je suis, etc. lî/gTié, Narbonne. 

Renvoyé aux comi^s militaire et diplomatique 
téunis. 

Lettre de M, Charron , officier municipal de faris. 

Messieurs , un nouveau crime affreux vient de se 
fommettrff. Le jeu en est la cause. Un domestique, 
après avoir perdu au jeu \t% sommes qu'il déroboit 
k un jeune homme qu'il servoit , et qui venoit de 
toucher un. remboursement considérable , s'est venu 
jeter sur son jeune maître , et l'a assassiné. Il avoît 
médité ce crime avec toute la profondeur de la scé- 
lératesse. On dit que pour en cacher les traces , 
il avoit fait construire] un coffie herméthiquement 
fermé ; mais que le trouvant trop petit. , . , achc- 

verai-je mon récit ? , le monstre coupa son 

maître par morceaux. ( Mouvement d'horreur* ) 

Législateurs , entendez la voix de ce sang qui , du 
fond de la tombe , se fait entendre dans ce sanc- 
tuaire auguste , et vous demande vengeance. Faut- 
jl vous- dire une terrible vérité ? oui , messieurs , 
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vous aurez le courage de l'entendre. Si la loi qtie 
la capitale vous a tant de fois demandée , et dont 
vous avez décrété deux fois le renvoi à un comité , 
eût été rendue , sans doute ce crime atroce , qtfi 
foit frémir la nature , n'eût pas été commis. 

Pères de la patrie , vous qui serez toujours dignes , 
et que nous environnerons toujours de nos res- 
pects , de notre amour et de notre courage , con- 
tinuez à repousser les injrigue» dont la malveil- 
lance et la haine de la constitution voudroient en- 
traver vos travaux pour obtenir l'occasion de vons 
calomnier en donnant de bonnes lois^ l'empire. 
Arrêtez vos regards sur Paris dont l'administra- 
~ tion entière a besoin de votre prédilection et de 
▼os soins. Les lois sur les jeux seroient le com- 
mencement du perfectionnement de ces lois de 
police dont les citoyens et les magistrats recon- 
noissent l'insuffisance , et qu'il vous est réservé 
àc compléter. Tarissez enfin les pleurs des malheu- 
reuses victimes du jeu par la prompte promul- 
gation d'uue loi salutaire .que tous les bons ci-' 
toyens réclament avec tant d'instance ; et daignez 
recevoir' l'expression de mon resjpect. 

Renvoyé à la commission centrale. 

Lettre des administrateurs du directoire du département 
de r Aisne, 

, Parmi les objets d'administration confiés à notre 
sollicitude , celui de conserver , d'améliorer les 
grandes routes ^e notre enclave , n'a pas été un' 
des derniers à fixer nos regards. Frappes des dif- 
ficultés qu'opposent à nos vœux les abus énormes 
qui se sont introduits sur le roulage, nous n'hé- 
sitons pas à vous les dénoncer dans le rapport 
ci-jbint, et à solliciter de votte' sagesse une loi 
capable de les réprimer. Nous espérons que des 
réclamations qui tendent à ne point aggraver inu- 
tilefncnt les charges du peuple , scrbnt acccuillie» 
par ses représentans. 
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, Renvoya au comité d'agriculture. 

M commandant le troisîcme bataillon 

des volontaires du département du Gard oRre en 
don patriotique , une pension militaire de gb liv. 
17 s. 6 den. pendant tout le tems qu'il comman- 
dera les volontaires nationaux. 

L'assemblée décrète qu'il en sera fait mention 
honorable au procès-verbal , et se retire dans se« 
bureaux pour procéder à la nomination duprésid«nt. 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 

L'admission des pétitionnaires. 

Pétitionnas ci-devant chasseurs soldés,. de la 
garde nationale parisienne qui ont pris leur re- 
traite; ils demandent que l'assemblée convertisse 
en une gratilicatron «ne fois payée , la pension de- 
100 liv. que l'assemblée constituante leur a accor* 
dce , en récompense de leurs services; 9^. que ces 
capitaux puissent être employés en acquisition de 
domaines nationaux. 

. Renvoyé au comité de l'ordinaire àts fi* 
nances. 

M. le président : Messieurs , Toici le résultatda 
fera tin : sur 407 votans , M. Dumas a ré«m 929 
Toix , et il et président. 

Députation des dames de la h^lle de Paris, 

Elle» demandent l'établissement d'une caisse de 
cpmmerce » chargée de donner des secours à ceux 
que la médiocrité de leur fortune empêché de four- 
nir à leurs affaires. 

Une députation des ci-devant employés aux bar- 
meres de Paris se plaint de ce qu'on n'a point en- 
core fixé le traitement qui leur a été promis par les 
décrets de l'assemblée constituante , malgré que 
depuis ti;ès-long-^ms ils aient fourni leurs mémoires. 
Ils demandent qu'en attendant que le traitement 
définitif soit fixé, le traitement provisoire de 5o liv. 
par mois qui leur a été précédemment accordé leur 
. soit continué. 

Renvoyé 91U comités ' ^ 
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Des ouvriers supprimés de la ferme du tabac se 
plaignent de ce que malgré la promesse que leur 
ayoit fait le directoire de Paris , de 45 liv. de retraite 
pendant trois mois , on ne levr a fait donner que 
57 livres. Ils se plaignent aussi de ce que M. Mcnier^ 
rapporteur de leur affaire , après leur avoir assuré 
qu'ils avoient droit à une gratification , les a amusés 
pendant 4 mois, et a ensuite fait prononcer par l'as- 
semblée qu'il n'y avôit pas lieu à délibérer sur leur 
demande. « 

M. Ménter : En devenant le rapporteur de cette 
affaire , je n'imaginois pas devenir l'ennemi des ou- 
vriers de la ferme , et je ne m'attendois pas à recevoir 
ici des reproches aussi peu mérités. 

Plusieurs voix : Laissez répondre le président. 

M, Ménier : Messieurs , j'eus l'honneur de vouâ 
faire le rapport de la dernière pétition des ouvriers ^ 
de la ferme du tabac , et de présenter à l'assemblée 
un décret par lequel elle déclaroit qu'il n'y avoît 
pas lieu à délibérer. Les motifs de ce décret furent 
alors développés dans mon rapport ; et pour vous 
les rappeler , il me suffira de vous faire la lecture 
de la réponse du procureur-syndic du direè^toire , à 
la lettre que lui avoit écrit votre comité , pour 
lui demander des éclaircissemens relatifs à ces ou« 
viieis. La voici ; 

Paris ^ le 9 décembre îygr. 

Le direotoircs messieurs , ne sait pas quels sont 
les ouvriers de la ferme , supprimés , qui ont pré- 
senté la pétition 'dont parlent vos lettres des 3o 
novembre et 6 de x:e mois. 11 y. a une distinc- 
tion à faire entre ceux qui étoient en activité et 
les ouvriers à U pension ; il va vous répondre 
relativement aux uns et aux autres. 

Au mois de juilUt dernier , le bail de l'hôtel 
Longueville étoit sur le point d'être adjugé, con- 
fc>rmément au décret du 20 mars.. Un sentiment 
d'humanité , et plus encore peut-être de prudence , 
engagea U municipalité de Paris à proposer au di- 
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rcctoîre d'accorder aux ouvriers en activité une gra- 
tlHcation des retraites , pour ne pas laisser mécon- 
tens en même-temps qu'oisifs , à cette époque où les 
esprits étolcnt fort agités , six à huit cents hommes à la. 
journée , il approuva cette mesure , et ordonna qu'il 
fût imposé à Tad udicataire , la charge de conserver 
CCS ouvriers pendant trois mois. L'arrête est du 9 
juillet; il est pris sur la demande de la municipa- 
lité , non sur aucune réclamation d'ouvriers. Divers 
motifs firent difTçrer la jftissation du bail ; les ou- 
vriers contmuerent d'ftre employés et payés. Cepen- 
dant la municipalité crut que l'obligation à imposer 
au bailliste , de conserver tons les ouvriers de la 
ferme , ne fut-tlle que pour un mois , nuiroit à la 
location. Le directo're , sur ses repz^encations , 
changea seulement le mode de paiement de ce 
qu'il avoit eu intention d'accorder aux ouvriers. 
La condition ne dutplus être imposée au bailliste, 
l'administration se charirea d'acquitter elle-même 
ce secours, et comme déjà deux mois étoieut écoulés 
depuis le moment où ils avoient dû être congédiés , 
il fut arrêté que la gratification n'auroit lieu que 
jusqu'au 3o septembre. Cet arrêté a reçu son exécu- 
tion ; les ouvriers ont été payés jusqu'au jour fixé , 
et il ne pourroit être fait à cet égard de réclamations 
que par ceux. qui n'étoient pas en activité au mois 
de juillet , qui étoient abseos de Paris. Les malades 
ont même reçu comme les autres^ v 

S'il s'agit d'ouvriers à la pension,^ le directoire a 
reçu d'une veuve Duchene et auttes , une demande 
en continuation de paiement ; maii n'y étant au- 
torisé par aucune loi , il n'a pu , d'après laiticle l5 
du décret du 3i juillet 1791, que demander aux 
• commissaires <|u roi pour la liquidation de la ferme , 
les régleuiens et délibérations qui pourroitnt as- 
surer le droit de ces pensionnaires ., et au ministre 
des contributions publiques, les moyens de payer 
ce qui seroit exigible. Dhs qu'il aura reçu les rê-» 
ponses qu'il attend , il s'empressera de rendre 
justice à tous cet ouvriiers tous âgés et faits pour lui 
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inspirer un întérct particulier ^ quand sen respect 
pour la loi ne lui feroitpas un devoir de saù^taire 
à leurs demandes. 

Cette l«ttre du Se nôvepibre , messieurs , traitoit 
un autre objet sur lequel le directoire ne peut vous 
donner aucun . renseignement. Vous les recevrez 
saus doute des commissaires du roi chargés de la 
liquidation des compagnies des finances. Eux seuls 
sont en état de répondre aux demandes de cette na- 
ture que vous auriez à faire à Fadministration. 

Signé. he procureur-général-syndic du département 
de Pari*. Rœderer. 

Après cette lecture , je vous demande , messieurs , 
s'il étoit possible de vous proposer une autre déci- 
sion que celle que vous avez rendue. Je n'ajouterai 
qu'un mot pour la fortifier ; c'est que ces ouvriers 
eux-mêmes, dans une visite qu^ils m'ont faite, m'onf 
assuré avoir reçu entre eux une partie des fonds des- 
tinés aux pensions , et avoir touché chacun i5o liv. 
ApVès cela , je ne vois plus , si les pétitionnaires 
se plaignent çncore, d'autre moyen de les satisfaire, " 
que de me retirer du comité. 

M, le président : Messieurs , l'assemblée exa- 
minera avec attention l'objet de votre pétition , elle 
la prendra en grande considération , et vous invite 
à la séance. 

Plusieurs voix : M. le président , le rapport est ' 
fait , l'affaire est iuoée. ( U ordre du jour. ) 

Des députés de la section du fauxbourg saint 
Denis , flélicitent l'assemblée sur sa séance 'du 14 
Janvier , improuvent la conduite de l'Espagne à . 
l'égard de la France, prient l'assemblée de surveiller 
les agioteurs , de faire cesser le commerce de l'ar- 
gent , ils demandent la bienveillance 'de l'assemblée 
pour les «i- devant gardes -françaises, et la prieiït 
aussi 4e changer les noms de capucins, de récolets , 
etc. que portent les bataillons de garde nationale 
de Paris , en ceux des grands hommes , anciens 
et modornes. 

K6 



y Google 



( 192 ) 

L'assemblée ordonne Timpresslon de Fadresse » 
et la renvoie an ''omité militaire. 

Un soldat invalide prie rassemblée de vouloir 
bien.presser la discussion de leur affaire. 

M. le président annonce au pétitionnaire que 
cette affaire est à Tordre du jour, mardi matin. 

Une députation des citoyens de la section de 
Louis XIV. demande que rassemblée révoque la loi 
qui permet la vente de l'-argent , elle témoigne de* 
inquiétudes sur l'armement des gardes nationales sur 
les frontières. 

On lit une lettre d'un député de la'^communt de 
Passavem , qui se plaint de ce que depuis deux 
mois il est à la suite de l'assemblée nationale pour 
lui présenter une pétition , et de ce qu'il n'a pas 
encore pu obtenir son tour. 

L'assemblée ordonne qu'il sera entendu sur-le- 
champ. 

M. Avrin , ci-devant notaire royal à Cognac , une 
. des victimes de la révolution, se plaint que lors des 
însurrection5-^t des troubles de son pays , sa maison , 
son étude ont été pillées et incendiées •, il évalue sa 
perte a 40 mille livres. Il n'a de ressource que dans 
ses talens qui deviendront utiles, si on ne vient au 
secours' d'un père de famille. 
_ Renvoyé au comité des secours. 

M* le ministre de la guerre : L'assemblée nationale 
a décrété hier que le ministre de la guerre emploie- 
^oit tous les moyens qui. sont en son pouvoir"', pour 
faire cesser les rassemblcraens à Ourcan , Attichy, 
Choisy-le-Bac et autres endroits du département de 
rÔise , et pourvoir eiâ méme-tems à la sûreté des 
grains qui y sont réunis. Le roi a cru que le moyeik 
le plus facile, le plu* prompt et le plussûr est de 
prendre à Paris les forces qui seroient nécessaire» 
pour faire respecter la loi. Le roi a toujours em- 
ployé les troupes les, plus coimues et les plus dis- 
tinguées parieur patriotisme '; mais il faut uii décret 
du corps législatif pour décider leur softie de Parisv 
Je viens^ demander à l'assemblée nationale si elle 
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juge à propos de délibéixr sur cette propoiitîoiL. . 

M, Dubayet : Je m'oppose absolument à ce qu'ua 
seul homme des troupes maintenant entretenues dan» 
Paris , en sorte ; cependant je crois qu'il est encore 
de mon devoir d'applaudir aux vues du ministre et 
à sti intentions; mais la sûreté publique , le repos 
de Tétat , tout exige que la force publique soit déci* 
dément et neryeusement entretenue dans Paris : 
d'ailleurs, messieurs , c'est ici que se dirige le grand 
mouvement politique ; c'est d'ici d'où partent le» 
vibrations qui peuvent occasionner dans le reste de 
l'empire des troubles affreux. Je crois donc que y 
sans entrer dans aucun détail^ parce qu'il n'en faus 
point au corp* législatif sur cet objet ; il faut ici 
une grande force, et que vous devez mettre la 
question préalable s^ir la proposition con-.raire, si 
jamais elle en étoit faite. ( Applaudissemens. ) 

JM, Vauhlanc : J'ai demandé la parole pour com«« 
battre la question préalable. ( Âh! ah !] : 

M, Saladin : La proposition 4u ministre n'a pas 
été convertie en motion. 

M, Vauhlanc ; Je conviens de la justesse de Tob- 
servation; je suis fâché de ne pas l'avoir faite moi-* 
même. Je crois donc de mon devoir de convertir eiv 
motion la demande qui vous est faite par le ministre 
de la guerre, et voici mes raisons» J'attache lapluv 
grande importance au succès du retour de l'ordrer 
dans le département de Noyon ; j'attache la plu» 
grande importance à la libre navigation des rivières 
de l'Aisne et de l'Oise. Il n'y a pas de dangei? 
d'envoyer des troupes de Paris. Toutes les fois que 
nous avons parlé aux citoyens rassemblés daixa 
l'abbaye d'Ourcan , de la nécessité d^approvisionner 
Paris , ils ont parlé comme nous , ils nous ont ré-» 
pété à l'envi que la subsistance de leurs frères de 
Paris , ( ce sont leurs termes ) leur étoit très-précicusé, 
èju'ilsétoient toujours prêts a faire des sacrifices pour 
èela*, qu'ils conduitoient même avec plaisir des ba-^ 
teaiix de grains à leurs frères dtf Paris. Ne voulez- 
vo»» pis profiter de c eue disposition, messieurs/ 
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pour rfussir avec moins de forces, maïs avec laqua- 
lité des forces? Or, un bataillon arrivant de Paris , 
paitant au nom de Paris, fera réussir la mesure , 
dont vous desirez le succès autant -que nou« ; s*ii 
y a ici un des commissaires avec qui j^ai été à 
Ourcan, je suis convaincu qu^il sera de mon avis. 
Voilà , messieurs y. les raisons pour lesquelles j'ap- 
puie la proposition : je dois ajouter que cette arres- 
tation est composée de i5 mille sacs de farine , je 
crois que cela mérité que^u^attention. 

M. Duhayet : NL le ministre afait la demande d'une 
laaniere extrêmement vague ; s'il n'ctoît question 
eff. ctivemen que^ d'un ou deux batillons de gardes 
nationales parisiennes, je >ne m'y oppose pas. Mais 
y envoyer comme a demandé le ministre, des forces 
pHses dans Pars, sans s'expliquer ultérieurement, 
alois j'avois du dans ma sollicitude demander la 
question préalable , si ce n'est qu'un bataillon, je ne 
m'y oppose pas, 

M. L ibergurie : }/L, Vaublanc vous a fait part des 
dispositions du peuple attroupé à Ourcan , pour ses 
frères de Paris. Il ne faut pas , comme l'a dit un 
membre, envoyer toute la force de Paris à Ourcan; 
mais il est très-important que la navigation des ri- 
vières de l'Oise et de l'Aisne soit libre. Ces ri- 
vières apportent à la capitale une grande partie de 
SCS subsistances. Voici dix - sept jours quUl ne 
descend pas de bateaux sur ces rivières ; voici 
dix - sept jours que quinze mille sacs , presque 
tous destinés pour Paris , sont arrêtés. Peut- 
être que s'il partoit un ou deux bataillons 
de gardes nationales de paris , cela feroit un 
très-bon effet , par la raison que , si on envoyoit 
des régimens de Paris , probablement il y auroit 
un officier qui auroit le commandement sur M. 
Gouy d'Arcy. Si M. Gouy d'Arcy se présentoit 
encore , cela pourroit faire un mauvais, effet dans 
ce pays -là , où il a plusieurs terres. Le souvenir dq 
l'exercice de ces droits féodaux, ce qui s'est passé 
dans mainte circonstance ferôit un très -mauvais effet. 
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Si , en un mot , le ministre de la gnerre noui 
donne une mesure qui puisse se concilier avec les 
circonstances actuelles et mettre à la t^te des troupes 
qu'on enverra à Ourcan , un officier qui sort assez 
prudent pour faire tout rentrer dans Tordre sans 
effusion de sang. Je croie que vou4 devez adop- 
cette mesure. Pénétrez-vous de Tcxtréme nécessite 
de maintenir la libre circulation sur ces deux ri- 
vières ; et je ne croia pas que quelques bataillons 
de Paris n'y fussent très-bien accueillis et qu'ils n'y 
maintinssent l'ordre. 

Aï. VEvèque : Permettez-moi de vous dire que les 
raisons que viennent de vous présenter les commis- 
saires , sufiBroient pour me déterminera ne point 
opiner pour cette proposition. Voici ma raison : 
plus le peuple , qui est rassemblé , est ami des Pa- 
risiens y plus il est intéressant de ne point troubler 
cette harmonie : ainsi, ce n'est pas la baïonnette an 
bout du fusil, que l'on va proposer oïdinaircment 
des voies de conciliation. ( Applaudi des tribunes. )• 
Je voudrois donc, pour ne pas mVcarter des bons 
avis qui vienncn' de vous être donnés, que les garde» 
nationales parisiennes que vous enverrez, ne fussent, 
en aucun c?s, commises pour combattre. ( Applaudi' 
des tribunes. ) 

M. de Nar bonne : J'ai demandé la parole pour nie 
disculper de l'état de crime qu'on pourroitm'impu- 
ter; car je me regarderois comme criminel^ si je 
proposois de priver la ville de Paris de sa force ar- 
mée. J'ai dit vaguement : hs forces de Paru ; mais je'. 
ne croyois pas avoir le droit de faire autrement ma 
^ropesition. J'attcndois qu'un membre convertît en 
motion l'idée ^ue je présentois. 

M. Duhayei : D'après ces considéfations données, 
par M. Labergerîe , je demanderons qu'un bataillori" 
de gardes nationales parisiennes fût envoyé sous le 
commandement d'un officier-général, je fais la motion- 
qu'il* soit permis au pouvoir çxècutif d'envoyer ua 
bataillon de Id gatdc soldée de Paris vers Noyon. 

Fluiuurs voij< : £t des volontaires. 
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M, VoiSM'Gœstemps : Je demande le renvoi an 
comité militaire , qui se conceitera avec le ministre. 

M, Delmas : J'appuie la motion d'envoyer àNoyon 
un pu deux bataillons des gardes non soldées de 
Paris. Il ne peut y avoir à cela aucun inconvénient : 
quand tous les citoyens de Paris sont gardes natio- 
nales , peut - on craindre de voir troubler la tran- 
quillité publique ? Non , messieurs. ( Bon ! bon I ) 

Plusieurs voix : Cela ne vous regarde pas* 

D^aùires : Appuyé. 
. M, Laporie : Les régimens de ligne qui sont à 
Paris , ne peuvent pas être compris dans la règle 
ordinaire , parce qu'il y a un décret portant qu'aucun 
de ces régimens ne pourra sortir de Paris sans un 
décret positif de rassemblée nationale. Il s^agit que 
rassemblée nationale se détermine sur cet objet en 
ce moment. Je fais donc la motion que le pouvoir 
exécutif soit autorisé à faire sortir de Paris un régi-, 
ment ; et s'il en a besoin de deux , il fera une 
no V elle proposition. 

M. Cambon : La discussion qui s^est ouverte sur 
une motion occasioMnée par la proposition du mi- 
nistre de la guerre , me paroît n'être pas bien fixée. 
Nous ne savons pas quelles sont les forces que le 
pouvoir exécutif désire envoyer à Noyon II fau- 
droit , avant de discuter ce projet , que le mi- 
nistre de la guerre rendît compte à l'assemblée ,, 
s^il entend prendre des troupes de ligne ou des 
gardes nationales ; en un mot , ce que le pou- 
voir exécutif croit nécessaire pour le rétablisse- 
ment de la tranquillité dans le district de Npyon ; 
car, hier ^ l'assemblée nationale Ta chargé , par 
un décret , de rétablir la tranquillité dans ce 
j^ays. Il me faut pas lui en enlever] le moyen f et 
je crois qu'ayant de vous livrer a une nouvelle 
discussion , il faudroit que. le ministre de la guerre 
nous fit une proposition du nombre de troupes qu'il 
9:oit nécessaire., et au-lieu de ne laisser allée de 
Paris que des troupes' soldées , je «erois d'avis que 
les citoyens de Paris partageassent les dangers et 
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rhonnciix de donner force à la loi ; car nous n'a- 
vons pas perdu de vue , messieurs , que le* citoyens- 
soldats , et les soldats citoyens ne sont jamais 
quittés pendant la révolution. Je demanderois en 
conséquence , que dans les vues du pouvoir exé- 
cutif, les citoyens-soldats pussent coopérer à réta- 
blir la tranquillité putlique , avec les soldat$-ci- 
' toyens. 

M, le ministre de la guerre : Je n'ai p^s parlé à Tat- 
scrablée du projet de faire marcher des gardes na- 
tionales parisiennes , parce que j'ai cru que l*inter* 
vcntion de l'assemblée , en cela , étoit inutile. 
Comme je -n'ai* pas consulté le département et la 
municipalité , je ne puis pas dire re qui sera^fait là-s 
dessus. Ce qur m'est bien démontré, c'est que toutes 
les fois qu'il y aura du bien à faire , les gardes na- 
tionales parisiennes se montreront à la fin de la jé- 
▼oimion , comme 'au commencement , toujours les. 
premiers défenseurs de la loi ; mais M. Cambon à 
désiré que le ministre de U guerre répondit cathé^* 
goriquemcnt snr le besoin qu'il y avoit d'employer 
la troupe de ligne. L'intention du roi scroit d'or- 
donner à un régiment on deux batailftfts , d'aller 
à Ourcan. ( Aux voix , aux voix,) 

L'assemblée décrète l'urgence , et autorise le pou- 
voir exécutif à tirer deux bataillons du régiment dcf 
troupes de li^ne actuellement à Paris. 

M.^Dubuc, de la Guadeloupe, est introduit, il se 
plaint de vexations exercées contre lui par le gou- 
verneur de cette île , et donne des détails sur celles 
qu'il se permet' contre la municipalité de la Basse- 
terre et les patriotes. 
RciïVoyé au comité colonial* 
La séance est levée a trois heures^ 
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iiance du lundi matin 20 février 179^. 
Présidence de M. Dumas» 

M. Cliarlicr fait lecture du procès-verbal du jeudi 
loir. ^ 

M. HofFraan fait dommage à rassemblée d'un 
projet sur les moyens de faire circuler les assi- 
gnats et de leur rendre leur vale^ir réelle. 

Plusieurs voix : Mention honorable et renvoi au 
comité des finauc«s» Adopté, 

Lettre de M. Cahier qui adresse des exemplaires 
de rétat de ses bureaux. 

On lit la lettre suivante : 

kbrs de l'arrestation de M. Delattre , mon fils , 
le juge de paix de la section est venu mettre les 
scellés sur ses papiers , mais il les a levés sur- 
le-champ pour que nous n'eussions pas à souf- 
frir de cette précaution ordonnée par votre décret. 
Je suis propriétaire d'un jardin sur les boulevards , 
dans lequel mon fil» alloit quelquefois se promc*^ 
ncr. On s est imaginé qu'il pouvoit y avoir dts 
pièces de conviction. Je ne blâme point le zelc 
de l'officier public qui s'est ■ empressé d'apposer 
les scellés dans cet endroit ; mais il me semble 
que depuis deux mois et demi l'on auroit bien dû 
les faire leyer. J'ai sollicité cette grâce sans pou- 
voir l'obtenir. Permettez, messieurs, que je m'a- 
dresse à vcrus î j'ai du lin e , des effets qui se 
perdent dans la petite maison dépendante du jar- 
din ; et d'ailleurs il faudra toujours que les scel- 
lés soient levés avant le jugement du procès. Je 
demande à jouir de ma propriété; je demande 
la permission d'entrer chez moi : pour peu que 
Ton diffère , c'est m'exposer à n'y remettre les 
pieds d^ ma vie. ; car , messieurs , à l'âge de 94 ans » 
chaque journée de plus est une grâce de la pro- 
vidence. Permettez que j'en sollicite une autre bien 
importante. M. Saladin est prêt depuis long-tcms 
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à faire son rapport sur notre pétition, que vons 
avez renvoyée au comité de législation. Cette af- 
faire est urgente ; elle ne vpus occupera qu'un 
instant. Depuis un mois nous sollicitons pour la 
faire mettre à Tordre du jour. Par pitié pour nof 
malheurs /daignez entendre ce rapport. Des enne- 
mis secrets cherchent à flous nuire en faisant'pu- 
blier que M. Deïattre a touché 3o,ooo Hv. et q«*îl , 
reçoit 12 liv. par jour de M. Dubert. Je vous dé-" 
nonce cette imposture , et nous nous réservons 
d'en poursuivre la rétractation. Signé , v^vc Morin. 

L'assemblée décrète le renv )i a% comité centrale. 

M. Lamarque : Il lit le proe es -verbal de vendredi 
iDÎr , 17 février. 

M. Lacroix : Lettre de M. Pîson la Cour-Bas* 
tîcrrc » à hiqucllc est jointe un mémoire. M. Pisoii 
réclame des matières d'argent saisies sur lui , il snp*' 
plie rassemblée d'ordonner la restitution qu'il de- 
mande. 

La lettre et le mémoire sont renvoyés'.an pouvoir; 
executif , pour faire do^nner main-tcvce- 

Pétîtion des administrateurs du district de Suez,. 
q*aî se plaint de ce qne le département a fixé 1#' 
nombre des notaires , dans le district , sans avoir 
consulté les localités. 

Plusieurs voix : C'est le cas de renvoyer au pou-» 
▼oir exécutif. Adopté, 

Lettre. Un événement affreux vient de me ravir le 
fruit de*s sueurs et de réconomie la plus sévère. Le 
3o janvier dernier , des volcuts y au nombre de 40, 
sont entrés chez moi, où après nous avoir mutilés de 
coups, moi etmes eufans , m'ont enlevé 7178 liv. 
tant en billets qu'en effets. Je suis veuve depuis 10 
ans , merc de huit enfans , et j'allois en établir 
deux, lorsque les scélérats se sont emparés du dépôt 
que jeleur destinois. Je ne demande pas , messieurs» 
que vous combliez ma perte , j'implore seulement 
votre assistance , pour me mettre à même de faire à 
la terre les avances, que ma position actuelle m'em- 
pêche de faire. Par ce moyen mes enfans vivront , 
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fct nous partagerons la rcconnoîssance. 

Les offiricrs municipaux , le district et le dépar-. 
ument d. ^ lue et Oise, attestent la vérité des faits. 

Plusieurs voix : Renvoi au comité des secours- 
Àdaplc. 

Lettre de M. EUoî , cavalier au dix - huitième 
régiment de cavalerie , qui se plaint de ce qu^âprès. 
avoir fourni deux hommes à son régiment pour 
avoir son congé , ses officiers le lui ont refusé. 

Renvoyé au pouvoir exécutif. Adopté. 

M. Masset fait un rapport et lit un projet de 
<ïécret , tendant ^ prohiber la sortie de plusieurs- 
matières premières. ^ 

L'assemblée décrète rhnpressîoa du rapport , 

renvoie à la commission centrale pour mettre cet 

objet à l'ordre du jour de mercredi. Nous y 

reviendrons dans le tems. 

. Lettre du ministre des {contributions publiques. 

M. le président , j'ai rhonneur de mettresous 
Içs yeux de l'assemblée nationale les trois états 
kebaomadaires , «relatifs à la fabrication de^ mon- 
noies , le premier de ces états fait conndître que 
la fabrication des espèces de cuivre et de métal 
de cloche s'éleyoit au it février à la somme de 
5,33i,5o6 livres i5 sols , que , suivant les borde- 
reaux arrêtés dans le conr de la semaine dernière , 
il en a été fabriqué pour 33, 117 livres 3 sols, et 
qu'ainsi la fabrication totale de ces mêmes mon- 
noies est aujourd'hui^ jo février» de 5,602,623 liv. 
17 sols. ; 

Le second état de situation fait connoitre que la 
q^uantité des vieux cuivres et bronzes des églises et 
communautés supprimées , envoyée aux hôtels des 
xnonnoies, à la même époque , est de s07,85o liv. , 
et celle du métal des cloches , déjà transportées 
aux mêmes hôtels , 2,442,348 liv. 

Enfin ,il résulte du troisième état , qu'il avoit été 
fabriqué ,au 12 février, en espèces de So et i5 sols 
la somme de 10,814,824 liv. i5 sols. La fabrication 
de la semaine dernière a été de«i,2oo,i70 liv. 5 sols« 
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Ainsi le total de cette fabricaûon , siu 30 de ce 
mois , est de 12,014,995 liv. 

M. Charîier : Je demande à faire une réflexion sur 
ces états présentés par le ministre des contribution^. . 
Kous voyons d'après* cet état , qu'il y a pour 
12,0 9*4,995 liv. de pièces de 3o et de r5 sols , fa- 
briquées à l'époque du 20 de ce mois. Rassemblée 
ne croiroit-elle pas intéressant de connoître la desti- 
nation de cette monnoie? On ne voit pas , pour 
ainsi dire ,' un patard dans la circulation ; c'est pour 
le prêt /les troupes , dit-on , que cette monnoie est 
employée. Eb bien ! il fkut qu'on sacbc si réelle- 
ment elle sert pour le prêt des troupes : au moyen 
de quoi , je croirols qu'à côté du bordereau dont 
les ministres vous donnent ,. chaque scmaiae , l'état, 
il seroit possible que la trésorerie nationale vous 
présentât aussi l'état des ordonnances , d'après les- 
quelles on tire ces mOnnoi'es' du trésor public. 11 
devient infiniment important de savoir si la totalité 
de ce qui peut revenir au soldat ,• se trouve être 
prise sur la monnoie fabriquée ; et pourquoi ? C'est 
parce qu'alors Tétat-major se troaveroit avoir toiis 
les fonds en naoïmoiés. 

M, Ajouts set : Je dcmanderois la m?me cKôsè qtic 
M. Charîier, si je ne cousidérois que l'impression 
sera très-couteuse. Messieurs, je crois q"ue dans les 
circonstances où nxîus nous trouvons; il est boh 
d'économiser autant qu'on peut; le comité de la tré- 
sorerie ne peut-il pas ^e faire remettre les (tats dé- 
taillés , ne peut-il pas les examiner, chaque mimbre 
ne peut-il pas en aller prendre connoissance sans en 
ordonner l'impression. 

M. Camiiiei : Vous manquerez* toujours votre lut 
pour surveiller remploi de l'espèce et du numéraire, 
si vous ne' permettez cette surveillance aux corps 
administratifs j car , messieurs , non-seulement chei 
le receveur et chez le payeur, miis encore aux hôtels 
des monnoies , on fait un emploi des monnoies 
absolument contraire aux intérêts du peuple. Je* 
demande donc que toute les càisiti, tant en recelte 
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^xx'cn dcpcuse , sans exception quelconque , soient 
tenues de donner un état détaillé d^. numéraiTc 

Qu'elles reçoivent , et que la surveillance en soit 
onnée aux corps administratifs. 
M, Dorhy : La motion qui s^est faîte dans rassem- 
blée nationale exige qu'il lui soit fait un rapport d» 
tout ce qui se pratique dans différentes caisses. Je 
, demande , messieurs , pour terminer et ramener 
rassemblée à l'ordre du jour , que le comité de 
Tordlnaire et de Textraordinaire dçs finances , le 
comité des assignats et monnoies, vous fassent un 
.rapport qui vous instruira de là maiiicre dont sort 
l'argent des^ hôtels des monnoies , de la manière 
dont il sort de la trésorerie nationale pour entrer 
dans les caisses des différens paiein^cns. C*cst le 
moyen de faire cesser Ips inquiétudes et de parvenir 
à un ensemble , ce que vous ne pourrez jamais obte- 
nir par des états partiels. 

Àf. Lecoinire : Lorsque nous aurons des états par- 
tiels , lorsque ^ou.s saurons que telle somme a été 
employée à payer dans tel ou tel département , 
nous serons dans le cas de vérifier les fraudes 
qui se commettent journellement au préjudice de la 
.nation, au. préjudice des troupes mênies ; car je 
^vous afiirpc , et j'en ai la preuve , que les batail- 
lons de garde nationale volontaire ne sont pas paye* 
nnifQrmépent^ 

Mf Lacuéc : Je demande la priorité pour la motion 
.de M. Borizy, et queja discussion soit fermée, , 
La discussion est fermée.' 
M. Charlier rappelle sa proposition. 
M. Delcher : On peut adopter la proposition de 
M. Charlier pour son exécution actuelle , et en- 
suite Toît peut renvoyer aux trois comités désignés 
,^z.i; M.. Dorizy , ppiir faire un rapport' général sur 
cet objet. 

L'assemblée ^envoie ^u comité toutes les pro- y 
positions. ' 

L'assemblée se retire dans ses bureaux pour nom- , 
aacrun vice^président et trois secrétaires. 
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L'a5seinblée rentre en séance i5 minutes aprei. 

On introduit la dépuration extraordinaire dp 
Marseille. 

VOraieur : Legislatcrus , la constitution est ci 
péril dans le département des -Bouches-du-Rhônc. 
La commune de Marseille nous a chargés de dé-' 
poser dans vos mains-, la preuve des complots qui 
se trament. Lorsque vous aurez prononcé , si tel 
est le malheur des circonstances , qu'il soit néces- 
saire de déployer la force des armes, législateurs, 
comptez sur le civisme des Phocéens, Tout Jen'r 
jiang appartient à la constitution. Nos ennemis mé- 
ditent une invasion par les Bouches-du-Rhône. Une 
lettre écrite de Nice par le sieur Faucon , citoyen 
d'Arles , et ci-devant conseiller au parlement , au 
$ieur Hautl^Qu , vous instruira des faits. £lle est 
jdnsi connue ; 

J{ice ^ le premier janvier l'j ^2* 

(t Nous avons reçu ^ mon cher Hauthou ^ avec 
la plus grande satisfaction « la nouvelle de votre 
réussite près de nos bons amis les marins , et je 
sxxïs chargé de vous en faire de grands remercie* 
nens. 

Les princes sont sensibles aux peines que vous 
prenez , et je puis vous assurer qu'ils saur^ont bien 
récompenser votre zelc d'une manière digne d'eux 
et de votre méiite. Comme douze barques ne suffi- 
ront peut-être pas pour servir assez promptemcnt 
dans le cas où les eaux seroient bassjes , faites tous 
vos effarts pour en avoir eficore autant ; et comp- 
tez sur moi comme sur le meilleur de vos amis. 

Signé , Faucon. 

Cette lettre est déposée en original au comité 
de surveillance. 

Il faudroit en effet, que nos ennemis connussent 
bien peu Fart dje la guère , pour ne pas profiter de 
l'avantage que leur donne la position géographique 
de notre département. Les Bouches-du-Rhône sont 
mal défendues d'un côté , par une tour à la garde 
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de quelques invalides ; et de Tautre , par la ville 
ll^Aiguemortes , qui a de foîblcs fortifications , et 
j)eu de patriotisme. Les Bouches-du-Rhônc oEFrent 
un débarquement facile , du moment que la ville 
d* Arles , loin d'y mettre obstacle , le protégèrent , 
!parcc qu'elle a déjà formé dans son sein , desbamdes 
contre-révolutionnaires, dont les chefs sont les Des- 
'combifers, çxécrables auteurs des troubles de Nîmes, 
eî dont les soldats sont tous rebelles de notre dé- 
partement , et les minois à haupettes rouget , déjà 
trop célèbres dans Tliistoire de notre, révolution. 
XTne procédure instruite à Nîmes , a constaté ces 
faits ; elle a prouvé que les engagemens des emban- 
chcurs d'Arles , éioient ainsi conçus : 

Je déclare avoir engagé les nommes Guérin, 
Roche Flattés et Montalran, pour les régimens 
d'Arles, qui sont po\ir la c-ontre-révolution, et je 
promet de lui faire tenir 1 8 sols par jour en ar- 
rivant audit régiment; Fait à Nîmes , le 7 janvier 
179^ ; j'approuve l'écriture ci-dessus, signée Rostan^ 
cadet. . . 

- Arles a arrêté sur te Rhône , elle , s'est emparée 
de i5oo fusils , destinés à armer un régiment , et le 
.ministre si prompt à vous dénoncer le moindre 
obstacle apporté à la circulation de. l'argent , qui , 
très - certainement sort du royaume , n'a pas dé- 
noncé ce vol fait à la nation par une ville rebelle. 
Arles s'est emparée de 3g pièces de canons , des- 
tinées au commerce de Marseille , et le soi-di»ant 
.bureau militaire de rette première yille, les a 
achetés sans délibération du conseil-général de la 
commune , sans autorisation du directoire du dis- 
trict , et sans celui du département.; Arles a fait 
sortir de ses murs les braves soldats du régiment du 
Maine, parce qu'ils ont répondu à ceux qui cher- 
choient à les corrompre, qu'ils ne vouloieut pas 
tourner contre la constitution ces mêmes armes 
que la constitution leur avoit confiées pour sa dé- 
fense le procès-verbal dressé par ces soldats , et 
qui constate ces faits^ est au comité de surveillance» 

Arles 
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Arles recelé dans son sein un nombre prodigieux 
de fanatiques, dont rindueuce doit être bien grande 
dans celle ville» à en jnj'cr par Taccueil fait par la 
garde nationale., au souj des initrasieAs guerriers , 
et sous des arcs triomphaux , aux cinq pr^tres- 
expuisis de Njme&t|>ax des autoritis;, constituées. 
Axlcs , caÊn , s'cit ei\tpvfféc de fprtiiications , de 
fosses , et s^est^ QUfi, ;en. f taft dc^. guerre contre soa. 
département , çox^tre^ les dépaYtemèus du Midi, et. 
contre la constâtutioo. £n vain voudroit-qç nier ces, 
faits I en vainopposçroit-ondeiiatte^ta,QLons^ arrachées, 
par la force aifx]4dminis^«^ûoas,loçalc| ; nous de» 
truisOjDS c^s f«u,çs-^;^^ un^ \f l,tr4 ^dji^ç j|L(iU^ii}isU|i;ioii{ 
de diiU^içt, é^ri^ç ,^ il ,}{, ,| qijelqufSf j^ours;, à«AI-i 
le j>sci)i4etit çlu^ çQpij^, df ,s;yryei|laace ; .elld.efir 
minsi Ç9pç^c: W»?îfi: pré^içûijt , je. vicias de signer,^ 
en jB^ :qu^^té} ç^^djp^iï^if&trutxij^ du ., directoire da 
dist^tvf) Vf?L ifrÇ^^^^f^^ t! r€;la(ive]|i^lU 4 ^ siUH^îoA : 
de la, ville d'Arles» ^ou dévouement â la consti*. 
tuiiop .m^pbUge; à vou5 déclarer que cet acte , dc' 
ma p^t , np peut étie regardé cpo^rne urn acte dd 
in^ libr,e tjol^MîÉé ,- e^ %ii^ mû inai;nj»pule a signé ;r 
c'est tout ce que je puis vous dire dans ce moœcatv: 

. S^. -y crus çpnsid^i^eK paij^^pant q^)à Avignon 
et dans le Cçiptat yenaissinsont'def ^as^emblemens' 
de.troupes é^;^ng^9, lerugim^nrdq la, J|4;^rke aUe<*. 
naand , des b^^sards et; le régiment suisse d'£me&t», 
qpc raristociatie domine dans Avignon y que cette 
ville est coalisée avec Arlçs, Carpentras-, ie camp 
de Jalès , et les ennemis de la révolution répandus 
en grand noiKdnre dansjle départaient , et à Mar» 
seille , quoique le patrio<jis|ne y xegne ) si vous = 
considérez qui(ç. la Savoie, sur Ifiqucliie o.n cherche ^ 
à nous rassurer , ^e garnit ^çepi^ndânt- de troupes 
autrichiennes, et que .10,000 tanteil ont été dér 
posées dans Thôpital de Chamberry ; si vo«is consi* 
dére^ enfin que F£spagne , dans le mois de mars , 
où les vents du midi souflent sur nos côtes , peut 
envoyer dans 48 heures de5 Taisseaux jusqu'à Tcm* 
bonchure du Rhône ^ et avec des bàtimem ^hXêu 
- Tome XI. At. iij, P. L. L 
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parvenir directement i Arles; alors, législateurs , 
vous voui confatncrcz que le péril est imminent, 
et que l'orsqu'on a dirigé vo« regards vers Je Nord , 
oest qu*on âvoic le. projet de nous attaquer au 
midi» ... 

DeveE-'Vons oublier qui;! es commissaîres civils ont 
trompé les repré^entans tic la nitîbn ? devez -voui 
0ublier que le difiectoifc 3\i d<?pUrtcment des Bouches 
du-Rhône / instruit de tout ce qiii s'est passé dans 
Arles tfst resté tranquille , tandis queiul-meme , Ion 
qu'il respectoit encore Fopinion publique , a/oit 
«ervi contre le parti oppresseur ,• garde aujourd'hui 
un silence coupable et compromet arnsi le saint de 
rétat ; Marseille- vous écsonct ce directoire qui 
refuse opiniâtriement* de lyutorisér à acheter de ses 
propres fonds- des armes-, lorsqu'il laisse aux 
contre-révolutïonnairea , arrêter lèi fusth-âdsthicf 
ahx troupes de ligne , prendre les eailons de^eurs 
vaisseaux et protéger ouvertement , de concertavec 
le ministre , le "complot d'armcm'èftt de' guerre 
de cette ville ,* ou les commissaires et les frères du 
procureiir-gciiéral-syndie ont complotée la contre» 
révolution. • * 

Marseille votis ' dcnoiice le drrectoîre i qui doiine 
Itti-mcme l'impulsion à Vi^iotnye , à la fraude \' aux 
tccaparemens , qui* suspend rexécution des îoîx, 
<jot entre^rèmti sut*' Ifcf }>oUvt)ir judiciiii^e , qui de* 
cerne des ordonnances de prî$e-de-corps, ^ui com- 
promet la iranquillîté de Marseille et sa subsistance»' 
qui assure l'impunité du commandant militaire cou- 
pable de calomni«es et qîwi ettfita', tonjoiùtemrentavec 
Le ministre , se /cfOse depuis deux ans aux doyens 
d'empcchtt hi contrebande , qui sont les écluses 
par lesquelles s^écoulf nt dans le royaume lès mar- 
chandises de Tétranger , et nous laissent exposés au 
fléau de la peste; • 

. Tous ces faitlsont prouvés par des pièces justi- 
ficatives que nous déposerons sua le bureau. 

Législateurs , Marseille n'a que 8,000 fusils pour 
9/mfiX So\QQO hommes de garées notionales ; elle 
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▼cnj demande de lui permettre par lin décret, d'a- 
cheter dn produit de la vente des biens communaux , 
douze mille fusils et douze mille sabres , de la dis- 
tribution des<}À€ls 'la municipalité sera chargée « 
sons sa responsabilité, , 

Une ville qui, 40us le joug du despotismcL, « 
fourni S millions aux. déprédations dû gouverne- - 
ment, peut bien consacrer 900,000 1. à. la défense 
de la liberté, dans da jours où j|^tte liberté est' 
menacée de toutes parts. (Applaudi.) La démarche, 
que fait le conseiUgénéral de la commune, en kout: 
députant vers vous^ doit vous prouver qu'un ori^gè. 
se montre sur notre département, et qu'il est temiii 
que votre sagesse la conjure. Moi-même, sij'u«oi«r 
me citer eii exemple, ]e suis un témoin4rrécu8able^ 
de la vérité, des faits que je viens de vous exposer ;r 
car, c'est Arles, ma patrie, Arles qui m'accabloit 
de bienfaits, c'est la ville d'Arles que je vous dé-. 
nonce, c'est le maire d'Arles, c'est mon propre-, 
frère, reconnu pour être le chef de ce parti, que , 
l'amour de la patrie en péril, au-dessus de toute , 
considération humaine, m'oblige également de dé«- 
fiOncer à votre justice. ( On applaudit. ) 

Nous demandons à l'assemblée uationale le rcn- 
roi dçs pièces dont nous sommes chargés, aux 
tomirés de pétitions et de surveillance réunis , et , 
nous la prions de prononcer sur l'achat des armes. ^ 
que demande Marseille. 

Législateurs , dans le péril imminent où est la 
patrie, vous se saurez, trop -tôt armer Marseille, 
qui , foridée par uû peuple libre , veut exister libre * . 
ou s'effacer toute entière de la surface du globe» 
(Applaudi* ) 
. M* le président : Messieurs , l'assemblée n^ationale 
avoit prévu vos alarmes ; elle s'est déjà occupée de 
W défense de l'importanie frontière maritime que 
vous habitez. £lle compte sur le patriotisme de tes 
habitans, qui ont toujours conservé le feu jiacré de 
la liberté. £ile ne souffrira pas que des mal inten- 
ttORoés trouJ>lent Tordre, du gouvernement et atta?* 
^ ^ t 
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quetit les autorités constitues , ni que la clef de 
cette frontietje puifse rester dans des mains sus- 
pectes. Elle opposera aux ennemis de la liberté, 
airec une pleine confiance , rinsurmontable digue 
des lois. ( Applaudi. ) r 

'^M. Rilwui : Ce nV»t pas seulement rintervention 
dv pouvoir législatif qu*il faut opposer auHorrcnt 
àc la contre - révolution , qui se manifeste dans 
lès dépftrtemeni^u midi ; c*est Faction bien énergi- 
que du pouvoir CKccutif ; et je suis surpris que 
le miittstre de l'intérieur , qui vous a fait ïvant« 
Uer un détail très-circonstancié de tous les troubles 
ifai affligent le royaume , n^ait pas daigné vous 
parler de ce système qui enreloppe presque tous vos 
départemens du midi ; depuis très-long- temps il 
jt a une très - grande différence entre la manière 
vague , dont le ministre vous^a parlé des troubles 
du midi , et les faits , très- dé taillés et très^vrais , 
^ue vient de vous annoncer le pétitionnaire. La ville 
d* Arles est dans un état cf'insurrectioii manifeste 
depuis près de deux mois ; cVst la coupable négli- 
gence de rassemblée constituante , qui a autorisé 
eette insurrection; elle n*a rien substitué.â Tarrété, 
peut-être impolitique, du département; elle a 
envoyé' des commissaires , dont la mission n a pro- 
duit aucun efiTét , et les ennemis de la comtitutiÔs 
•nt renouvelle- leurs attaques* 

Je suis instruit que dans le département de la 
Lozère , la cocarde blanche a été aborée dans plu- 
sieurs villes , notamment dans celles de Mende et 
4e Villefort. 

• Ce sont les auteurs du massacre de Nîmes qui 
-fent â la tête des contre-révolutionnaires d'Arles. 

Je demande que le ministre soit charge de nous 
rendre compte des mesures qu'il a prises , et que 
rassemblée nationale, sur son rapport , statue sur 
les moyens nécessaires de faire cesser ces coupables 
^ojets, . . 

Af. Vuuhlaw : Je partage les alarmes du préopinaat, 
sar les troubles élevés d^QS les départemens du midi. 
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Je ptnsc qne npus devons porter lattentioa la plut 
scrupuleuse ., sur les causes de désorganisation , qui 
prennent tous les jours une activité plus effrayante, et 
qui aemaoifcstentdans plusieurs parties de Tempire, 
en cherchant de bonne-foi , le remède , je ne le 
trouve point dans des mesures partielles et isolées ; 
je le trouve dans le grand caractère que l'assemblée 
nationale doit déployer : et ce caractère , à mon 
avis , c'est celui-ci : c'est de montrer enfin ,• que 
l'assemblée nationale est pénétrée' du principe , -qu'il 
nous fautungouvcrficment, que la constitution n'a 
été créée que pour produire ce gouvernement; que ce 
pouvoir exécutif^ dont tous les jours ou parle ici « 
sans peut-ctre en avoir une idée^ jttste , ce ponvoir 
qui appartient au peuple souverain , comme le pou- 
voir législatif , a été délégué au roi , mais pour le 
£airc exercer par tontes les administrations, comme 
par les ministres. Il faut que ce pouvoir émané du 
peuple , soit respecté dans la dernière des adminis- 
trations , comme dans la main du roi lui-même» 
Car je demande, s'il est possible, que le moyen 
de maintenir par-tout l'ordre , n'échappe pas aun 
mains des administrateurs , quandde tout côté , ils 
voient leur autorité méconnue , sans que l'assemblée 
nationale manifeste rindiouaiion profonde dont elle 
doit ctre saisie. ( applaudi, ) Qr^id des administra- 
teurs , un procureur- gfné.ral-syadic ds -départe* 
ment ^ont arrachés de leurs sièges sacrés, où ils font 
f xccuter la loi émanée de» représentans du peuple , 
quand ils «ont traînés par les cheveux , et que , 
lorsqu'onvientapprendre cette nouvelle a l'asscnijîlcc 
nationale ,, rassemblée an lieu , j'oserai le dire , au - 
lieu de se couvrir de deuil , car un tel jour eat un 
jour de deuil pour un vrai patriote, l'assemblée en» 
tend un de ses membres s'oublier, jusqu'à dire ç 
le sujet du trouble est d'une part , le patriotisme de 
la municipalité patriote , et de l'autre « Taristocratie 
du département. 

Messieurs, le plus grand malheur qui puisse n^e- 
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Bâccr rassemblée nationale « est le achat d^nnitc 
dans les vnes. 

11 eit un point centra! , vers leqnel toutes voi 
idccs, tonte votre attention, tonte votre force, 
tous vdi soins doivent tendre; c'est la force d'un 
gott^e.nement solide et respecté. L'avons-rions ce 
goufemcment ? Non, et nous ne l'aurons pas tant 
<)u*ttn administrateur soit municipal, soit de dépar-^ 
tcme/.t , ne verra pas les ordres qtTil donne au ncni 
de fa loi , reçus religieusement et exécutes ponc- 
ludlenent; non, nous n'aurons point ce gouvcr- 
nemeat , tant que des sociétés populaires , que je 
le pKcends pas calomnier, (Murmures dans une 
] a lie de la salit ,) nous ne Taurons pas ce gouverne- 
n.e t , tant que des sociétés populaires , dont je nt 
condamne pas les inicntions , mais dont je blâme !et 
rxcés , tant que des sociétés populaires, dis-je, 
enrayeront In marche de ees administrations , nié- 
pri>tront et aviliront l'exercice de leur autoriié^ 
tant que des sections du peuple exerceront une 
ven^jev-ncequi ne peut ctic exercée que par la jus- 
tur. Oui, messieurs, voilà le véritable mal qui 
menace la chose publique. 

Je vous interpelle toits individuellement, qni 
dites-vous dans nos conservations particulières, à 
vos amis , i vos collègues ?Nc convenez - vous pas 
qu'il y a dans le sein du corps législatif, Fcnergic, 
la vigueur qui doit y être, pour faire enfin co»> 
noitrc au peuple le respect qu'il doit à la loi ( ap- 
plaudissements, bravo, ) 

Messieurs , connoissez enfin quel est le véritable 
pariotisme. Le véritable patriotisme est une solif- 
titadc înquititc sur les desseins de l'état, sollicitude 
qui embrase le cœur du patriote , qui l'occupe jour 
f t nuit , qui l'empêche de tout hasarder , qui , avant 
de prendre un parti , le fait en examiner attcntivc- 
snnnt tous les inconvénicns. Quand on a un pareil 
patriotisme , quand on examine de sangrfroid les 
causes de la désorganisation qui se manifeste , alors 
#ii met dans sa conduite une sa^^e prudence , on ^ 

/ 
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Xotojpufs '^và^t êQÏ <c principe ^îhahéràblc \*c*tH 
que , sans le despotisme de la loi , il n'existe pa* 
.de.gQuVcjrçcra€nt.( applaudissement. ) , et que sans 
gouvernement , une société de vingt-cintj milUoni 
jd'homm^^ ae ççut cxisttr. . . - ^ 

Je vous en conjuré , au nom de la patrie , réunis- 
sons tous nos efforts vers le but commun , rétablis- 
sons le dejtpotisrtie de la, loi , et la force du gouver- 
nement , >urveiUpn& les ministres sans doute , mais 
ne lq& avj^isspu^^, f ps. ( Murmlir^s et «pplaudisse- 
mcns. '} J-p défi^^d'î^vilir les ministres sans avilir eil 
jnêmef-.tcjaf le^; autorités qui leur pbci)»scnt ; pour 
moi. je voudrpis-quc les ordres du roi pour Texécu- 
tion des Ipis qç rencofitrassent aucun obstacle, et 
^ics-lors je dirois que le corps législatif a véritable- 
ment le respect et la vénération qui lui son* dus i 
car, faites-y bien attention , si les ordres donncf"' 
par le, pouvoir exécutif ppur faire exécuter les loi$ 
«ont enfreinte , sont m^p^/isés , dcs-l^rs Ic.corp» 
législatif est avili;, puisque. çest lui.qui a. fait la Ioi> 
il faut daxK pour que vous j.ouis!>ie£ de la dignité « 
de la majesté qui voui est due» il faut que les ordres 
de celui .qui est chargé d'éxcçuiêr la lyi , qui n'cçt 
que votre volonté exprimée au nom de la. nation « 
il faut que ses ordres <ioicui respectés. Telle est mon 
opinion; j'ai cru devoir vous la soumettre dans c« 
moment. Du veste je me rpfere entièrement à Topi 
fiion de AI. Reboul. (Applaudi dans une partie de 
rassemblée,) 

M. Laplaigne: Je demande la parole paur un fait. 
Je a' ai pu^eatendre , w«» le plus grand étonnement « 
M. Vaubianc vous prései^ter., comme la plus grande 
calamité qui. afflige le royaume, le trouble élevé 
dans la ville d'Auch , chef-lieu du département 
du Gers. Il vous a présenté , messieurs , les ad- 
miuistratems de ce département , traîués par les 
cheveux ;, arraché*, 4e leur siège ; j'ignore qù le 
préopiaanLtapi^is^é ces fait*{.murmures ), si ce n'est 
dans le proccs-v^rl^. envjqyé par le ^irccfoirc du 
dépauemcut ijpMji^ où en. ^serjon^-i^ous, *i nou» 
• ■ L4 
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Jtiaïas oiVi^is dfc neos en rappèrtcr ttt prôcc*- 
^•crbafox qu'il drcMej ( Murmures» ) . • 

'^ ^. ^«(ifv : Vooft avei bien enteriMlii l<s déclama*- 
fions de ,M> Vaublatvc. 

M.. . .: Et moi aussi , je «îîs porteur 4tt'procc«- 
verbal qui a été 3rcbsc pa/ le district , qui a 'assisté 
aux sc?nce$ du dcpartcment ; je «uîs porteur d^une 
ctiqune foudroyante contre le départexneiit , en- 
quête de laquelle il résulte que les personnes qui 
«toicnt présentes h la séance > toutes attci^tent que 
It tumulte , qtic le désordre a ètf pour principe 
la provocation la plus indécente , là ptns-scanda'- 
îcnse du présidetit' du dépavtcmeiit'^ qui , dans ce» 
iircotïstaoces , a «lanifesté les intentions les plus 
sinistres. Et moi aussi , je suif porteur du procès- 
verbal du district , duquel il résulte que la veille 
de cette scène scandaleuse , ce mtec président ^ 
qu'on dit faus^eiAent dvoir été traîné par les che- 
Vçux , avoit avili rawtorilé de U 4oi , en se ré- 
criant contre les «pirctfeà constitutionnels , en' dé- 
clarant que c'étoient eux qui provoquent tous les 
dcsonlres (murmures}, et qu*il n'y ayoit de dé- 
sordre que là cm il y avoit des prêtres, constitu- 
ticmnels. 

• Le penpîc :V la ville d'Auch, bien éloigné de 
jPoute espèce d'iiisunectîon, voyant avec peine qu'on 
se réunissojt dans toute les tgliscs de religieux , et 
^u'ôn y.pratiquoît une- espèce de cérémonie, ait 
grand scandale de tout le monde, pendant les heu*" 
ïc:i de î^ervice delà paroisse, se présenta à lamu- 
nitij alité et lui demanda de rendre une ordonnance 
d<î police , potir enjoMidre aux religieuses de faire 
f?,încr la porte de leur égl"sc, pendant deux beures 
le »r.arin , et pendant deux heures le soir , les jours 
lio iétes , c'est-à-dire , pendant qu'on célébroit la 
fntssc paroissiale dans réglise de la paroisse ^ et. 
pendant les vêpres. Ceue ordonnance déplut au 
dtpàrtement , en grande partie composé de non- 
icnformistèi» , ris né virent paS-^ahs affliction que la 
îwjiini.cipalité youl oit main ttnir Voi*drc et la paix, 
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<n empéckaat ^nr pendant le senrîce pareissialt il 
se fit de$ rassemblements séditieux. Ib su6pendi> 
rent rcxécution de Tordûnnance de police , ils I# 
firent sans obf erver les fomes prescrites par la con#« 
titutîon, iU le Brentincompétemment^ attendu qu< 
•^agissant d*nne ordonnance de police , les tribu- 
naux pouvoient seuls la détruire et en suspendre 
Tcxéciition, ils le firent sans attendre le directoire 
du district; est c'est de quoi le directoie s'en 
amèrement plaint , alors tous les maUeillans. de la 
ville d'Auch se soulevèrent et se réunirent au direc- 
toira. La municipalité s^ rendit pour lui porter scê 
plaintes , à raison de Tarrété qu'il avoit inégale- 
ment rendu. Le président du département lui fit la 
réponse la plus mortifiante. 

Humiliés par le département , voyant son or- 
donnance sans exécution , voyant que le peuple 
souHroit déjà beaucoup de la conduite du direc- 
toire , voyant' qu'elle ne pouvoit plus faire de 
bien , la municipalité annonça qu'elle alloit don«- 
ncr sa démission, et la donna en elFet» Le çonseil- 
gcnéral de la commune envoya une députatian aux 
oFBciers municipaux pour les inviter à reprendre 
leurs fonctions; ils se rendirent à son invitation. , 
Alors, le peuple instruit de la réquisition qu'a- 
.voit faite le conseil -général de la commune se 
rend au directoire du département. Le directoire 
avoit senti les inconvéniens que dievoit avoir son 
aiTélé,4l avoit invité le directoire du district à s^ 
.réunir à lui pour parera ces^inconvénicns : le di-" 
rcctoire du district étoit réuni à celui du départe- 
ment ; le peuple seprcscnte, demande Texécution 
de l'ordonnance de la municipalité, le procureur^- 
fiénéral-syadic monte sur le bureau pour exhorter 
le peuple à la paix ; le peuple lui dit qu'il la 
désire « mais qu'il demande rexécutiou ^e la loi. 
Un autre administrateur veut aussi parler. M« 
Lafitteau monte sur le bureau , dit au peuple que 
Vil vouloit l'exécution de la loi , il alloit la lui 
JB#ntrer; alors découvrant sa poitrine, il dit qu'il 
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•'ofFroît potir victime , ensuite il ajouta d'uo ton 
Ytienaçant , tirant une lancé de sa canne; U voilà 
là loi qtie je ferai cicécuter. Dans ces circonstances » 
le peuple sc'^voyant provoqué, rie peut plus rctc- 
nii sa colore. ( Bruit. ) 

* M. . .'••:• Il n'est pas question iei du détail 3é 
toute TafFaire. ^ A Tordre , à Tordre. ) 

-M. ... : PhisîéuTS bons^ crtoyens voyant le 
danger où il s'expcsoit , le couvrent de leurs corps, 
l'emmènent hors de la salle ; alois la mLnîcipalitc 
de son côté , intiulic du tÎLngci auquel b'ctoit ex- 
posé M. Laffitte , en menaçant et provoquant le 
"peuple, court de ce côté là , enfin elle parvient à 
«'emparer de sa personne , le conduit à îa maison 
commune , et le met sous sa sauve-garde. VoilA 
'quel a été Tétat- dts choses , voilà ce qui est 
'attesté par ^\x témoins , et il est certifié qu'il n'y 
nvoit du trouble dans la stance du directoire, que 
parce que le sieur Laffitte , ayant monté sur le 
tureau ,- avoit tiré de sa canne une lance., et avoit 
dit , 'voilà la loi que je ferai cxtcutcr ; plusieurs 
àdmitïistratcurs du département attestent le même 
fait ; j^observe qlic le directoire voulant cacher sa 
marche, s'est hâté d'expédier un eonrier cx,traor- 
'émiitt , porteur àts procès • verbaux qu'il avoit 
dresses clandestinement , en telle sorte que le cou- 
pler a été expédié , non de la ville, d'Auch , mais 
de' Fislc Jourdain , qui est a six lieues , et où se 
trouve précisément \t domicile du ^ieur Laffitte 
f -murmures ). - 

M. Crtsùn t D'après le développement que M. 
V^ublanc vous a fait avec une véhémence et une 
'énergie vraiment patriotique des maux qui n^enacent 
la patrie , et des causes qui les ont produits , je ne 
m'attendoîs pas que l'opinant quL lui a succédé , 
•pour relever un fait , justifieroit dans toute leur 
étendue les excès blâmés par M. Vaublanc. C'est le 
comble de Ihoireur , et de la désorganisation , mie 
dVr.tendie dans le sein de l'àfsemblée natiapale des 
membres canoniser l'esprit d'insurrection des qjfi- 
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BÎcîpalltés , contre les départemc^ns. Ne scntcz-v*. 
pas , messieurs , que tous les liei>s dn gouvernement 
se brisent chaque jour entre vos maini* 

Il est on ne peut plus important qnc rassent» 
blée €xe enBn son attemîon sur toutes les cala- 
mités qui désolent le Royaume. 

j€ regard» , avec M. Vaublanc , comme la 
calamité là plus sérieuse , celle qui ▼icnt de Vin" 
subordination des municipalités envers les dépar- 
temens ,'des départemens souvent à Tégard dcf 
Ministres. Je ne prétends point ici faire Tapologic 
d^aucun 'ministre, mais en mcmc-tcms , je pré- 
tends me préserver de toutes lés insinuations 
tendantes à affoiblîr la confiance dont le "mi- 
ni tre doit jouir. Je dis que les calamités ' se' 
ront toujours entretenues fant que le corps légis- 
latif ne prendra pas un parti vigoureux ; je n'en- 
tre point dans la qucsti'on de savoir, si les sociétés 
populaires sont une des causes principales qui 
produisent nos malheurs ; mais je dis qu**]! faut 
DÎen qKie lé peuple soit influencé par une cause 
quelconque, lorsqu'il se pprte à insurger , lors- 
qu'il s.e porte con»nw; â Lyon à frapper les mcni- 
brcs d'un département, commcàDuakerque, comme 
dans une iiinniiç a autres parties dm Royaume. 
^A r&rdre, Bruil dans. une partie de ,lâ salle.). 
' Il est tems à la fin que la Fratice sache 
qn il e*t ^des' patriotes dont les scntimens sont 
plus patriotiques que les vôtreç. [Bruit.) jVa- 
ai dit assez s^r les causes générales des troubles 
du i-oyaume.J'je n*y reviendrai pas. Ceci me con- 
duit à l'affaire" d« Marseille, examinant cette pé- 
tition , je dis qn*il est étonnant , qu'il est in- 
croyable tmc, d'après. les riouyeîles qu'on a rcçiies 
d'Avignon et Ou Ton marque quc'le jcalme est par- 
faitement rétabli ; [Xon , non. )la dé^sorgamsatlon 
dans lés autorités constituées no^is conduira bien- 
tôt , si nous n'y éprenons garde, à élever 'ville 
contre ville ; et tt sera le 'principe de la disso- 
Itrtion d^. corps politique. Vous voyea déjà MaT- 

^ \ . 
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«élHc marclier contre Arles , et blent6t Arles i'c- 
leveia contre sa voisine , et ainsi du reste. Ce 
sera coflimc une fusée qui embrasera tout Icjoyauipe, 
sîTon u'y'^orte renieJe dans le principe. Je dis 
eticère c^n^iiest étonnant qu*on vienne se permettre 
hfïc immoralité cémnic ccJle qu'on est venu pro- 
férer âîa barfe; gu*uc frère y vienne se falve hon- 
neur d'être le dénonciattiir de son frçre. ( A Vordre. ) 
M. Dmoi à M, Creslin : Si vous ctîci mon frerc 
je vous dcnonceroîs pour vne jvrciîle ooinion. 

M. Cresiln : La pctiiion de Marseille a conàmt 
lien des opinons à examiner le mérite et la va- 
leur du rapport du mînis'trc, de rintérieur- Il faut 
non-seulement que ràssejnbFce examine , avcc^îa 
plus' grande attention .le rapport du minisître de 
rîntérieur et la pétîtiba de Marseille , mais en- 
core qu'elle se fasse une fois le principe d'arri- 
ver à des mesures générales ^ et non pas â ces me- 
sures particulières. (Murmures. Ù ordre du jourj) 
M. le président' met aux voix, Tondre d",,]^"'^» 
il est adopté. ' , / ., ', .' * ' '.^' ' 

Gn réclame ayec cjialcnr., - 
Âf. Rouyer : Je demande la parole .'pour lïn fait. 
M, Roujtr/» M. le prcsicTent avoit accordé la pîH , 
rôle à M,.. Çùadet ; et, comme M. Guadet alloît 
parler, M. le président a niis dans le tumulte ror4re 
du jour aux voix , de manière qu^on n'a pa^ pu 
p-endre part à la délibération. Je demande. que M* 
Guàdet soit entendu. ^ . ,. . 

Af. le président ; J'avpîs accordé la, parole à M. 
Guadet , et je' lui avbis ÎTait dirfc q^u il Vavoi^ le qua- 
trième. - ' . t - ' \ ■ » 
J\1, Guadet : Cel? est vrai. 'r. ,, 
\M.le président'-. Ensuite. il s*est;C.Ievc des ir.cclàtna- 
tions vives pour passer à l* ordre du jqiu; * je l'a^ 
mis aux voix. Maintenant on demande que M» Gua- 
det soit entendu. Je vais coiisùlter rassemblée. 
Vasserabléç décrète, que MÇ^ C^u;^det sera cn- 

M: Gaadfl : Je gémis , ci^tnine M. "Vaublânc , sur 
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fa^rchle et le désordre qui affligent depttU lon^ 
-temps U rof aume» &iir I^ dé<Qr|pnUftUoi| previue to- 
tale, de Ttinpii^e Crançab. Je dis : malheur a tqui 
tfin% ^i , &Qit par leurs opinions, ou leur conduit^ , 
pourroieat ^kitretiqnlr'cène anaidûe et ce désordre :^ 
oiais je crois qu^ Mr VaublaQC n'a pas vu la racine du 
mal là où elle est. 11 Ta principalement altribuce à 
res^istence des sociétés populaires en France. 

Cette imputation., on fa retrouvée dans le rapport 
d{i ministre de rintérieur , sur Vétat actuel de la 
France ; cependant ^ après avoir écouté avec beau- 
coup (Inattention ce qu'a dit sur ce point le ministre 
de rintcricur, je m'appcrçus qu'il étoit dans Tinî- 
pos«ibiUtc de citer aucun fait à Tappui de cette opf- 
iiion« Quelques sociétés populaires sont sans doute 
.exaltées , exagérées même , mais on a dû remar- 
quer que par-tout c'est l'excès de la défiance d'un 
coté, etdu patriotisme 4c l'autre*, on adu remarquer 
que partout où il s'agissoit de venir efficacement 
au secours 4e la pîjtric , les premiers clans , les plu^ 
beauîc.mouvciRjcnssout toujçurs venus de ces mêmes 
«ociétés^ Quelles sont, en effet, les sociétés popu- 
laires , qu'on peu,t accusejr de perpétuer Tanarc hïc 
€t le désordre ,;• qui , au moment des embarras 
.que pré^otoit l'assiette des impôts , et leur acquit- 
tement , ont offert de fournir àcs commissaires poUr 
aider .gratuitement les municipalités qui seroîcnt 
cxnbart-assées ? Ce nsc sooLpas celles qui, comme 
à BoîdéPaux , par exemplf , viennent d'ouvrir une 
•jfouscription pour, l^échAngc des assignats contre 
Targont , ;dan^ le département de la Gironde. Ce 
•ne s0ni pas celles qui vous dénoncent les efforts de 
r^ABÎstOjcratie , l^s manoeuvres des prêtres réfractàircs 
€t toutes CCS naclûoations des ennemis de notre 
constitution. 

La racine du mal, il fjiut avoir le courage de 
le. dire, est toijte entière dans l'inaction volon- 
taire du pop^oirjexécu t if, (>5rot'o ; applaudissemens 
id^s,.ti;ij>unc8. i^us i^'anrcz'un véritable gouverne- 
ment eu France , que Jorsque le pouvoir executif 
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voudra agir dans le sens de notre révolution. Ici * 
par exemple , le pouvoir exécutif , si jaloux d'in- 
voquer la constîtutîoTi sur tous les poiuts qui tien- 
nent à son autorité, le pouvoir exécutif <toit obligé, 
«IX termes mêmes de la constitution , de' vcn*r 
vous donnei' connoissance des {roubles qui agitent 
lous les dépaptemens du midi. L'a-t-il fait ? Non. 
( Applaudi. ) 

M, Guadet : Un article de la constitution porte 
encore : Les agens du pouvoir exécutif sont obligés 
d'envoyer au corps légisUi(ifia noiici qui assure renvoi 
i tous les corps adminisfrcUîfs ^ des toix sanctionnée. 
Le font - ils ? Non , Messicu». ( Oui , oui , 
non ). . ' 

Je maintiens que celte mesure- n'est presque ja- 
mais remplie; et pourquoi ? C'est par ce que Ici 
loix ne sont presque jamars envoyées daiis les 
départe m eus , que lorsque le moment favorable 
de les exécuter est dtjà passé. 

Voulez - vous donner de Faction au ponveme- 
ment en îrance ? Que Ic'^iouroir exécutif bannisse 
toutes les défiances, que le patriotisme ne soît 

fîus indigné , ne' soit p?us exclu des places de 
administration. ( Applaudi. ) Vou'lez-vous 'avoir 
uxi gonvernement en ï'rancc ? QUe les ministres 
soient les premiers ai le désirer , qu'ils neitoyent 
leurs bureaux de toute cette pourrittfre d'aristocratie, 
qui les dc'slîonore. (Applaudi.) Voulez-voa.s avoir 
un gonvçrncraent en France? Qiie toutes les faveurs 
ne soient pas poiir ceu?c qui affichent le plus haute- 
ment àcs principes trarîstocratie et des disposition» 
à la contrç-rcvolution. En nn mot, que le ''foi 
s'explique nettement sur ses dîïposîriOns , âTégard 
des dangers qui noi^s. menacent ^é toutes parts*, 
dangers, menaces , 'quî tiennent notre Crédit danfis 
un état allam^ant , qui entretiennent dans les dé- 
partemens les agitations , dont le» contre «coups 
causent peut-être ce. désordre et cette anaYchie 
dont nous nous plaignons'. , En un mot, qu^une 
.Tïonnc fois la Fi-ance sache si elle doit soirvivre à 
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réut oà elle se trouve , ou si elle doit ^érir toute 
entière. 

Lorsqa^ixnv fois les défiances seront banoies , lârs« 
qu''enfin lé pouvoir législatif et le poutoir exécutif 
allant une fois de concert , ( car ils n*y sont point 
allés encore) allant une fois de* cdncert , écrase^ 
ront leurs ennemis communs ^ ajors , tous verrez , 
n^en doutez pas , Messieurs , tons les citoyen» 
soumis à la loi. Alors , le corps législatif prendra 
dans fempire le rang que la constitution lui donne. 
Alors , cn&n , la France prcicn^era cet état impo- 
sant , après lequel M. V-aublanc soupire , et après 
lequel certainement je soupire autant que lui. 
J'appuie donc la motion qui a été faite par un 
des préopinans , pour que le ministre de Tintérieur 
fasse ce qu'il aiiroit dû faire de lui - ^i^êmc , c'est- 
à-dire , qu'il nous rende compte de Tétat dans 
lequel se trouvent les départemens du. midi, afin 
que l'assemblée nationale prenne des mesures sur 
ce point. 

A. Thuriot : La députation vous a fait une pro» 
position juste, c'est de rautoriscr à l'instant a 
acbeier avec le pfoduit dt$ bénéfices des domaines 
nationaux , 20,000 fusils, /'murmures. ) je ne voiS/ 
pas qu'une pareille proposition puisse essuyer de 
difficulté. Je demande qu'en mcme-temps quen 
décrétera le renvoi , on propose également l'auto- 
risaùon spéciale , pour que la commune de. Mar- 
seille puisse acheter à ses frais ,, 90,000 fusils et 
îo mille sabres. 

M ; M. Crestin ayant parlé d'un fait , je , 

crois de mon devoir de le soutenir. lL.e département 
de Rbône et Loire, a cru- devoir suspendre de ses 
fonctions , un officier municipal , parce qu'il avoit 
'violé le domicile d'un citoyen. Un administrateur 
de département m'écrit qu'une société populaire 
avoit cassé le département. 

PlumuTS voix : fermez la discussion. Adopti* 
' M. Ramond'i Je demandé la parole pour un 
^Haendementi.Com'me il est entré dans la discussio:^ 
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dl*assez vastes considérations snr la cavse de Tanair* 
chie qui désole • • . . 

> Plusieurs voix : L*amesdement , ramendement. 
..Af. Ramofid : Je demande, poar éclaircir les 
eanses , que rassemblée mette au nombre des pièces 
que st$ comités ont à examiner , l'imprimé qui 
a été distribué à rassemblée nationale sous le nom 
de M. Machenot , écrit approuvé par. une so- 
ciété populaire sous la présidence du membre qui 
vient Qc demander quels faits onavoit à alléguer lors- 
qu'on disoit que certaines sociétés . • . . 
- Plusieurs voix : Ce n*est pas lé un amendement* 

Af. Ramond : Je demande que le comité propose: 
à rassemblée son opinion sur cet écrit, et qu'il 
dise pourquoi il a été envoyé aux 83 département. 

Plusieurs . ?ix : Cela n c_st pas la question. ( Bruit.) 

Af. Ramond : Je demande enfin ( Bruit. ] que le 
inini:>tre de la justice soit tenu de déclarer d'où 
résulte l'inaction -coupable des tribunaux à l'égard 
du fait que je dénonce. ( Murmure^ d'une partie 
de la- salle.) 

M. Lemonliy : Ceux qui sont partie devroient se 
taire. 

M. Ramênd : Et s'il doit être permis , lorsqu^on 
ft interpellé avec une telle hardiesse , de pro- 
duire des faits . . . . ( Murmures bruyans. ) 

Plu.^iiurs voix : M» le président , continuez la pa- 
role à M.~Ram'ond. 

L'sssemblée décrète cjue M. Ramond sera en* 
tendu. (Eriiit. J 

M. Ramcnd : Messieurs , ces résistances sont 
vaines. L'époque est arrivée pour l'assemblée na- 
tionale et pour le royaume , de la sainte insniv 
recttoA des vrais patriotes contre les ennemis de 
tout genre qui attaquent la constitution. Le mo- 
ment est arrivé où une majorité formidable, ( Ohî , 
eh ! Oui^ oui, ) où une majorité victorieuse répons* 
sera d'une main ceux qui ne vouloient pas la cons- 
fitinion , et de l'autre ceux qui en veulent une 
nouvelle; £n cet instant , eu U question a été. 3 aa* 
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levée ^aos le sein de Vasscmtlce' natronale , e^ 
l'un des opinans a allégué pour cause du désordte 
le-dcfaut de subordination cçtre les autorites cons- 
tituées ^ où Tautrc a chcrcké i disculper les sor 
ciétcs populaires. [Bruit. ) 

AI. Lacroix : M. le président', priezles personnes 
^1 ne veulent pas entendre , de se taire. 

Ai. le président : L'assemblée a accordé la parole 

.i M. Ramood ; il doit être entendu. {Non : »wn») 

M. Tkurioi : M. le piésident , vous ne favee 

ce que c'est qu un amendemem : rappelez la pro^ 

position. 

Ai, Ramand : Vous défendez vos foyers , etmoi je 
défends les miens. 

J4,^' le président :Je rappelle M.. Ramond à son 
amendement et à ses motifs. 

M, Ramonji 4 Dan^ cet état de choses y suis fondé 
a demander que dans la détermination que^rasscra- 
blée nationale va prendre , elle joigne l'injonc- 
tion , 4 ceux de scsi comités qu'elle chargera dw 
rapport sur ^ette matière , de prendre coanoissance 
des causes du désordre qui ont été alléguées de 
part et d'autre par les opinans j et pour rapporter 
un fait dans cette discussion; pour payer mon tri- 
but de haine à ceux qui troublent la patrie , je 
dc'nonce l'écrit de M. Machenot , et je demande 
qu'il soit remis au comité chargé de faire le rapport* 
L'is^ftnblée ferme la discussion sur le rapport. 
Plusieurs voix : La question préalable sur Tames^ 
dfmcnt. 

M, Rjvy€r:]e demande à ajoutera ramendemebt 
àc M. Ramoud y un sous-amcndement , qui est 
indispensable et essentiel, pour faire ressortir ce qn*îl 
a proposé. Je trouve , messieurs , très-ridicule qu'on 
vienne proposer ici à votre tribune un amendement 
pour vous dénoncer Técrit de M. Machenot, et que 
je ruéme qui a le courage^ comme il prétend, de 
vous dénoncer cet écrit, n'ai pas celui de vous 
dénoncer rinfâmc Ami du Roi , n'ait pas celui 
de vous dénoncer '( Applaudissemens réitérés 
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d*un€ grande partie de rassemblée eç dii ipuMc ' 
l'autre partie de rassemblée se levé , en allant 
appuyé , appuyé ). ^ 

M. Rouyer: y^nroir» applaudi au zele de M. Ra- 
mond , '$*t\ eût montré un peu moins d'impartialité 
dans sa dénonciation. Comment,' messieurs , taudis 
que la constitution est mouillée dans la bouche 
knpie -de cet infâmes, comme Mallet du Pan, 
comme TAipi du Roi , comme la Gazette Uni- 
vcrstlte.... (applaudi de* tribunes)'; î! est'dcux ex- 
trêmes contre lesquels nous devons également nous 

•portée? ces deux extrêmes sont ceux q:n vou- 
droient J'anart:hie, pour profiter de cette anar- 
cliic pbtir ieiijrintérct particulier (applaudîssemens)f 
et cette aristocratie déshonorante , jquî ne pent 
vivre sans ilabreuver du sang du peuple ; ce sont 
ces deux extrfmes que vous devôz extirper jus- 
qu'à leur racines. Je joins donc à cette dénon- 
ciation, la conduite de notre ministre de la jus- 
tice. La constitution lui ordonne de veiller à ce 
que les pouvoirs constitués ne soient point avilis, 
qu'ili» soient au contraire respectes. Eh bien î 

'messieurs , le ministre de la juitlce souffre, non- 
seulement qu'on avilisse le pouvoir législrtiF, et 
tous les pouvoirs constitues ; mais encore , peut- 

•ftre, a-t-il, à sa solde des misérables stipendits. 
(Murmures). Je reviens an système piiîîcipal , et 
je tie" n^'eti écarterai j^as ', qu'on lise TAmi dn 
Roi , qu'ooi lîiîe la Gazette Universelle , ' qu'ion ii^ 
Mallet du Pan. 

Plusieurs voix : Carrât , Gorsas , Desmoulins sont 

*de ce nombre. 

M. Rouyer : Et je demnncle que tous les écrits on 
Ton voit Tîntention manifeste d'avilir les p'ouvoiis 
consiitnés ; soient pris en considération et ren- 
voyas devant les pouvoirs qi)i en doivent conneîtrc, 
et que vous mettiez en activité cette loi qui or- 
donne que les pouvoirs constitués seront respec- 
tés. ' 

M. CnmbQn : Qji'il soit permis' à un membre de 
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rassemblée , dans un moment où on s'^ocrupc <If * 
détruire Tanarchie, de parler ici, la constittitlan 
à la main. Quel est notre pouvoir? Nous devons 
fciire des lois , mais nous ne devons point exer- 
cer Tordre judiciaire. Il existe des lois qui doivent 
punir ceux qui troublent ia tranquillité publique. 
Ce sont les tribunaux qui doivent les poursuivre 
SUT la dénonciation des accusateurs publics ; et je 
suis étonné que des amis de la constitution , qui 
ne veulent que la constitution , rien que la cons- 
citution<, viennent ici nous engager , par de belle» 
phrases, à nous écarter de nos pouvoirs. Mes-* 
•ieurs , il ne nous est pas permis , d'après la conr- 
dtntion , de défendre aux citoyens de s'assembler 
paisiblement et sans armes. Je demande donc la 
questloa préalable sur tous les amendemetn. 

M. Cérardin : Je vous ai demandé la question 
-préalable sur les amende mens de MM. Ramond 
et Rouyer , ou sur la liberté de la presse. 

M» Rouyer îje vous prie . d'observer que je n'ai 
pas demandé qu'on statue sur une pro]^osition. 
j'ai demandé le renvoi aux pouvoirs constitués ; 
l'avis est assez donné par la motion,, et je surt 
persuadé que l'accusateur fera son devoir. Je de- 
mande que Ton passe à Tordre du jour. 

M. Ramond : Je demande à répondre, ( Bruit. ) 

A/« /î^iott/ ; Je demande la question préalable. 
, Plusieurs voix : Fermez la discussion sur la qucf- 
tion prc'aîablc. 

L'asscmbicc décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
*bércr SJir le sous -amendement de M. Rouyer et 
Tamendement de M. Ramond, et adopte la motion 
principale faite par M. Reboul. 

M. le présidrfit : Le résultat de différcns scrutins 
pour Ttlcction du vice-président ,^ n'a- pas produrt 
de majorité absolue, MM. Muraire , Bigot de 
Préaracneu et Quatrcmer , ayant réuni le plus de 
voix pour secrétaires , je les proclame. 

M- Muraire lit le projet de décret sur Tétat 
civil àçM citoyens. ( Applaudlssemens ]. 
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. J^. B. Nous donnons aujourd'hui nnt partie 
du rapport de M. Murai: e, nou« ferons en sorte 
quMl soit inséré en entier avant la discussion. 

. M, Charlier , secrétaire : Fait lecture d*une lettre 
de M. Aiseiot , qui adresse à l'assemblée Teut 
des domaines nationaux vendus ou à vendre dans 
5 districts, dont le montant s'clcvc i^2^2l5^Tûi liv. 
qui joints aux 2,353,467,761 livres, forment un 
total de 2,295,683,45s livres. 

M, Lecointre : Le ministre de la justice vous a 
adrcfsé une expédition d'une procédure, instruite 
au tribunal d'Angoulémc , contre le sieur Louis 
Duiery , ci-devant capitaine-général des fermes , 
prcvcnu du crime de lèse-uation. Votre comité a 
examiné ces pièces , et il a pcnstf qu'il y âvoit 
lieu à accusation contre le sieur Louis Duiery. 
Votre comité a pensé que, dans une affaire de cette 
importance , toutes les pièces dévoient vous être 
Connuçs^ 

Il les lit ; nous allons ea donner «|i extrait, 
à cause de leur longueur. 

De l'interrogatoire du sieur Dulcry , fait en pré- 
jence des oflRciers municipaux de la ville d'Auçjou- 
léme , en date du 18 janvier 17 92 ; il résulte 
que, sur la dénonciation des sieurs Dtabois et FoU" 
rier , gardes nationales à Angcnlêmc , -un sieur 
Duiery, ci-dcyant capitaine - général àcs fermes, 
a été arrête et conduit devant les oHicicrs munici- 
paux, comme étant prévenu d'avoir eçsayc d'engager 
por.r les émiîrrcs à rauber<Tc dn Cheval-Elauç. 

Inventaire fait des cticts trouvés sur le sieur 
Duiery : il a été trouvé deux lettres daus son 
porte-feuille , par lesquelles en lui promettolt 
»n grade d'olTicier dans l'armée des princes , et 
on rinvîtoit d'auicncr avec lui le plus d^hommes 
qu'il poi.rroit, avec promesses de le mettre à la 
tête d'une compagnie, 

Ensuite de ce procès-verbal est une information , 
contenant plusieurs dépos^ilions de témoins qui 
confirment ces faits et qui déclarent qu'il a voulu 
les enrôler. 
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D'après le rapport, rassemblée a reii4u le décret 
suivant : 

L^assemblée nationale , après avoii^ entendu la 
lecriirc des pièces et de la procédure instruite à 
Angoulême , contre le sieur Louis Dulery , ci- 
devant capitaîne-gcnéral des fermes du roi, domi- 
cilié dans la paroisse d'Orgey al , x décrète, qu'il y 
a lieu à accusation contre Louis Dulery , comme 
prévenu dVttentat à la sûreté généxale de l'Etat, 
et contre la constitution ; renvoie à son comité 
des décrets la rédaction de Tacte d'accusation. 

( Adopté. ] 

La séance est levée à 4 hevrcf • 



Rapport de M. Murais , sur le mode par îcquil Itt 
naissances \ mariages et décès seront eonsiatis. 

M. Murais : Messieurs , la constitution porte 
( til. n, art. 7.) que 44 le pouvoir législatif, 
établira pour tous les h'abitans , sans dîttîqçtioa , 
le mode par lequel les naissances , mariages et 
décès seront constatés , et c^'il désignera les offi- 
ciers publics qui en recevront et conserveront let 
actes, n 

La loi promise par cet article de Tacte coas- 
titutionel , la nation l'attend , Ica circonstancef 
la sollicitent ; lorsque la religion catholique étoit 
1% scvle avouée en France , lorsque seule elle y 
jouissoii du culte public , il fut naturel de s'adres- 
ser â ses ministres , pour constater les naissances , 
niâriages et décès des citoyens , puisque chacun- 
de ces événemens étoit une occasion nécessaire , 
de recourir à eux ; mais depuis que la liberté de 
/tous les cultes , si long-temps désirée par la philo- 
sophie , a été solemneilement consacrée par la loi ; 
pourquoi les citoyens qui ne reconnoîtront pas le 
ministère des prêtres ^ quand au culte , seroient* 
iU obligé! de fecon&oltre dans ces mêmes prétrs4,« 
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un ministre civile qui ne leur appartient pas , et 
qui ne leur fut dc'lcgnc aiitiefols qu'accessoiicinciît" 
aux fondions faccrdotales qu'ils remplissoicnt en- 
vers tous. 

Eh ! quelle circonstance plus heureuse pour en- 
lever aux pntres cfette sorte de jurisdiction qui 
leur est étrangère , pour faire ce^^cr ce mélange 
incohérent de fonctions civiles et de fonctions 
religieiKes ; pour opérer, dans la législation, ce 
changement salutaire , que celle où tous les pou- 
. vbirs viennent d*être dénnis et circonscrits î Cette 
circonscription des pouvoirs est la base la plus 
Immuable de la constitution , comme elle en est 
le plus grand bienfait; quelle seroit donc cette 
exception â la constitution même , à la faveur de 
laquelle lef prêtres stnls teroient maintenus dans 
des fonctions qui , par leur objet, appartienHent. 
tx évidemment à la puissance civile ! 

Le citoyen naît et meurt à sa patrie indépen— 
damm'cni; de toute religion et de toute cr6yance ; 
c^est donc dans les fastes de la patrie que doivent 
être inscrites sa première , sa atmiere époque , 
tt cette époque si intéressante ou , reconnoissant 
que set devoirs envers la société ne se bornent 
pas à un dévouement personnel,' il vient con- 
tracter rengagement de se reproduire. 

Cette première à conduit votre comité i penser 
'jq'ue le soin de constater les mariages , naissances , 
et décèr , devoît être confié aux municipalités* 

Tel avolt été Tavis du comité de constitution 
die la première assemblée nationale, et il no^s a' 
paru que cet avis devoit être adopté ^ à raison de 
la plus grande facilité que Taccès des muniçipa- . 
lités présente à tous les citoyens , â raison des 
convenances politiques , à raison de la publicité 
plus solemnelle qu^il convient d^imprimer à ces actes 
importons. 

1^' Le but principal, qu*on dit avoir, et qu'ont, 
en effet , toutes les nouvelles institutions , a été de 
les rendre plus utiles aux citoyens pour lesquels 
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elles ont cté formées ; de-là le rapprochement de 
l'administration , des admiaiiircs ; de la justice , 
des juttîciablcs. Or , puisque vous trouvez dan» 
chaque ville , dans chaque bourg , dans chaque 
paroisse ou communauté de campagne ( décrei 
du 22 décembre 178g » portant constitution des 
assemblées primaires et des assemblées administra- 
tives , art. 7 ) , une magistrature popuUirc , per- 
manente , créée par la confiance , liée aux citoyens , 
par tous les rapports qui peuvent les intéresser; 
cet établissement qui a sa base dans la constitu* 
tîon même ^ qui est tout formé , qui existe par- 
tout , qui est à portée de tout, vous paroîtra , 
sans doute plus susceptible qu'aucun autre, cle 
Tattributlon qu'il s'^agjt de'donner., 

Une considération vraiment digi^c des regarda 
de rassemblée nationale , établit , plus puissamment . 
encore, la compétence des municipalités; le ci» 
toyen naît dans le sein de sa municipalité , c^eat-Ià 
qu'il croît et s'élève , c'est-là que., dès Tâgc dc^ 
dix-hùit ans , il vient faire à sa patrie le premier 
hommage de ses forces , en s'inscrivant ai^ rôle 4et 
gardes nationales ( décret du it juin 1790., ) c' est-là 
qu'à^Tâgc de vii^girUQ ans, )l reçoit le baptême 
civique ,' par son inscription spr le ubleau des 
citoyens ^ pàtme décret du JS2 décembrç 17S9 « 
'section première, article' IV . et VIJLI,) c'est-li 
quH vingt-cinq ans i] acquiert cette activité utile 
et honorable , qui l'^appelle à Tadministration » 
à la représentation nationale , qui enfin , jusqu'au 
dernier période de. sa vie , Ta^ache et le dévoue au 
acrvîcc de son pays; s'il a le malheur d'avoir pro- 
voqué sur sa tête le glaive vengeur de la loi, 
aiprès avoir expié son crime par la pçint' , . aprée 
en avoir effacé la tache par le repentir , et unô 
meilleure conduite , c'est sur l'attestation et la 
demande de la municipalité , qu'il est réhabilite 
( code pénale titre VII , ) ainsi , puisquç tout ce 
<|ui tend à fixer , à constater , à rétablir son. état 
jiQlitique est du ressort de la municipalité, alaquelie 
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n est attaçkc , 41 est conscqircnt que et reisort 
«îctendc aussi an droil de constater son ctat civil ; 
Ir'attr^budoti de ce. droit, soit â tout autre éiablîs- 
Aement , soit à tout autre officier public , scroit 
évidemment forcée, et s'cloigneroit de la ligne des 
trais principes. 

, Votre comité a jette ses regards sur tous les autres 
établissemens que la prévoyance de la loi a place 
auprès des citoyens; il n'a pu les reposer ni sur 
les' directoires de département, ni sur les direc- 
toires de district , ni sur les tribunaux -, la seule 
raison des distances nécessite cette exclusion ; cette 
exclusion dait même être étendue jusqu'aux juges 
■ de' paix. Vraiement , ceux-là sont plus rapprochés , 
mais il* s'en faut bien que ce rapprochement soît 
iel par-tout , qu^i puisse offrir aux citoyens les 
facilités que vous voulez , que vous devez leur 
assurer. Rappellet-vous , messieurs , de combien de 
détails les jnges de paix sont déjà environnés ; 
considérez que leurs utiles^ fonctions renaissent 

. èhaque jour , et chaque instant du jour : tour i 
ffûfUT conciliateurs^ juÇcs , officiers de police, leur 
■ele ne pourrait pas sùffirt à des devoirs trop 
émltfpliés. 

' La coBStltutioft a marqué , d^aillcurs', une sorte 
d'incompatibilité entre' ce qu'ils sont, et ce qu'ils 
^croient; ils participent au pouvoir judiciaire , ils 
l'exercent-, et toutes les convenances politiques 
placent au rang des fonctions administratives , le 
foîn de constater Téiat civil des citoyens. 

Je ne dois pas vous dissimuler , messieurs , ei 
tK»JÊê ne nous sommei p^as dissimulé â nous-mêmes , 
en considérant combien demàndsnc de soin, d'at- 
lentioa-, d'exactitude , des fonctions si essentiel- 
lement liées à l'ordre public , au sort et au repos 
des fhmilles , tout ce qu'on peut objecter contre 
l'attribution de ces fonctions' aux municipalités. 
Le nombre actuel de ces municipalités , peut être 
réduit par des réunions utiles ; les muuicipalités 

' diTS campagnes sent ordinairement composées de 

çltoyca* 
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Citoyens peu instruits , auxquels on ne peut dé« 
léguer , sans quelque crainte , un ministère si 
intéressant. 

Tout cela a été long-temps médité , long-temps 
discuté <, long-temps balancé : mais , si vous éta- 
blissez des officiers publics, auxquels ces fonctions 
seront spécialement confiées , il faudra nécessaire* 
inent les sakrier, et la dépense seroit énorme , 
mais, si pour diminuer cette dépense^ en diminuant 
}c nombre dejK ofîicrefs publics , vous formez des 
arrondissemens., quels inconVéniens , quelles loA 
gucnrs ne vous présente pas une nouvelle division 
de la France ; quel retard n^apporre-t-elle pas iH 
l* exécution de la loi ; et la loi est urgente P 

Pins jaloux de vous présenter une loi simple 
dans SCS dispositions , facile dans son exécution , 
qu'une loi simple dont il ne seroit permis d*entre- 
voir la«perfecion qu*à travers mille difficultés,' 
qu^une loi dont l'effet trop retardé seconderoit 
mal les vues de rassemblée nationale , Tattente 
publique , et ce qu*e3^igent les circonstances , votre 
comité a cru ne pas devoir se désister de Tidée 
de rattnbution aux municipalités^ de cette idée 
à laquelle se lient tous les rapports et toutes les- 
convenances s 1< réunion possible , de quelques 
nsnnicspalités , jcertainement, combinée avec U* 
population et les distances , n'y est pas un obstacle; 
cette réunion laisse , au contrairt , l'espoir qu elles 
seront composées alors de citoyens plus éclairés. 
En attendant, nous leur faciliterons l'exercice de 
ces-nouvelles fonctions , par une instruction simple , 
explicative de la loi qui aura été faite , nous les 
aiderofis , en leur envoyant des modèles des actes 
à -recevoir, et rassurés par ia permanence du corps 
législatif-, sur les incçnvédiens qu'on peut prévoir 
et craindfe , ce scita par les leçoiis de l'expérience , 
que ces inaoQvénicns seront corrigés , et que la loi 
pourr» • êti« portée â ce point de perfection , 
qtt'41.«e$t permis d'envier, mais si difficile d'atteindre; 
quand pour établir un nouvel erdre des choses , 
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■ tfn a rhabîtudc à vaincre , le préjuge â détruire , 
des obstacles de toute espèce à surmonter , et 
qu'on est dominé par des circonstances pressantes , 
et commandé , sur-tout, par les motifs -impérieux 
de la tranquillité publique. 

C'est ce motif qui , devant hâter l'exécution de la 
loi nouvelle , a principalement influe sur )a détermi- 
nation de votre comité. Les préjugés religieux des 
uns , la haine obstinée des-autres contre la constitu- 
tion , la crédulité des femmes , les manœuvres des 
Jj^étres , sont cause que Tétat civil d'une multitude de 

nouveaux nés n'cstpai constaté, parce qu'on afiPectc 
de méconnoître l'évéquc , le curé con^titationnel. 
Votre premier soin doit être d'étouffer ce prétexte , 
tous les jours renaissant, d'agitations et de troubles; 
il doit être d'assurer au citoyen sa propriété la plus 
précieuse , celle de son état ; d'empêcher qu'il ne 
S3it victime de la niorguo ou. de raveuglement de 
sesparens. Le moyen est daqs vosmainis; inve&tisseas 
les municipalités de la fonction *de constaierlcs nais- 
sancef , mariages et décès , et en méme^temps que. 
vous les honorerez par cette attribution , à combien 
de mau}d n aarez*vous pas à vous féliciter d'avoir 
rpmédié ? 

Après avoir déterminé quels seront lés ofEciers 

• publics qui , aux termes de la constitution ^ te-» 
cevrônt et conserveront . les actes servant à cons^- 
Uter ks naissances, mariages et décès dès-citoyens^ 
j'aurois â vous entretenir , messieurs, de l'impor- 
tance de ce$ actes sous le rapport de l'intérêt gé« 
néral et sous celui de l'iii^érêt de chaqite iadi"» 
vîdu. 

La société doitconhoitre quçls soilt les membres 
qui la composent; c'est sur le calcul de sa po- 
pulation qu'une nation peut plus sûrement calcu- 
ler ses moyens et ses forces. Il est dç td^roit na-; 
turel que l'homme conBioisse ses parens et ict qu'il 
est lui-même : c'est à cette connoissanoje certaine 
d£ l'état civil de chaque citoyen que tient l'ordre • 
des successions \ U droit si r^spectible de la pro- 
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^iété y est également lié ; et quoique -ces actci 
ne doivent plus servir , comme autrefois ^ à der 
échaffaudages généalogiques pour arriver à une ori- 
gine souvent idéale, dont Torgueil se faisoit ua 
titre , on ne peut cependant se dissimuler et Tim- 
portance de leurs rapports" avec Tordre social « 
et leur utilité générale pour tous les citoyens. 

J*aurois encore à vous entretenir de Tinsuffisanc^ 
des lois qui , jusqu'aujourd'hui , ont régi une ma* 
tiere si essentielle. 

Taurois à vous dénoncer les abus sans nombre 
et les mconveniens en tout genre qui naissoienr 
de cette imperfection des lois. 

Mais cette dissertation inutile n'ajonteroit rie*' 
à YOtre conviction : la nécessité d'une meilleure loi 
est universellement sentie, de toute' part elle est 
réclamée ; je doîs me borner conséquemment à 
vous oflFfîr le développement des motifs qui ont 
déterminé celle dont je viens , au nom de votre 
comité , vous présenter le projet. 

Les trois époques les plus remarquables , rcla- 
tiv^ement- à Thomme , à sa descendance et à la' 
société , sont sa naissance , son mariage et sa mort. ^ 

C'est sur ces trois époques qua le- Icgislatcur- 
doit porter ses regards , et veiller à ce qu'elles 
soient soigneusement consignées dans des dépôts 
authentiques et facilps à consulter. 

Ce sont ces trois époques qui ont principalement 
fixé l'attention de votre comité. 

Je n'entrerai cependant pas dans un détail ttop 
éiendu du mode dans lequel il a4:ru que les nais- 
s«nces et les décès dévoient être constatés. Chaque 
article du projet de décret que je mettrai sous vos 
yeux , porte pour ainsi dire son motif avec lui ; 
ot je croirai vous en avoir dit assez , eu vous ob- 
servant , messieurs , que le but de votre comité a» 
été de prescrire la plus scrupuleuse exactitude- dans 
renoncé de ces actes , la plus exacte uniformité 
dans leur rédaction , d'en assurer la vérité par tous • 
les aloyens que U prudence peut admettre, de pré- 
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venir rotnîsslon d^aucune des circonstances qot 
peuvent désigner d^une manière plus précise Tin- 
dividu né ou mort , et établir la chaîne de la filia- 
tion , en observant que sa sollicitude s^est sur-tout 
étendue , et plus particulièrement appliquée à ce 
que , dans le cas d'une naissance ignorée ou dou- 
teuse , d'nne mort violente ou inopinée , tout ce 
^i peut donner des lumières sur le sort d'un être 
malheureux , livré â Tabandon par des parent in* 
humains ; tout ce ^ui'peut donner des lumières sdî 
un crime à punir, fut attentivement recueilli ,• es 
TOUS observant enfin que votre ecmité a* tout prévu 
ou désiré tout prévoir , de manière qu'il ne puisse 
plus y avoir d'incertitude sur des faits qu'il im- 
porte si essentiellement de constater avec précision. 

Mais il a cru vous devoir des dévcloppemcns plui 
détaillés sur ce qui concerne le mariage. 

L'acte qui dait servir à le constater , n'est plus, 
comme dans le cas d'une naissance ou d'un décès, 
un simple procés-vcrbal d'une déclaration reçue: 
c'est un contm que deux. parties font activement, 
c'est un contrat auquel la société a intérêt , et d^- 
lors il faut fixer et la nature du contrat , et quelles 
conditions sont requises pour pouvoir le passer va- 
lablement , et quels empéchemens peuvent y être 
mis , et qucUes doivent en. être les formes préa- 
lables et intrinsèques. Il faut que l'officier public 
charge de recevoir ce contrat , puisse savoir si les 
parties qui se présentent à lui sont habiles à con- 
traint r ; si la justificatioir qu'elles lui offrent de 
leur capacité est au gré de la loi ; il a par conséquent 
été indispensable que cette loi ne se bornât pas à 
déterminer le mode matériel de constater le ma- 
riage; ,.fl a fnllu encore qu'elle embrassât dans si 
prévoyance tous les cas où le mariage peut être i 
ou n'être pas valablement constaté. 

ti,La loi ne considère le mariage que comme 
contra* ciyil i? , c'est le tbxte de la constitution- 
C'est de ce texte que, découlent les déterrainationi 
wiïxqucjlcs votre comité s'est arjfêtci C'est d'apris ce 
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texte qne je lalsonne , c*est ce texte qui devieflt 
mon égide contre tout ce que Terreur , le pryéjugé^ 
la superstition et la mauvaise foi poarroient m'op* 
po«er. 

Le mariage' que la loi ne considère que cemme 
contrat civil ne fut jamais en effet autre chose : c*êst 
le consentement des deux époux qui le forme , c^est 
leur union qui le consomme , c^e2»t par Tobscrvation 
des formes prescrites de la loi qu'il produit les effets 
.civils , telle que la légitimité des enfans , leur droit 
de succéder , et sons tous ces rapports, il est imposa 
tible de ne pas appercevoir un simple contrat doat 
les bases tiennent uniquement au droit naturel^! 
au droit civil. 

Loin donc de nous tous les scrupules qui pour- 
roient naître de celte erreur trop long-tcms ac» 
créditée ; de cette erreur que la puissance ecclé- 
siastique toujours rivale de la puissance séculière 
avoit intérêt de propager , qui , confondant le 
contrat et le sacrement , pourroit vousiaire craindre 
d'excéder vos pouvoiisct de toucher à la spi:i:ua- 
litf. 

Jt n^examîneraî pas , messieurs ,~sî Ton trouve 
dans l'ancienne ou dans la nouvelle loi , qne le 
mariage ait clé érigé en sacrenaent ; je ne parcourrai 
pas les monumens de la tradition qui , jusqu'au 
douiicrae siec]# , attestent la temporalité du ma- 
riage ; mais sans vouloir approfondir cette ques- 
tion , je dijai du moins , et j'oserai le dire sans 
crainte d'être démenti , qne le racrcment ne fut 
institué que pour la Satisfaction des époux et non 
pour former le lien qui les unit, que le sacrement 
» pu être joint au contrat , mais n'a jamais fait 
le contrat m^me : qu'en un mot le sacrement n'est 
point de l'essence du mariante ; et que si parmi 
nous et jusques aujourd'hui il a été essfntiel à sa, 
v'^liditc , c'est uniquement parce que la puissance 
civile , qui seule à le droit de déterminer le» 
formes des contrats , l'a mis dans le nombre de 

M 3 

Digitizedby Google 



(«34) 
celles nécessaires à la validité du contrat de 
mariage. 

Je ponrrois me renforcer ici de^ raisoiis les plus 
pressantes , je jxourrois invoquer le témoignage des 
auteurs les plus attachés à la jurisdictlon ecclé- 
5!t5tique ( Sanchet de matrimonio ,.lib. 7 disput za , 
numéro s ; Vanespen , tom. i , part. « , tit 3 , 
cap. I; Pothicr , traité du contrat de mariage , 
to:n. I , part, i ,' chap. 3 , ) qui cependant n ont 
.pu s'empêcher de reconnoîtrc que le mariage n'est 
^aus son essence qu'un simple contrat , que le 
«acrement n'y est qu^accessoire , mais que le con- 
jti%( et le sacrement sont absolument indépendans 
Tun de Tautrc. 

Je pourroi« demander s'il n'existe pas de «la- 
xia^ç et de mariage légitime ailleurs que sous Tcm- 
ptre de la religion catholique ? Je pourrois de- 
mander si lorsque deux épopx Juifs , Ariens , 
Kcstoricns , Calvinfstcs , sont rentrés dans le sein 
de i'église , on n'a jamais pen^é à les marier parc< 
q^l'lk n'avoicnt pas reçu le sacrement? 

Mais pourquoi me livrer à une discussion oiseuse 
'«ur un point déjà fixé ; t4 la loi ne considère le 
ji mariage que comme conirat civil >^ ; vous ne 
pouvez , vous ne devez vous-même le considérer 
■«^ue comme contrat civil , et ce mot de la cous- 
iitutiun que vous a%ez juré d-e maiiftenir, que vous 
.voulez défendre , doit incessamment dissiper toutes 
Jes objections , JeTvcr tous les doutes , soumettre 
tous les esprits. 

Si le mariage nVst et ne fut jamais qu'un contrat 
civil , c'est sans doute à la puissance civile â en 
rci» 1er les formes, à en déterminer les empêchcmens; 
et sous ce point de vue , messieurs , votre compé- 
tence n'eût pns été moins certaine autrefois qu'elle 
l'est aujourd'hui. 

L'on, n'osera pas contester que la m-atiere des 
contrats appartient à l'oidre politique , et fait partie 
^e la législation civile. Or , le mariage étant, de 
tou:» les contxafts , celui qui intéresse le plus la 
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tociété % c'est évidemment à la puissance étaiblle 
pour le gouvernement de la société , qu'il apptr' 
tieat pluSi particulièrement de dicter les loix reh- 
oives au maiiage : ( Pothicr, tbid, ) Aussi est-ce par 
les ordonuancës de nos rois <, que les formes en 
sont réglées ; ( ordonnance d'Henri II, de i556, 
ordonnance de Blois, édit de Mclun,édit d'Henri IV, 
v6o6 , déclaration de Louis XIII, lôSg , édît de 
Louis XIV , du mois de mars 1607. ) Et si , sur 
ce point , lés usurpations de la Wm de Rome et 
des évcqu-cs, «nt été trop leng-t^R tolérées; je 
le demande , messieurs, peut-il y avoir prescription 
contre les droits de la souveraineté ? 

Qu'on n'allègue donc pas lapossession de l'église, 
d'établir des empcchemcns aux mariages , et l'usage 
si abusif d'en donner des dispenses : cette objection 
déjà, repoussée par le principe génértl , qut le 
.mariage n'étant en soi qh'un contrat indépendant 
,da sacrement , ne peut être régi qu* par le> loii 
.émanées de la puissance civile , l'est encore plus 
•victorieusement et par le genre de la possession 
alléguée , et par son opposition aux principes, et 
-par le^- faits. 

Cette possession n'est que la suite des entre- 

.prises de la puissance ecclésiastique sur la puissance 

jséculiere , et de la tolérance de celle-ci ; mais en 

5)nncipes , et maigre les efforts des partisans les 

,plus zélés des droits de Féglise , qui ont attaqué 

,dans. leurs écrits , ceux de la puissance séculière 

sur les mariages , il est constant , il est établi pax^ 

^tout , (mêmes auteurs, que ci - dessus,) que le ma- 

• riage étant un contrat civil , et comme contrat 

eiv'il , appartenant à l'ordre public , la qualité de 

sacrement qui survient à ce contrat , mais qui en 

suppose la préexistence , ne le soustrait pas an 

-droit qu'à la puissance séculière d'en régler les 

.formes et d'en déterminer les empcchemcns : en 

fait.,. <:' est par les lois romaines que les premiers 

empcchcmciîs aux mariages furent établis. C'est 

l'empereur Théo dose qui avoit défendu , à peint 
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àe nullité , le fliariage entre cousins germains* C*tU 
Jnstinien qui avoit fait de Taffinité apirimclle , un 
empêchement dirimant du mariage ; celui de U 
disparité des cultes avoit été établi par les empe- 
reurs Vatentinien « Tlicodose et Arcadius. En fait 
encore , riiistoirc nous fournit une foule d'exem- 
ples de dispenses données au nom du roî ,.et ex- 
pédiées par les chanceliers de France , pendant la 
durée de Tédit de Nantes. I a puissance temporelle 
avoit récou^dÉftvus sc^ droits sur cet objet , pour 
. le mariage de^iotestana. Or, aux-yeux de ia loi> 
le mariage des protestans ctoit-îl d'uue autre nature 
que celui des caiholiques ? " • 

Ainsi rassures , messieuri , svt un droir qui rous . 
estinconicstablcmcnt acquis , que l'issembléc cons- 
tituante vous a transmis par celte (ic'claration pré- 
cise de Tacte coni>iituiionnel , n' que la Ipi ne 
considère le mariage que comme contrat civil ijjil 
est digne de vous de terrasser encore im préjugé » 
de dissiper une erreur qui , trop long-* temps , a 
régné sur le penpte $ il est de votre sagesse de sim-^ 
plifier les loi» sur les mariages , de réduire Ie& 
cmpéchemens qu^un génie dominateur avoit arbi- 
trairement multiplies , à ceux que la nature et les 
moeurs ont elle«-mémes posés ,^ et d^abolir à jamais 
Tusage de ces dispenses vénales , inutiles à Tavenir ^ 
quand il ny aura plus que des empéchemens né- 
cessaires et légitimes y et qui dans tous les temps « 
devenus Tobjet d'une spéculation, scandaleuse , ont, 
.porté Tattcinte la plus funeste aux lois dont elles 
attestoient Timperlection ou dont elles autorisoieat 
la violation. 

N'appréhendez , à cet égard , racssieuis , ni les 
efibr|s du fanatisme , ni les doutes de la crédulité ; 
le tems est venu, où tonte autorité doit être res.serrée 
dans les bornes ; puisque c'est la puissance ci- 
vile , qui avoit tellement uni le contrat au sacrement « 
^ne 4 «ans le sacrement irn'y avo't point de ma- 
riage , la même puissance peut sans doute les sé- 
parer ; et laissant la plus grande latitude de libcxU 
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i ceiïx qti voudront faire bénir leur tmîon , à 
ceux, qui , nés dans le jein de l'église , voudrMvt 
se soumetre à ses loix , à ceux que leur piété 
coniduira aux autels, pour la sanctification de leur 
mariage; non, messieurs, vpus n'empiétez pas sur 
des droits étrangers , mais vous exerces les vôtres , 
ceux que la aation vous a confiés , en vous bornant 
â fixer les loix relatives au contrat. 

Je m'arrête ici , messieurs, pour ne pas consumer 
vainement un temps dont nous sommes comptables , 
et dont jious devons être économes ; il me suffit de 
vous avoir rappelle les principes ; ils sont écrits et 
fixés dans la constitution. Chacun a d'ailleurs dans 
les mains les rapports faits sur cette matière par 
MM. Lanjuinais et Durand de M<ûllane , membres 
de rassemblée constituante. 

J'arrive donc aux résultats que votre comité m'a 
chargé de vous proposer; il les a principalement 
établis sur deux bases : la liberté et le bien de l'état, 
La liberté , devenue notre élément , doit sur-tout 
réj^ner dans les mariages : le bien de l'état tient aussi 
essentiellement à ce qu'ils soient rendus faciles , 
puisque la force d'un empire est dans la popu* 
lation* 

C'e«t d'après ces deux points de vue que votre co* 
nit^ a cru devoir borner les emp^chemcns des mà^ 
ria^r^s à eeux-ci* 

I®* Entre parens et alliés ^jusqu'au decpe.de cou--» 
sins germains exclu ivctncnt ; la nature rrâfouvat 
toujours \çi mariages entre les asccndanset les déi^ 
ceujdans. Les mœurs ellef^mi'tfies s'offensent de celui 
des personnes que les liens du sang unissent déjà: 
de trèi-pcbs ; ri est d'aflleiirs'd'' fine saine politique 
de ne pas auiorreerlcifamâllcs à se concentrer ^ et ài 
concentrer leurs* bkns uniquement my elles-mêfnes :> 
tels sont les motifs qui oni déterminé ce premier 
empêchement , assez étendu pour que les UKEUrs et 
rhontrSteté ne puissent pas être blessées ; asseJi li r 
mité V pour que la libertés nê-puis'se'pti» eu somffrir. 
. ag. ÎLatisc .ceuic quji sehiieia déjà et) gagés d»sui4 
^ / M S 
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tijî mafîage , actuellement subsistant. Si' le prcTnicr 
iJcit de cette union est la propagation de Tespccc ^ 
iLi-u est un second qui n'est pas moins intéressant 
aux yci K du législateur attentif; c'est Téducatioa 
QL reu^kssemeait des enfans. La dissolnbilité spon- 
tanée (lu mariage , la liberté d'en contracter un 
second japrèr un premier qui ne seroit pas léga- 
lement rompu »*flcroit une liberté immorale et im- 
poiitiquc ; vous- n'accorderez cette liberté qu'avec 
sagesse tt circonspection : votre pfrudence fixera 
votre attention sur le sort et Tintérét des ^nf»nfi y 
mais sans vouloir prévenir , à cet égard , quelle* 
seront les loix d'exception que vous pourrez faire , 
votre comité a cru devoir rendre hommage au 
piincipc général , au principe caractéristique ^dik 
mariage , à la de finition qu'en donne la loi. 

jBjI maris tt femiiKS cvnjunctio in dividtiam vita 
eonsueittdinem continens, 

. Je ne vous parlerai pas , messieurs , des autrer 
crapéchemens qui , dérivant de. la nature des choses , 
de l'incapacité personnelle de contracter , n'ont pas 
l^esbin d'être expliqués. 

• .^a^s il est une. disposition dans le projet de 
décret que j'aià vous présenter , qui mérite quclqu'at- 
i«ntioir diCWQtrcpart , et qpelquc- discussion de la 
iHieoaocijî'- ne parle pas de celle par laquelle npu» 
avons fixé la puberté à quinze ans , pour les mâles » 
^jà-tt-éizer aàsr pour les filles'v le rootiffide cette 
disp<J>sîtioit est sensible ; vor!S examinerez méœ« 
»'rl aie îsCToât peut-itre pas plus sage de ' retarder 
d»iaiiiajge 'encore Tâgc auquel il ooit-ciDc peranis 
dc' ie «naricr. 'i ^ '^.' - ••.> i '-:•-•• >•• 

t I^eul-étre qu^'cn.tappelîaiît cette Joi deLyeurguer 
<pib défetfdoit de mâriet les filsl dans un âge ^li- 
mamré v-q«î'«3^»S€«it dans les .deux époux , une 
beauté-' mâle-, urne taille avant^getise , iinc santé 
ItriUaûtœ ^ parre que, dit son historien , pir-tout 
où i?Dn . permet à des enfans de perpétuer Ic's 
far^iiHcs ,''Pe^peçc humaine ^sc râppetissc: et- dégé- 
jScré-d'^tie maniefc s eii&xble % vous, jugerez plus 
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mûlt de TOUS ttutcherà Tesprit de cette loi , qu'à 
k lettre ~des lois romainet faites pour d'autrei 
clinats ; mais je parle de ccite disposition , par 
laquelle il sera permis aux mineurs de te maricir 
à vingt-un ans sans le consentement de leurs père , 
mère , tuteur , ou curateur , en tes obligeant seule* 
ment à requérir le consentement de leur père et 
mère , s'ils sont encore vivant , jusqu'à Tâgt de 
vingt-cinq ans. 

Ne croyez pas , messieurs « que nous "ayons 
voulu méconnoître les droits que la nature donne* 
aux parens sur leurs enfans , droits sacrés et res« 
pectables ; mais ces droits ont aussi leurs limites , 
et ce ne sera pas lorsque l'a liberté a répandu sa 
douce inEuence sur les habitans de cet empire , 

3' ue vous voudrez excepter quelques individus 
e la part qui leur est due à ce grand bienfait 
de la constitution. 

Les lois quîdéclaroientnuls les mariages des en- 
fans , contractés avant vingt-cinq-ans , skns le con- 
«en terne ut de leurs père , mère , tuteurs ou cura- 
teurs, et qui même après Tâge de vingt-cinq-ans 
assujettissoient ces enfans à la peine de rexhéréda- 
iion : ces. lois , dis*je , tenoicnt à des motifs qui 
aujourd'hui ne peuvent plus être pesés : on trouve 
renoncé de ces motifs dans diverses ordonnances, on 
y lit que cétoitpour prévenir des mariages, qui: par 
rinégi^lité des cQnditions fiétrissoient Tlionneur Ue 
plusieurs familles illustres , „ que tant de précau- 
tions étoient prises. Mais puisqu'aujôurd'hui loin 
dci préjugés qui divisoicnt les hommes , Tégalité 
les rapproche ; puisqu'il nc« peut pins y avoir ce 
^ui, dans le dictionnaire de Torgueil, s'appelloit 
des mésalliances; pt^isque deux êtres de même na- 
ture , de même création, égaux devant la loi ,~et 
jouissant des mêmes droits , peuvent s'unir sans flé- 
trissure ; pourquoi retarder l'instant du bonheur 
pour celui qui croit le trouver dans un mariage ^ et 
subordonner à la volonté d'autrui le destin de sa 
vie ? Disons-le , messieurs , trop souvent les perea 
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ne comsiïhent que Tànibiuon» tlansle conscnlcmént 
qu'ils donnent au mariage de le ure cnfans , ou dan» 
^empêchement qu'il» y mettent, et c*cat précisé- 
ment Tambition qu'il faut déjouer ; c'est U cumu- 
lation des grandes fortunes qu'il faut empêcher ^ 
c'est le bonheur qu'il faut assurer dans les mariages» 
Or , si vous 'voulez que les mariages »oient heu- 
reux , laissez la liberté det choix» 

Ainsi ^ en facilitant les mariages ^ tous les. mal* 
tipli'ercE , et vo«4 ferez le bien de la société : vous 
ferez un grand pas vers ramélioration des moeurs ^ 
sans lesquelles il ne peut y avoir de bon gouver- 
nement» 

Ah! ne craignez pas que ITiomme i vingt -un 
ans contracte imprudemment un engagement, auquel 
tient le sort de toute sa vie $ ea It livrant plutofe 
À lui-même , vous devancerez les progrès de sa 
raison , c'est la dépendance qui les arrête, ou quilea 
retarde ; tel é&t l'esclave dont i'ame avilie ne s.'ouvre 
Jamais à U vertu. Croyez d'ailleurs , croyçz à ce 
i^enciment inné dans rkomme, qui le pousic vers soa 
bonheur , dont nos institutions anciennes tendoient 
presque sans ce:ise à îe dévier , et osez vous pro*^ 
mettre de nos institutions nouvelles , des eifets de 
l'égalité 4 d'une éducation miftux dirigée ^ ^*n déve- 
loppement plu»^ prompt des faculté» moralsea dvt 
citoyen. • 

• Au surplus , c'e^t lur le texte précis âtvmt loi 
déjà exi^unte que votre comité a calqué la dispo- 
Sfition que j'ai rhonneur de vous présenter en son 
Bom. Si ui> père, ou une mcrc , ou un ayeul ^ em 
«n tuteur , dit cette loi , a des. sujets de mécomen- 
lement très-graves » sur ta conduite d*un enfant ^ ott 
d'un pupille , il pourra porter sa plaiiue an tribunal 
domestique de la famille assemblée ; le tribunal de 
amille , après avoir vérifié les sujets de plaintes , 
pouira arrêter que Te nfant » s'il est âgé de nioins de 
vingt-un an» aceoiaplis , sera renfermé pendant un 
teime qui ne pourra excéder celui d'oni année,, isoA 
ie& cas les plu» gravca» . ^ 
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' An^ ferrites d€ cette loi, itn p«re ne pevt âoitt 
plus « de son autorité prÎTee , di^peser de la il'* 
Dcrié de son fit», même dans le cas où celui-ci lui 
donne les sujets les plus graves de mécontentcmenT , 
même dans le cas où ses écart» sont à leur comble : 
eh bien, messieurs, c*est pour le cas aussi, où îi 
liberté doit être* le phis rcapectre ; c*est pour le cas: 
aussi « «ù sans cette liberté , tout engagement seroit 
hisupertable, que nrus invoquons la disposition éé 
la même loi. 

Pères de familles , qui m!en tendes , ne YOui 
allarmcz paz pas de ce langage ; si Texercice de 
votre puissance , sur vos enfans , fût toujours di* 
rigé par la sagesse ;^si vos conseils fureirt toujours 
dictés par la tendresse , et pour leur bonheur » 
mon « ils ne chercherons pas à s'affranchir de cett^ 
puissance , qui fut pour eux un -bienfait ; et ce 
consentement que la^ loi leur permet de ne paâ 
attendre , la confiance et la reconnoissance vous. 
le demanderont; mais s*il en étoit d'injustes et de 
cruels , qui ne vissent ^ dans la puissance paternelle « 
qu^un droit tyrannique , dont ils abtrseroieni , nt 
yous le dissimuler pas ^ messieurs , c'est pour euTft 

Sue la loi est nécessaire, et poutries^rcrus rcgictte^ 
*y avoir concouru» 

• Je n'ajoute qu'un mot , sur cette partie inté-i 
ressaifle de ma discussion ; nous avons cru qu^ 
f avoit une diflérence à étabKr , entre un père oti^ 
une mère et un tuteur, ou un curateur, et non» 
Favons établie, en obligeant les enfani mineurs ; 
de requérir néanmoins jusqu'à Tâge de «5 ans » Itf 
Censemement de leur pcre et mère , a?ih son^ivanait 
tous saisisses, messieurs, cette nuance,* cl!c tiêtit 
à la différence des droits d*un père et d*unemere l 
à ceux d'un tuteur et d'un curateur» ^ 

• C'est tonjoors d*après la même Vue dû fàolîter 
• les mariages, en les affranchissant dc^ obstacle^ 

que Tambition , Fitttérêtr ou ia- matignîtc avoiént 
Irop de- moyens dy ^porter, que rptrc comité 

• crUde^ix réduire le dxoit d'ôp'podtiûtiatix icuJé 
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^efes , mere« , tuteurs et curateurs des mmeots « 
ou à ceux qui alléguéroient un mariage déjà sub-* 
sistant , Faction ne pouvant être déterminée que par 
rintérét : il ne faut pas comme autrefois , que le 
premier venu ait le droit d'entraver un mariage , 
ou parce qu'il trompe ses calculs , ou parce qu'il 
fst mu par un esprit de vengeance- 'ou d animçsité ; 
Fabus des opposition^» les motifs qui le plus sou- 
vent les font naître « sont; trop connus pour que 
Yûujs n'y portiez pas remède ; c'est tqujpurs l'idée 
iuhlime et consolante de la liberté qpe nous vous 
présentons* 

Ces points essentiels fixés rjc ne m^apesantîrai 
pas sur le^ détails que vous^ trouverez dans le 
projet de décre^vi'elativement aux publications des 
promesses de mariage , et aux formes de l'acte qui 
doit le constater; le soin que votre 'comité a mis 
à prévenir toute clandestinité dans un acte qui 
doit être solemnel .et public, duquel toutes ïc$ 
personnes intéiressées doivent être averties : le soin 
qu'il a mis à réunir dans l'acte de cet eneragcment» 
tout ce qui peut le rendre |>lus authentique « tout 
ce qui peut, plus pacticulieiyment désigner les per« 
sonnas qÎH contractent , tout ce qui peut attester , 
qu'elles ont rempli le voeu de la loi , tout ce qui 
peut déposer de leur. ca]>«cité civile ^ tout ce qui 
peut assurer l'état des enfans à naître. Ces soins , 
^is-je , ont été poussés jusqu'au scrupule ;: mais 
TOUS jugerez vous - mêmes, messieurs, que -dans 
un objpt ausi important , {es moindres détails le 
9ont aussi. . . . ^ 

VeuJMez observer, au surplus , que ce que je 
Tiens de traiter, n'est étranger ni à la loi que voae 
cQ^mité vous .prptpose , ni aux fonctiofts que vomê 
attribuerez aux municipalités; 

Deux parties.se présentent pour contracter ma- 
riage ; il fjaut les connoître ; il faut qu'cltes justi- 
fieni de leur naissance.,, de leur, âge , de leur état , 
du consentement de leurs père et mcre , tuteur et 
curateur,*, il faut quelles j^ustiEent qurclUs ne sont 
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-datis sacna dés cas qui peuvent former empêche- 
ment ; et , dès-lors , il est nécessaire que la loi 
re^lc non-seulement les formes /matérielles de l'acte 
de ^mariage , mais encore les conditions et les 
qualités requises pour pouvoir se marier. 

Ce» actes de mariage , ainsi que ceux dts décla- 
rations de naissance et de décès , seront reçut 
dans des registres à. ce desdi#S. 

11 me reste à vous entretenir , Messieurs , de 
la forme -, de la tenue et du dépôt de cçs registres. 

Vous sentez , Messieurs , combien leur conser- 
vation demande d'attention, combien ^ct objet est 
digne de votre sollicitude. 

Ces registres sont le dépôt d|||b preuve de Tétat * 
de chaque citoyen, ce n^est^Be par eux que 
peuvent se dissiper la nuit du^ffmps xt les téné-' 
bres des siècles passés ; c'est sar la foi de ces 
registres que chaque individu jouit de son droit 
civil ; q:i'il possède , sous fa sâuve-garde des loix , les 
biens qui lui ont été transmis par voie de successix)n. 

Mais ce n'est pas sous cet unique rapport de 
l'intérêt particulier de chaque citoyen , que le 
lép^ivirteur doit appliquer tout &cs soins à la con* 
«ervatioa de c«s registres"; il doit encore, consi-' 
dérer leur utilité relativement à rintérct général 
et aux. grandes ! vues que tout gouvernement doit* 
se f reposer sur tout ce qui tient à la propagation; 
de l'espèce, à la connoissance de là population, 
à l'influence, sur la vie de Thommê , de la diver- 
sité, des tiimats ; de-là , il est aise de juger combieui 
il importe que ces registres soient tenus exactement/ 
déppsts'fidëllem'Ciit, et conservés soigneusement. : 

- Ces considérations majeures , ont porté votre 
cc^mité à ajoutco* au\/pTécautions qu'il a déjà prises- 
pour asshrer.runilormité , la régularité , et Texac-- 
titude , des actes, de naiisance ^ mariage et décès , 
d'autres précautions lion moins essentielles , pour la 
tenue des registres), pt)Ur leur cOTiservation , pour la 
fasfciiité des recherches , et pour prévenir qu'ils ne 
puissent jamais être déplacés , égarés etsoustraitSt * 
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Chaque Mp^ce d'acte scta consignée dams tin re-» 
gistre particulier ; il y aura donc trois registres , 
et chacun d«j ces registres sera tenu double. Néan- 
moins , comitie il Cî.t des endroits peu peuplés ,.oà 
la tenue do six regijjtrci seroît plu» embarrassante 
qu'utile, un seul rcs;ii»re tenu double , et dans le- 
quel les actes de naissance., mariage et décès se- 
ront indifiTércmmtnt tiftkssés , a paru suffire pour les 
habitations , aw^destous de six mille âmes , d'au- 
tant mieux , que par le moyen des tables qui se- 
ront mises à la fin de chaque registre , et qui seront 
distribuées, non-seulement par ordre alphabétique , 
mais dans lesquelles encore , chaque espèce d'acte 
sera classée à p^f^il n'y a aucun inconvénient à 
craindre , n'y mH^ aucune difficulté â prévoir , 
quoique ces actes^ment confondus, dans un même 
registre , sur-tout dans les lieux où le nombre an- 
nuel n'en sera pas très-considérable. 

Je n'insiste pas , messieurs , sur l'utilité de ces 
tablés, elles offrent le moyen le plps simple de 
rendre plus faciles , plus utiles les recherches des 
actes qu'on est obligé de faire journellement ; c'est 
dans la même vue de rendre ce moyen plus aisé en- 
cpre , qu'il est porté dans un article du projet » que 
tous les dix ans , les tables annuelles seront refon- 
dues dans une seule, et dans un registre particulier à 
ce destiné : la prévoyance de la loi devant s'étendre 
bien loin dans l'avenir, si cette mesure ne présente 
pas pour le moment, une grande utilité, eUe en 
présente une bien réelle., pour la suite des temps. • 

. Je ne vous dis pas , messieurs , que chaque re- 
gistre sera timbré , cotté et paraphi*; ccst le signe 
extérieur du timbre, c'cst.la pré caâi tloii.de la cotte 
e( du paraphe qui garantissent i'aotheiitioité des re gif* 
très publics , et qui seuls peuvent préveiwrlesfrandes. 
De ces registres tenus doubles, Vmm devra ttre i 
déposé aux archives des municipalités pour qne 
tous les citoyens puissent plus facilement , et à 
moindres frais, les consultez et en prendre les ' 
eaçpéiditioa»» _ •• ' - ' \ - ■>"- 'l 
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Votre comité a pensé que Tautre devoît être ' êi" 
posé an secrétariat du directoire du département ; 
c^est là qu'est le siège principal de Tadministration , 
et c'est là que nous a paru devoir être le dépôt, gé» 
néral ; les relations des citoyens au département « 
les relations du département y soit avec le ministre 
de l'intérieur , soit avec le corps législatif , roui 
disent assez combien ce dépoli sera tout à la fois et 
plus commode et plus utile. 

Ce dépôt se faisoit autrefois aux greffes des bail* 
liages et sénéchaussées ;miiis des -motifs pressaris ooc 
dé terni '^né le changement qMe nous vous prop^sont» 

Vous savez» mcssîeor», comment ces registres 
cteicnt tenus dans c<ra greffes ; mie fatale cxpéricnos 
a prouvé même à plusieurs d' eotre nous , avec quelle 
négligence ils y ctoicnt conserves : placés sous rœil 
de Tadminlstration , dans les mains d'un déposi- 
taire surveillé par elle , vous avez droit d'attendre 
plus d'attesition et plus de soin. D'ailleurs, MM. > 
ce dépôt des registres n'a absolument rien de com- 
inun avec les fonctions judiciaires , dont les tri- 
bunaux sont chargés, et dans lesquelles ils doivent 
être rigoureusement restreints. Soyons fid elles jut* 
qu'au scrupule , à la démarcation des pouvoirs tra- 
cée par la constitution ; soyons attentifs à prévenir 
toute confusion des droits des4(utorités constituées $ 
et puisque les rapports des citoyens , quant à leur 
eut civil avec les tribunaux, sont purement acci» 
deAtels ; puisqu'ils ne peuvent avoir à traiter de* 
vant eux de ce grand intérêt, qu'en cas de contes*» 
tation, pourquoi remettre à ces tribunaux un dépôt 
inutile pour eux , et utile tous les jours pour l'ad- 
ministration , à laquelle il sera plus pmdemment 
confié* 

£n un mot , c'est aux corps admisii&tratîfs à 
Teillcr à tout ce qui intéresse Tordre public ; la 
conservation des registres des naissances ^ mariages 
et décès' en est un rameau précieux : c'est la 
cité ; c'est la patrie qui ont vraiment intérêt à . 
connoitre les citoyens ; c>a^t l'administration qui 
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âoît dôfiner f«$ cttU de population ; c'est elle qui 
doit répartir les impôts dont la population est tine 
grande base ; je Tai déjà dit,, c'est dans son scia 
•que les citoyens naissent et meurent ; l'intérêt pu- 
blic est esseBtieliement lié à la propagation de rem- 
pire , à remédier aux causes locale» de sa destruc- 
tion : il est donc important, sous tous les rapports , 
que le tableau préparatif des naissances et des décès 
soit toujours sous ses yeux ^ et ce motif n^est pas 
le moins pressant de ceux qui ont déterminé votre 
comité à vous proposer le dépôt d'un des tegistret 
doubles au secrétariat du départemetit. 

LUntérct de la conservation de ces registres 
éous a fait désirer encore que la loi statuât que 
dans aucun cas , les dépositaires qui en seront 
chargés, ne puissent s*en dessaisir. Le motif même 
-d'une inscription en faux ne doit pas être le pré- 
texte d'un dessaisissement aussi dangereux. 

On a trouvé, dans des greffes , àtt registres qui 
y avoîem été porté$ ensuite d'ordonnances de justice, 
•el qti'une négHgehce coupable y a laissée pourrir. 
De là , ces lacunes funestes dont les suites n'ont 
pu être que très-préjudiciables. Il faut y remédier, 
«t vous le pouvez , messieurs , en adoptant cette 
mesure , que jamais les registres ne puissent être 
Dtés des mains de ceux qmi en sont chargés. Q^iiand 
il y aura lieu à une vérification judiciaire , lea dépo^ 
«itaires les porteront, les représenteront ; mais' iU 
ne s'en dessaisiront pas , de manière que le dépôt 
«oit toujours intact, -et que les citoyens ne soient 
jamais trompés dans leurs recherches. 

Nous avons pensé encore qu'il devoit être libre 
«t permis à tous les citoyens de consulter et vérifier 
les registres, d'en demander des expéditions. 

Lei loix préexistantes qui sembloient limiter 
cette faculté aux parties intéressées , présentoient 
de l'injustice et des incoavénieBs. L'état civil d'un 
citoyen , sa naissa«nce, son existence , sa moit sont 
^ autant de faits publics., jCt les actes qui les cens* 
latem doivent l'être aussi, On peut n'avoix qu ua 
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intérêt éloigné , Indirect et même secret à en justifies; 
et ce seroit attenter à la liberté que de rendre le» 
officiers • civils , juge» des motifs des recherche» 
qu^on peut êxre daos le cas de faire. 

Telles sont , messieurs , les principales bases sur 
lesquelles doit porter la loi que vous ailes rendre 
relativement à la forme , à la tenue , an dépôt et 
à la publicité des^ registres. De ces bases découlent 
. lous les dctaik^du projet de décret. Tels sont les 
motifs djgrs précautions qu'il prescrit, et des peines 
^u'il détermine. Telles sont , enfin et en masse , 
les^vu^s générale^ qui en ont déterminé toutes les dis- 
positions. 

, Après avoir ainsi fixé quielt ofiScierâ civils rece- 
vront et conserveront les actes scrvans à constater 
les naissances , mariages et décès des citoyens ; 
quelle doit être la formre extrinsèque et intrinsèque 
de ces actes ; par quels moyens il doit être pourvu 
à la consçryjirion des registres ; après avoir e&£a 
satisfait à tout ce que dçmapdoiU^intÇTçt générsl, 
sur un nouveau mode de constater plus sûrement 
plus soigneusement l'état civil des citoyens , et d'une 
manière qui puisse ..s'adapter à la liberté de tous 
les cultes, je n'ajoute qu'un mot : MM., la loi que 
vous allez porter doit consolider le nouvel ordre 
des choses ; elle doit porter le dbrnier coup aux 
abus de la puissance ecclésia.tîquje. Que Vitat civil 
des citoyens soit çDnstaié , sans Veninmist des prêtres , 
dit un observateur philosophe ; le gouvernement rCâ, 
plus que ce fil à couper pour reprendre iouie son m» 
dépendance. Puisse cette loi digne de votre sagesse, 
digne de la grandeur dé s«n objet, assurer à jamais 
cette indépendance , dissiper tous les prestiges , 
éclairer tous fescsprifs., et renfermant J es ministres 
des cultes dans la sphère de leurs fonctions , faire 
cesser cette infi'uerfce dont nous n'avons que trop 
jusqites aujourd'hui ressenti les efFep et éprouvé 
les dsneers'. ' ' 

( Nous donnerons ivcess^^mmeçt le projet dç 
décret ) • 
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> Séance du mardi matin «i février 1795?» 

Préiidence de M, Dumas 

M. BîjBjot présente lit note de plusleiïrs IcÉttr» 
de M. Cahier, relatives â des objets particuliers 
à son admintstrarion. L^assemblée les envoie suc- 
cessivement aux dîfférens comités qu'elles concer- 
nent. 

M. Dticos fait lecture du procès-vcrbaï de la 
icance de dimanche. 

Lettfti des aàrnihistrahurs dû direeloire du département 
des Basses-Pf rinces. 

Ce i3 février 179?. 

Messieurs, les Espagnols viennent de se per- 
mettre une entrejprise sur les ''frontières. Ils ont 
saisi les troupeaux des liabitans de la vallée de 
Bégorie, district de Saint-Palais; ils ont enlevé trois 
hommes dans leurs cabannes sur le territoire fran- 
çois. Les détails de cette incursion sont consignes 
dans les lettres que nous avons l'honneur de vous 
adresser. Les bourgeois dans lear premier mou- 
vement vouloiefit entrer en Espagne. On a calme 
leur ressentiment ; on leur a fait connoître 1 0- 
bligation d'attendre la décision du corps législatif, 
lis demandent justice et crient vengeance. 

Copie de la lettre écrite le 7 février 1792, ^u direc- 
toire de district de Saint-Palais par les municipalités 
de Bégorie , Saint-Étienne , etc. 

Messieurs , depuis qnelqoe temps nous sommes 
tourmentés et vexés par les habitans des frontières 
espagnoles. Les soldats qui forment le cordon 
espagnol s'unissent à eux pour nous enlever jour- 
nellement des bjrebis et moutons ,* par foqpae de 
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pîgnoration. Nous avons souffert ces pertes avtc 
patknce , afiri d'entretenir Tunion entre les deux 
nationji; mais aujourd'hui le« Espagnols] ont entiè- 
rement levé le ms^que , ils nous traitent en véri- 
tables ennemis. 

Dans la nuit du 5 au 6 du courant , Talcade de 
Roucevaux , acccompagné de* plusieurs habitans du 
■aéme lieu et des soldats formant ledit cordon', se 
4ont transportés à la montagne appellée Courdin-Sa-' 
veyin ^ dont le pâturage appartient de tout temps à 
la vallée de Bégorie , et ont arrêté trois pasteurs 
Bégoriens dans leurs propres cabanes , et les ont 
menés prisonniers en Espagne. jCe n'est pas tout ; à 
^ Taube du jour , ces mêmes personnages ont tnlevc 
de la même montagne plus de 5oo têtes de brebis, 
œomons et chèvres, appartefians à quatre particuliers 
d'^Ascara , et mené le tout en Espagne. Vous envisa- 
gerez sans doute , messieurs , cette entreprise comme 
une vraie hostilité à laquelle il est urgent de porter 
remède , parce quç le reste dès troupeaux de nos 
vallées , qui fait notre principale ressource , est ex- 
posé à être enlevé du soir att lendemain. Nous nous 
sommes servis de notre autoritépour arrêter Tardcur 
de Bos gardes nationdes ei du reste des habitans qui , 
quoique privés d'armes , vouloient à toutes forcer 
se transporter en Espagne poui/sc venger du vol et' 
de laffrontÉait à des frontalliers tranquilles. 

Dans ces circonstances critiques , nous avons»' 
messieiirs , recours à- vous , pour nous tracer la' 
conduitie que nous devons 'tenir. , et pour implorer 
votre secours , afin d'obtenir la restitution de notre 
bien enlevé, et une satisfaction éclatante de TaiTront 
fait à n^tre nation. Nous espérons que, pénétres 
des menaes.senti mens, vous accueillercB notre de- 
mande avefi bonté, et que vous nous honorerez 
d'un mot -de reposée par le retour du présent 
exprès. 
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topie de la lettre du direciêirt du district de St-PaUts < 
à celui du département des Basses^Pyrinées. 

Nous avons Thonncur de vous envoyer copie 
d'une lettre que nous ont adressée les maires d'As- 
cara, de Bigorie et de St-£tienne. Ils se plaignent 
des entreprises commises dans. leurs communaux 
par les Espagnols « qui leur ont enlevé une partie 
de leurs troupeaux. 

Uunique richesse des habitans dfc fiégoric con- 
siste dans leurs troupeaux ^ et ce sont les montagnes 
3UÎ leurs fournissent les moyens de les nourrir : ces 
eux peuples ont « jîisqu'â présent « respecté leors 
propriétés respectives ; mais il semble que les Es- 
pagnols cherchent i troubler cette union i il pai^oit 
qu'ils veulent la guerre , il faut la leur donner : c'est 
la dignité de la nation et notre intérêt psitticulier 
^ui Texigent. Si la constitution française éloigne 
toute idée de conquêtes , elles garantit aussi le droit 
des gens et rinviolabilit^ des propriétés ; elle veut 
1^ résistance à Taggression ; TaggressiQn est évidente 
de Ja part des Espagnols. 

Les £égoriens ne sont pas endnrans ; ils pour- 
roicnt trouver Toccasiou d'une vengeance peut-être 
légitime , car ils ne sont pas plus éloignés des £s«> 
pagnols y que les Espagnols le sopt. d'eux \ et sr \t 
représaille est'de droit commun « les Basques, forts 
do leur bravouve naturelle , et fçrts de rînÛucnce 
de la liberté française y ne négligeront rien pour- 
sputenlr l'honneur de leur nom. 
. Nous vous prions, messieurs , de fix«r votre atten- 
tion sur les motifs de notre . sollicitude. Nous 
craignons que la patience de nos frontaliers soit 
poussée à bout ; ils pourioient devancer les in- 
tentions du- gouvernement en aUumant une. guerre 
sans doute nécessaire, mais qui ne doit être déclarée 
que d'après les règles consacrées parla loi. Daignez, 
messieurs , faire reconnoître notre position à l'as- 
semblée nationale et au roi. Nous avons permis aux 
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Bmnîcîpalîtés qui nous ont adressé leurs plaintes «• 
de les faire parvenir par votre organe tant à Tassem* 
blée nationale qu'au roi. 

M . : Des droits de pacages indivis , 

des propriétés incertaines ont été souvent la cause 
des rixes entre.lc peuple berger et voisin de Tun et 
de l'autre royaume. Delà la nomination de/ corn-' 
missaires nommés pour régler les droits de l'un et de. 
l'autre , et en méme-tems marquer la ligne de démar- 
cation. Cependant ce fait qui vous est dénoncé esc 
très-grave : l'assemblée ne peut être indifférente à de 
tels faits ; elle trouvera qu'il est de sa justice d'en 
connoître la' cause , d'cfa réclamer justice. Or. y 
messieurs.) vous savez que déjà depuis long-iems le 
comité diplomatique est <;hargé de vous faire un- 
rapport relativement à l'Espagne. Je demanderois 
donc le renvoi de ces piççes au comité diplomatique, 
avec prdre a^ çoipité central de^ porter ce rapport à 
l'un dçsjours 4c .la semaine, pf<^ViQev Je deman-* 
derois e^i même-t^ms le renvoi au pouvoir exécutif, 
afin qu'il demande aPi gQ>ivert>enjftnt espagnol !&> 
aatisfaction qi^'on adroit d!e a exiger. . , 
. Af. . • : Je tqIs dans la démarche de l'âlcade de 
Roucevaux , une ^ violation manifeste ■ du droit 
des gPAS« Il n^st.rpa^ ;ppfsible que .aaps le tems 
ou n.oii^, son^jpjç^ il;^Cj.jpi5t passé de^. irisées entre 
les pasteurs qui avoisineujles frOgti^er^jS espagnole*./ 
Vp^s sayez tou4 , comme mc|i ,;q:ue. ja n^ge couvre 
les paoïitagUi^ ,,^;quÇi,le& trpi^p^aUî^,S!0«|t enfermég> 
dan^ les cabanes,, ^ t. qu'ils, ne. s ori;ent<p«f.pciidanCk 
les cinq mois â^c Thlvex. Il n^est donct pas possible< 
que ce soit un prétexte ^/le pacage. Je maintiens; 
que lé gouvernement espagnol est celui de tousiv 
les gçuvernemçns qui conserve cçntrie notre, colisr 
tUution raniijaqsité Ja- plus marquée.' Je vous ai^ 
dénoncé. I^sintfution^ hostiles de la cour d*£s^agne.» 
Depuis, j'ai appris , par ma. correspqndance, que* 
pi usieurs Français d^o^ici^i^^ k Sai^t-$éj[)astien vien- 
nent d'être arrêtés , ^is en prison;, pour avoir la- 
ies papiers publics qu'ils reçoivent clandestinement 
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4ans cemmes maisons de U ville Salnt-Sébastlen , 
'et qaUIs «ont chargés , dans ce moment , de fers. 
Je fais la motion expresse de renvoyer au pouvoir 
çxécutif tontes les pièces que Ton vient -de v«us 
communiauer , afin que le ministrç rende compte 
à rassemblée , aujourd'hui ou demain , au plus 
tard , s'il est instruit du procédé de Talcade de 
JToucevaux. 

• Je demande aussi que le comité central mette 
incessamment à Tordre du jour le rapport du comité 
diplomatique sur les pièces qui lui ont été ren- 
voyées , et' je demande encore que le même co- 
jfïité central mette à Tordre du jour> lé rapport du 
comité militaire , sur les trois dénonciations qni 
ont été faites contre M. Duchilleau , officier gé- 
néral , commandant sur nos frontières, suspecté^ 
4'incivisme et dWistocratie. (Applaudi.) 

M, Davêrhùuti : Il me partit que dans Taffaire 
actuelle il y a deux objets ; i^. la violation du 
territoire français; 9^: le dommage fait à des 
citoyens framçois. Quant à la première partie , jt 
demande que les lettres soient renvoyée\i au pou- 
voir exécutif; que le ministre des affaires étran- 
gères soit t^|Hi de vous rendre compte , par écrit , 
des démarches qu'il aura faites prè« du gouvemc- 
neuftt'espagâol ,^Oiir obtetiirlk ^épàk^atiôn de cette 
violwion dtt droit des gens. ^ - 

Qtiavit.au second point, je' deihande "q*i*on 
chargd le fOVivefh exécutif ^'écrire *au; difeçtbire 
an département , et de se faire rendre com-ptc pfer 
des experts envoyés sur les lieux du dbmm^gé ^uî 
a été fait parJ'enlevement des bestià^ix , ètqtiele 
trésor public paye ce dommage, sauf à ^e faire 
indemniser par TEspagne , soit à Tamiablè ; soit 
ca prenant sur TEspagne' les justes' représailles 
qu'une nation qui a été injuriée a le étroit de 
prendre sur une autre. 

- M. Rougier-Labergerie t J'avoîs' étxmnàé la pa- 
role pour faine la même proposition que M. Da- 
fsiàoak «t j« Tapf uie. 

L'assemblée 
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L*as3eznblée fermo la discussion» 

M, Lacroix : Je' demain de par amqndcment 'que' 
le ^nistre soijt. ^cnu de rendre compte d'une 
manière, .précise et. par 'écrit 9 des mesures qu.'U 
aura prises. ^ 

L*assenU>iée décretç le^ propositions de M. Da- 
verhoul et ramendcment de M. Lacroix* 

M . » . : L*asseaBl>lée a , sans doute., vit avec 
satisfaction , la modération des Basques , quoique 
leurs propriétés .aient été violées , • et Iciirs com>^ 
pagnons entraînés exi Espagne. Elle a vu également 
avec âatifaction leur .soumission , malgrç leur gcnic^ 
guerrier, aux autorités constitue c«. Ces gcoi ofl[ci\sés 
se sont i^laînts' aux, corp^ ^dmiq^stjjratifs , et on^t^ 
suivi la marché Indiquée par la constitution. Je crois 
donct messieurs ^ que c*estie moment de Ta ire mcn-. 
^ tion honorable. îl/^tt^é , appvjé. Et je demande que 
«.rexirait du procès- verbal leur soitenvoyé« (applaudi) 

La proposition est adoptée. 
* M, Lewiànïey : L^assemMée nationale â fixé $iei:, 
sa.' sollicitude sur ^és'trou'bles.qui .i^cnacçnt lé dé- 
partement' des bouches du Rhône^ Un ^citoyen de' 
Marseille m''a remis ce^maun , une piccç quiV une 
certaine authcnticrté^Jetqùi'|)eut éclairer tasscmblée. 
sur la situation des «sprits , dans ce département y 
et sur le genre de désordre oii*il.iau(^ y prévenir ; en- 
conséquence , je remets à rassemblée la pièce qui. 
m^a' été remise. 

Af.^a/on .* Est-elle signée? .... 

iW. X^mowify:' Oui /nionsieur. , 

M. 'Thuriôi : Noiis n*avons pas besoin d'entendre 

' Tlufiéurs voix ) Rappelez M. Thurïot â Tordre. 

M, 'Lacroix : M. le président , consulteap rassem- 
blée. La volonté d'^n individu nVst.pas celle de 
rassemblée. 

L^àssemblée dUrtt^ que M. Lemontey sera ea« 
tendu. . * , . 

M.* temont^ :. extrait des registres des délibéra- 
tions, de la société ^t% anti-politiques de la ville 
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â'Aix, séance du dimanche' 5 févHcr 1793 , Tsa 
qnatricmc de la liberté. ' ' . ' 

Les sociétés des frères 'anti-)>olltM]ue8, ces t-â- 
dire., des hotnffie^ vrais et^-jnstes, -et ntiies à h. 
patrie , unis de cœur, d^ame et de sentîmens par un 
ierment solêttinel,^ la société decamît de la cona* 
titution de MarseHlé.^ ayant été informée qu une 
lande de gens troànpéi par de belles paroles , ou 
déduits par^rappât de Targent, av oient porte leur 
téméraire audàcé àu.poiût de menacer. et d'inquiéter 
4ron affiliée de MarseÛU ;aaéli4nt aussi qu^une partie 
4i corps deii porte-faix de.cett^ ville , qui s^étoit 
il bien comportée jusq^tâ ce jour , nV>point en- 
core abjuré son erreur; et les projeta sinistres que 
lui ont suggérés. qbelgn es safig-subè du bien public; 
considérant qu^xl est urgeat'de faite connoître aux 
ttantrcs qui égacent ces porte-faîx, ce que peuvent 
notre union et notre force patriotique contre lès 
ennemis du bien publia; considérant quelles lient 
du serment n&us lient ij la constitution :, à tbns ses 
amis et défenseurs , et notaminént â ceux, de Mar- 
seille , op n'a *f\i insillter ces derniers, sans nous 
faire iiijuK|', dé mlÉine'-^u^a tpus les vrais. défenseurs 
' séduits ; considératrt.^ntin^'que' nous serions inex- 
«nisables $1 nous 'teaioni un silence. coupable sur 
Tarbitralre d'*^unè poignée de genS séduits , qui sont 
sans doute >ppny«s de gens plus' nbmbrcux , et 
que nous ne devons jamais soufirir qu'il soit PiOrté 
aucune atteinte aux soéiciéé des ^imis de la consti- 
tution de rempire:;a unanîm&menvdMibéré«J.*..« 

M. .. . . y-J doimiié cette pièce "ne peut être re- 
gardée que comme apociypke ^ et qu'elle n^st 
point. cohifaLuhi|t|uée ômcieIleiQent«}^je demande jue 
Ton passd a Tordre dnjour^ 

Uasseinblie pàssè.à foi-dté du jour« 

M. Dumdard : Vous venez|de décréter une indem- 
filté en faveur des hàbitans dés Pyrénées , il Faut 
nécessairement ie décret Td^urgcftce ^ et je le de- 
mande. 

itf. BQutstard ; Vous Avct jeto^im «il d'intérêt s«r 
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spagae , par a«tho1idt^« 
rtcr ses cuti. Vou« arct 
LÎrca E&pagne , à passer 
lincf pour transporter sur 
légumes qui yeuient fuir 
capitaine a fait ce marché 
i £spagfie. Il m^en envoi* 
; avec iS-j français qu'il a 
s difficultés p\ô>f le paie« 
adt qtte cela soit renvoyé 
vj comité ordinaire des 
uter le marché que eet 

lonneûr de vous envoyer 
it. des assignats , dont je 
ik bien recevoir Thom- 

DRY , député de ras»ea« 

iionorable. Adopte^ 

i district de Figéac. 

avons rhonncur de vous 

inc^bttre écrite à Tun 

vicaire cons-tîtutionnel 

r , <^i fait don à la na- 

vier 1792 , pour fournir 

aux frais de la guerre ^contre les ennemis de la patrie. 

^ Applaudies emens. ) 

Plusieurs xroix ? Mention honorable^. Adopté» 

Lettre des :grdnds procurateurs de îs nation» 

Nous ivons reçu , par la voif éCun gendarme, les 
pièces énoncées dans les divers états qui y étoîenc' " 
joints , et relatives aux proc^ures des^ détenus au)c 
prisons de U haûtfr*cour« M« U commissaire du r^i 
^ N 8 . 
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o^ayant pat. encore reçu Tacte d*acctisatîon contre 
,MNf. Loyauté, Philippe et Mayer, il est impossible 
de procéder a Taudition de cc3 détenus. Nous avons 
commencé hier , nous continuons aujourd'hui , et 
nous continuerons d eutendre les divers' accuâcs ;: 
mais les occupations de M. le^procureiur du roi « qui 
est à la fofs au tribunal de district et à la haute-cour, 
et qui ne peut «e trouver en même-temps présent â 
deux tribunaux , entravent ctnguliérement nos opé- 
rations. N''y auroit«îl pas moyen d'obliger M. le 
commissaire du roi , qui , d'ailiers « nous a assuré 
Vavotr demandé au ministre de la justice , à se faire 
remplacer au tribunal du district, pour être toujours 
libre d'assister aux séances de la haute-cour? Telle 
est la question dont nous croyons dévoir laisser 
la solution à la sagesse de l'assemblée nationale et 
à son zèle pour le bien public. 

M. Mouisset : Le comité des décrets a examiné , 
messieurs , la demande des grands procurateurs de 
la naûon. U m'a chargé '4c vous proposer le 
projet de décret suivant ; 

M. Mouisset présente un projet de décret dont 
Tasszmblée ordonne Tiiàpression et rajonme- 
ment. 

M, £AvtrhouU : Messieurs , voici la rédaction 
de deux propositions qui ont été décrétées ce 
matin. 

L'assemblée nationale décrète que les habitans 
des Basscs-Pyrénécs seront indemnisés par le tré- 
sor public , des pertes qu'ils ont souffertes par 
l'invasion faite par des Espagnols sur le territoire 
français , et , qu'à cet tfFet le pouvoir exécutif 
prendra les i;enseignemens nécessaires sur la nature 
des plaintes , ainsi que de la quotité de la perte ; 
' décrète en outre que le ministre des affaire's étran« 
gères 'rendra compte â rassemblée des moyens 
qu'il a employés pour obtenir la réparatioji de Ja 
violation , faite du territoire français , ainsi que 
l'indemnité occasionnée par ladite violation et «es 
réponses qu'il aura reçues* Adopté» 
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m. CharJiif^ secrétaire: Voici une lettre du patriote 
Buzot , président du tribunal criminel du dcparti«r. 
imcnt de TEure , ^uï se plaint de n'avoir pas de 
maison d'arrêt. 

Unâ voix : Le renvoi au comité de division. 
Adopté. 

: M. Blanchard , au nom du comité militaire : Voicf , 
messieurs , 1« projet de décret sûr la quantité de 
viande à distribuer aux soldats , dont la discussion 
est à Tordre du jour. 

Décret d'urgence, 

L^asseœblée nationale , considérant qW'il irn^portç 
aux intérêts de la nation et du trésor public , de mc- 
najrcr le numéraire ; et voulant , d'un autre côté » 
qu'aucun obstacle ne puisse nuire à la subsistance et 
au bien-être du soldat , a décrété l'urgence. 

Décret déjinitif. 

L'assemblée nationale , ayant entendu le rapport 
de SCS comités militaire et de i'ordînaîrc des finances 
réunis , a décrété et décrète ce qui suit : 

Art. 1. A compter du i5 mars prochain , il sera 
fourni, tant aux troupes de Fignc^u'aux gardes 
nationales , formant les garnisons frontières , qui sont 
sous le commandement dcs^jnarc chaux Rochambean 
et Luckner , et du lieufewant- général Lafayette , 
il^ne ration d'un quarteron de viande fraîche par jour. 

IL II leur sera retenu sur Icursoide quinze deniers 
par ration. 

nt. Cette fourniture ne pourra avoir lieu qu'à Tef- 
fectîf des hommes présens sous les armes , et vivant 
à l'ordinaire. 

IV. Le ministre de la guerre est autorisé à faire les 
•saarchés nécessaires à cet effçt. 

V. Cette dépense, qui n'auralieu que jusqu'à nouvel 
•xdrc , sera imputée sur le fonds extraordinaire de 
vingt milHoas décrété le S{0 décembre dernier. 

N 3 
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. VI. Le prêtent décret fen porte ivaê le jour â I» 
•ancuon. 

M, Dukem : La ttison qui semble avoir dé* 
terminé le comité à prendre laT^meture proposée » 
c^est la perte <iue £ait le aoldat sur ks assignats.. 
Cependant , si on lui accorde cet avantage de U 
jAaniere que vous propose le comité , on lui fait 
' plutôt du tort que du bien ; car , que vons pro« 
pose-t-on ? On vous propose de mettre sts subsis» 
trnçes dans les mains de» entrepreneurs > de faire 
faire des dî« tribu tions. Je ne m'attacherai pointa 
)a phrase inconstitutionnelle qni se tronve dana 
le préambule, sur U proposition du mnisirO' de la 
pCexre , parce ^ue rassemblée ne peut pas délibérer 
sur les propositions du ministre ^ et quMle doit 
cU libérer sur une motion ou $ur la proposition 
formelle du roi, contre-signee du ministre , et non 
pas sur la proposition -du ministre» Vons voules 
zccorder au soldat une gratification pour llndem- 
ntscr de la perte sur les assignats , et en même-^ 
teros vous lui ôtea i5 deniers p>u> jour. Cependant 
vous saves combien les hommes sont attachés au 
droit de disposer eux-mêmer de ce qui leur ap* 
partient. Le soldat veut manger de la viande ais- 
jouid*hui , demain il n'en veut pas manger ; il 
«lime à faire ce qu^il veut. (Murmures.) 

Je ne vous donne pas cette considération comxne 
essentielle et principale , je vous la donne comme 
accessoire ; mais roDJet principal, cVst de ne point 
mettre les subsistances du soldai entre les mains 
des entrepreneurs. £n conséquence je demandera 
question préalable sur tout le projet de décret , 
et que Ton accorde au soldat une augmentation 
d'C paye dont le soldat disposera à sa fantaisie. 
( Applaudissemens. ) 

M. U rapporteur ; Je dois observer a rassemblée 
'que la'^demande qu'on a faite de donner de la viande 
au troupes , vient de ce que dans plusieurs villes 
frontières , les bouchers se sont coalisés pour ae 
point recevoir d'assignats de la part des troupes. 
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Ilf QDt pensé fa^en prenant ce parit ils obli- 
ger oient là nation à payer le soldat en numé»^ « 
raiVe.* Je crois donc qae c'est contribuer au bien- 
être- des soldats , q^ic d^âdo{)te): la mesure pro- 
posée^ 

M.Ihthçm: Je vour réponde que je connois 4éja 
des^ rcgiméns âont'Ies soldat», pour soumettre Tes 
bon chers qur', comme le ' dît M. le rapporteur, 
iont'd^ spécnlations*^^^ achètent des bestiaux. et les 
tuent; ces soldats aiment beaircoup mieux se pré- 
parer eux-mcmes"^îéurs» al?mens que de Jès voir^ 
passer par les maïs des entrieprencurs qui , en gc- 
xrénil , let-^pilléni. %tt effet, si on adopte la me-' 
$urc proposée, ily aura des marchés .ftecriets., de 
i*âTgent donné t «^ qui paiera tout Y ce sera k 
soldat;- je persiste, à demander ^ question préa* " 
Ubk. ' 

' Mi Hêhèrt : La. mesure qui votis est proposée 
par votre comttè est très-simple* , parce que dans ^ 
lé fond de TAlsaçc le soldat éprouve beaucoup de 
difficulté â se procurer de la viande, M. Duhem 
a fort bien parié ; mats comme j'ai fait le métier 
36 ans, et qtie je me fais honaeur d'être encore 
soldat , je croirez savoir autant que lui â cet 
égards. Messièu.r»«jepm8 vous assurer que cette 
mesure est indispensable dans le temps présent y 
pafce qa'au moyen i,t cet arrangement le soldat 
ne paiera la viande que 5 sols >, et il en aura, de 
bonne.. Les officiers et les sous-officiers qlai vont 
à là distribution , y veilleront ; en conséquence ; 
j'appuie de toutes mes forces le projet du 
comité. 

Af. MerKn ;' Le Vapportcur du comité militaire et 
celui qui a appuy'é le projet du comité milîtaîrc , 
ont tire ieârs grandes raiiions de ce que le soldat 
ctoit obligé d'acheter^ de la viande, avec des assi- 
gnats, à des bouchers qui ne pouvoient pas.rece-^ 
voir des assignats, parce que, étant sur la frontière ^ 
ils étaient obligés' d*àchfcter leurs bestiaux ches 
l'étranger ,. qui ne recewitpfs des astiguats. Je ré* 
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pondrii, par un mo(, a ces objections, c€%t que 
le goavernement seroit obligé aachcter du Bumc- 
Taire pour &irc ces mêmes ^^urnUyjes j c«, si on 
' refose Tâssignat du soldat, ne sefusera-fc-on pas de 
même l'assignat du ^gouYcmcmeiU? (Murmuxcs. ) 
H faut dire le mot; il ne si|fÇsQJiç pas de mettre 
r.armée, toute entiçre.d^ns les maiii^ du pouvoir exe- 
cutif; il falloit' encore y mettre :sa subsistance : 
{ Ah !'ah I) et c'est ce que fon vous demande ; 
.l'on sait les manœuvres qu'a .entraînées après elle 
Tadministratiou des hôpitaux laissée anx éuts-majors 
des légimens , laissée ^ux ministres. .£h bien ! me&- 
sieurj^, noji-seulemcnt ces malheurs seront la suite 
de radmlnistration qui laissiçra la subsistance des 
troupes dans les mains du ministère; mais bientôt 
vous ('errez le soldat français, auquel je suis le pre* 
mier^à rendre hommage; vous û' verre? Tenncmî 
du système actuel « bientôt prendre les armcj contre 
ceux qu'il de vroit défendre. 

Pluiieurs vcix^ : A l'ordre , a l'ordre. 

Af. Léopold : Je demande quc.M,^. Merlin sou 
rappelle à l'ordre.,! <^t jnscrit au- procès-verbal.^- 

M, DuBq^ct : j appuie la, propcxsition. Avant de 
passer â aucune autre discussion, il est de la leya^uté 
de l'assemblée etc. f^ire justicç^fi^ soldats.de cette 
injure. .)-•»• 

M» M<r!in : Qj^^ voulci-vous qu'jl .devienae le 
soldat ? i 

M, le président : M. Merlin , je vous rappelle 
â l'ordre. 

M. Merlin' monte à la tribune. 

M, Masuyer : M. le président, consolier. Vzê] 
semblée pour savoir si M. Merlin sera rappelle 
à Tordre , vous ne pouvez pas rappeler à Tordre 
avant d'avoir consulté rassemblée. (Non , non. ) 

M. Merlin i Si ceux qui craignent. la vérité ne 
m'avoiênt pas interrompu , on anroit vu où moA 
argument portoit , et on ne m'auroit pas rappelle , 
à l'ordrp.. (A l'ordre, à l'ordre.) 
'^ M» le président : je vous ai retiré. la parole ^ 
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et je ne vous la rendrai que lorsque fasscmblce 
aura prononcé. Je consulte rassemblée pour savoir 
si M. Sfcrlin sera rappelle à Tordre. 
• M. Lacroix : Je demande • à parler sur cette 
proposition. Lorsqu'il s'agit d'inscrire le nom d'uii 
Uéputé sur le procès;verbal , rassemblée doit ctre 
consultée. ' 

M. le président : Messieurs , le réglciiTcnt porte : 
si l'opinantt s'écarte du respcc dû â raSsembléV ^'cru 
a\i président , ou s'il se livre à des personnalités , 
le président le rappellera à l'ordre ; j'ai considère 
que la supposition de M. Merlin étoit un fflam^u'è 
de respect à 'l'assemblée ,,et c^cst pour ceîa f mur- 
mure dans lînc* partie de rassemblée, ) et c'tst*pôur 
cria qne je Taî rrppeJlé simplement à Tordre. ", ' ' * 

'M. Gossuin : Je demande que M. Merlih soît enï 
tendu pour se justifier. •*'* ' '' 

M. le Président : Le règlement porte qur tout 
membre qui aura été rappelle à Tordre , et qtfi s'y 
se+a soumis , pourra , s'il Ta demandé , obtcntir 
la 'ITarole » pour se justifier , je la dcnne à AfL 
Merlin. . '* 

HP, 'Merfin : Je n'aî point' insulté Tassemlîec \ 
( murmures ) j'àî dit , et , messieurs , je le répète \ 
qne , si vous mettez là subsistance des soldats de là 
patrie , dans les hiains d'un système q^ii se décTùrè 
'contre fa patrie , les soldats ne seront bfentôt plVis 
les soldats de la patrie ; voilà ce que j'ai dit , rt 
c'est dans la supposition bu l'assemblée se portéro^tt 
'i, mettre les vhTics , les subsistances, la vie du 
"lOWkit ,' entre lés maîhs d'un système qui h^estp'ffs lé 
V^'stemc de là pati'îe; Mais ,*nfessîeurs J poni*(^iit5t 
tibn'c le hiînlstrè de Tintérieuf voujs a-t'-îl'dW qu'il 
âr'oit fait acheter ttoîs triilliotîsdc nnméfà?^, pcfitf 
le prêt des trçiipes, cjt pourquoi donc ces 8oo,ôO(/11 
arrêtées à Salis-, si c'est pour le prêt des triupés .f 
Et pourquoi donc le ministre nous a- t-il demandé 
de Targent comptant, pour ce prêt des troupes? 
Pourquoi- donc M. la Fayette, et M. Luckncr*,- et 
M. île R^elninbéau Vous '6nt-iis dctn«ndé df TÎrS 
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geat pour' le prct dca troupes , dans le même \ 
ment où Ton venoit vous dire qu'il falioit mettre 
la subsistance des troupes , dans les mains du mi- 
nistre de, U guerre , dans les mains des agenj mi- 
litaires. 

Je demande que les anciennes ' ordonnances « 
relatives au prêt des troupes, à la subsistance dn 
soldat, soient exécutées., et que la question préa- 
lable fasse justice d'un système insidieux. (J^^u^é.) 

M* Dubajfii : J'ai vn des soldau de Tarmée es 
pignole payes en argent. Ils étoicxic on ne peut 
pas plus mal nourris , et cependant ils avoient 
dix fois plus de paye que nos troupes. Nous 
pouvons voir journellement an France , les soldats 
des ' régi mens ci-devant étrangers, pour lesquels 
on ni*aVoit pas autant de soin. Ces soldats , au lieu 
de manger deux fois^ la soupe , ne faisoient qu'un 
$£vt\ repas , et ce repas ne val oit pas le repas partiel 
ides soldais français , parce qu'ils vouloient en mettre 
davantage dans leur po»he. R^ppellez-vous que vous 
faites des loix pouf des hommes , et non pat pour 
des anges ; qu'en conséquence , il est de votre 
sagesse d'éviter le désordre dans lesmoiurs., et de 
circonscrire -plus étroitement les hommes dans le 
cercle de leura devoirs. D'après cela « messieurs , 
jtomn^e eifectivement la faculté que l'on donnera 
au pouvoir exécutif de faire des marchés avec des 
•ntrepreneurs quelconques , pour la livraison de 
,1a viande , n*ai absolument rien de dangereux, 
puisque dtjale pouvoir exécutif ala partie essentielle 
fic^4ubsÂsta:hce, qui est le pain,, je demande cooa^ 
ine^l on poarroit s'arrêter sur .use simple fraction 
4e subsistance , quand le principal est dai;u la matn 
4o pon^v^oir exécutif \ j'appuie donc le pxojet du 
csomué. 

^ Af « Tksaiot : Je demaiîde que M* Oubaye.t indique 
i4'a3sembiée des moyens d'avoir des cmreprenencf 
qui ne sqiçnt paSs dêt fripons. 
. if» lèapald : Je de amande que M. Thuriet indique 
i ^*assem;hlée les entrep^esç^ta^ui loal des. fripons^ 
a£n ^u^elU les corrige* 
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L*Mfl«mblée ferme b discus»ioitr.ietr<reirc|C"Çji?îir! 
yt a lieu à délibérer sur le projet? de- décreu 

Af. Duhem: Je demande qu^oàtt^ayc du décret v - 
ces mots i.ièlihèrant sur la ptefMtiou' du minislri' 
d< la gu^eé ( Adopté. ) ~ 

M» Caftez: Jt demande , .pçnrévjtCT-lcs diIàpl<-> 
dattons , que ce' soit les constilsid^admînîstratlozi 
de chaque régiment, qui fassent les; marchés pont 
lès régimcns en particulier. . 

Af. Besançon : Je demande, que les corps so4en|.< 

-autorisés à faire tuer par euxHnémes , comme le 

seul moyen d'avoir une 'distribution égale^; et si 

vous n*âd0ptei pas cette mesure, le soldat .-n'aura 

que les'bbas ^ordeau^t.-,. ■ ^ 

i^. . . , . . : je jdeÀiâûdc que lés dispositions di 
f'àrtic le premier sdient étendues ..aux troi^vaiinéét .^ 
qui sont sur les frômîerci. - 
^ Jïf. Ma/în ^Jc dciiiahde que le^ ré g!men* aient * 
Toption de «'édiesser auic entrepreneurs 6tt de' p^ett^ 
dre le prix que proposera le* ministre; . 

Af. ia^or/f J'ai toujourjrhabîté% une arilîe de gat^ - 
nt^On^ J y al vu des" Tegimeils français ^ et «j'y ai 
vu des régimens suisses. peHX7cLavx>ient ut\ privî* - 
îé^^ï : c'étôié'^rfiïfréc hI>!^ dtfîa viande/ Pour 
mettre les régîioS eus ^iUi«^; sa. p^t^ée^îe jouir de ce • 
cirôit , ils ^volent leuVs propres'Bbuèheries, et c'ét'oit., 
Ip réçimcBt 3àà\ s\ipprpvî*idnnoit de viande^ ,Ot » 
feissJ^o^s Ç <ie qu*6ii a fkit ifani Tanden régîtne'pov? 
fîTcîlitér aux soldats nne nourriture cônvexiable ^ je 
VÏcmiiïdc sUl seroit très-dîfficilé de Tintrodoire dan^ ? 
ies'régîmcils ndHveau»» 

M. Lacuét . 
faitèmcBt calme . 
temps danSjl 
'tôu'tç^^mes^ï6rccs,*k^i:9p65ittbn'qtii vous est laite : 
mais Us mouvemettj JcmVhaliers que'font les troripès^ 
ccpx qu'eUeîs devront faire encore J ïa,^éparation 
, d*cs'"rc^iîfnens" dans dîffercns quartiers , toutes ce» 
considérations fo?t qve iem'tippQieàiàpropositi^tk 
qui vous est faite; î' • **" 
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M. Lapprie : En adoptant la luesurc qn'e j^al pré- 
posée, je de mande rois qu'on accordât à chaque 
réi^imcnt un secours., qui scroit employé à faire 
diminuer le prix de la viande. 

M, ThurÏQt^. On suppose par. la rédaction de 
l'article , que nous serons en état de/ guerre au pro- 
irùcr mars , ce qui est impolitique. 

Af. Lacroik : Je demande qu'on mette aux voix 
Tîiniclc proposé» H n'est question que de décréter 
le principe. G^cst lors de l'article IV que vous de* 
erétcre; les moyens les plus sûrs pour faire parve- 
nir aux soldats la quantité de viande que vous açcor-: 
dcz , sans qu'ils soient friponés^ Je oeitiaiidc ^^Vo^ 

pinant , q^ui* ^s^ (^e l'ctccdie. i .d'^^trçs garnisons 
qu'a celles qui sont sous Iç ,coipm^dcmcnt de MM. 
ht^ckocr.» Rocbambcau.. et Lafayette. Je demande 
jioAc qu'où décrète ce principe , e^ qû'oa>p^S5c àum 
lUtrÀ articles. 

., L'assemble c décrète, que la .disposition du pre- 
mier article sera étendre si,u?c traupfs d,e toute Tac- 

^, At. Ùopterrç :,,^u.ilîe^ 3f T«t^tx^tyaK premier tpfri 
proçJkfL'in.^ je ^c-mai^e gi:^^ jnejtc eu: /ç9»f '^^ P^VI * 
f^it noy5 ayou^ dé£;réfc]é^ q^'en (^^^«^5 g^^crrpla fQjur- 
n^{ye.^j:oit Ta^te^'v^iie autre mianiefef, 
r . ^/.iî/<Atfro .;" pn f e s^ft ànii^pi.auiitieran dans U 
rédaction ; j'otsery.e qu'iJL y a des livres de difFé'- 
rcïk.e5 esipcçcs ; dfin^ mon pays ^^ par exemple , la 
livre est de quatorze onces. Je demande qu'on oaettt 
j|uatxe onces.,.. , /., » ' ' . :! • - ^ .^ 
,,. Plusieurs voix, J.tpl^f^ijfigiar^;^ ' . , ^ ...-.%.3i>> 
..^Af^ Duhev^'^ Oui^^poî^S de mari/ .... 

.jl,'ai;ûclç premier est adapté, sauf, rédaction^ aveè 
lea an^endeme^ dé MM. f)^hem' et D o.p terre/ . 
^ pÀUtlVifU'ï, , ' ,'^ ■ . ^ . ./ 

l l,'assembléc'.^^journe sa dcclsion, sur cet aniclc» 
après IV^cle À» . 
Ou lit'i'îirtTclcJ, 



On lit r^^^^^^ 4* 



qui ek adopté» 
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M. Hébert : Si vous adoptez la mesure qui Yout 
est proposée, vous allez vous jetter dans un laby- 
rinthe ; d^abord il faudra faire des marchés avec 
tous les régîmens. Les Suisses autrefois avûirnt''deA 
privi^egçs. Ils fouvoient fyixc entrer des bestiai^x 
^us les garnisons ^ sans ^ayer les droits qui alort 
ctoient imposés sur les bœufs; au mpyçn de t^rnA 
ils'cédqient à leurs soldats la viandf'à jneilleur mar- 
cbç.^ mais malgré cela,' le^ solaats n'étqientjpas 
assujettis à aller prendre Teur viande chez /e. bou- 
cher dcleur régiment. Conscquemioient on ne peut 
pa$ ciier cçtte raison. Je ^crois q\iç Tentrepî^sc gé- 
nérale^ est absolument nécessaire, \ou; au i^oini &i 
file^niçst pas' g,énériaïi:\ .g^u^c^lç soit nar un pi; p?r 
iàcux'dcpar^emcps*.. ;. . .^ \ i.t*» '- .. *' - ' 

M» Carrez i If résultera, 'deTaprQDOs?|îon qul^jQ^f 
5^^faite, une ,4épcusçincalculablç pçiur Vétlit j.^car 
SI 'VOUS faites une retenue 4c. 1 5 |den^. sur. les soldas, 
il est possible qiiç v par les marcHés, toujours .rui* 
lieux ^sujets à toute dilapidations, dont nous n^a» 
vous vu que tçgp 4'«xeipplj}s',j,l^ jvb^dç jjçvicnnç 
peut-être à lo ou^ iy'^Is',a 'là nation, q]i^i,n'^i|f4 
flu'ùnc retenue -de >, pis sur le. Soldat,, j'^puiiç 
aonc','ii^essJeuT8 , là prop.ositîon^ faite (l'akUtoxiscT 
les régînjci^s à faire jeurs marchés' de yian,(Je. . ^ 
jlf/Xatui: Je débande qûg lesà<l;udipaiions4x>i<»ni 
faîtes publiquement. par. raammisifatic^^ ^du dépar? 
tcment au rabais , et que "k^ disuil^Ûon c;^ s.pit 
furyeîUéç par lés. chefs aêcprpjs. . , 

, Àf. le.raplorieur ;, J'àdpptc l^s ûbservation», , 4« 
JMr.'.Ls^euéc^. . ;..[^' -.•■•*'- i-'i " \ '"'•'• ■ • ^' 

' rirpcle^ijproposé *pat le. C9mité',miïïtaire , i^ faut 
cl^pîfif ,]|nuc les.^deux imcnLUmcQS qui sont pro- 
poses ^/jjcçlj^^.fj^i me pà^oît le *pli^ ayantageux » 
çt ié,mé, ucijçrRiîne pour quç rassemblée nationale 
décrète, .que la fourrtîuirç scra,faitc a chaque régi- 
in|;nt ou ach^quc garnison , par un cntrepre^peur 
oui. sera pu^ .dai^s chaque district, et qui sera 
lurveiilc 'par U ioasdll â'âdministraiioo , par Ui 
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municipal! tés. Si vous Toulez « cet catrepremeur , 
aux termes de son adjudication , sera tenu de faire 
passer la quantité de viande nécessaire dans les 
endroits d^il y aura garnison ; avantage que vous 
ne pourries pas trouver , si vous connez la distri- 
bution et Tacquiâition de h viande au3^ régimexs 
eux-mêmes. Je demande donc la. priorité pour 
rentrepreneur* par district, 

M. Dopterrt : Je demande la question préalable 
sur la proposition de M. Larroix « et je demandé 

Î|ue les départemens soient autorisés a faire les 
oumitures en les. payant en assignau. 
Af . Câminct : Trois proposition.^ vous sont fautes ; 
je demande b question préalalile sur les fourui- 
mres |>ar département ; cette mesure est imprati* 
cable , et je demande le unvoi.au cemiifé, des 4eui 
Autres proposltionsi 

'àl.Guadci:ht prét>piDant prétend que ht' me- 
sure proposée de faire faire ûs adjudications de4 
tant les administrations de département , est une 
mesure impraticable ; il me semble , au contraire « 
que rien n*est ptùs , praticable: Voui remarqûerei , 
Messieurs , que s; vous aVea un fournisseur gé^ 
néraî ; c'est-à-dire , si le 'fnîuistre est autorisé i 
faire un inarché pour touif'lc royaume'; cbmnie î) 
est absolument 'impossible qu*iî fasse *hii-m^me 
les fournitures dans' ïe$ divers dépàrterrteny o^ 
vous aurez des troupes en garnison ,' il faiîdrâ 
bien qu*il ait Aes sous-fournisseuri , cVst-â-dîr^ 
des foUrnis£f ors par département. Or , ce que U 
Fournisseur général pratîqûeroil, vous pouvez, cer- 
tainement )e ptatiquer yous-m^mcs , eii otdonj^ani 
^uç l,cs adjuditatlôn's seFônt dii^iâtei , et ûtt^ç^llcs ^ç 
feront par département. J^ppuîe donc raitténdc- 
inent proposé par M. tacuée , 'de faXVe faii'é' de* 
adjudications devant les dlyersés admit^làtrationâ di 
département ,vet je crois que par'c'ettc'm^esbfc , que 
rassemblée nationale adoptera sans doute , elle 
déjouera la cupidité et Hutrig^ue. L* assemblée 
accorde la priorité à la bropositiOn.dc'll*' J-acusé 
^-Fadepte/ - . 5 :i^' -.>... : .-./* 
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M. te rapporteur lit Tarticle II , dont U décmoil 
«▼oit été suipendge ; it est ndopré. 

On lit Tarticle 5* 

M^ Duhcm : Uartîcle 5, comLiné airec raiti«k «,^ 
occaiionnera une atteménution de d^pent< ; il 
fiandroit dire , Texcédetit de Ja dépense fera prU 
tttr« etc* 

L^aiticle cft adopté avec U. changement de M» 
J>«i]iem« 

LeUrt dé M. de Gtm^. 

Une réquisition du dipartement de TOif e m^ayamt 
.prescrit de me^^ rendre à Faris, sans d^ai , je de* 
^mande à rassemblée ttatix>nale ^' la permission as 
lui présenter une .pièce intéressante , que le di- 
rectoire du département m*a CQu6é. r 

Je saisirai cette occasion d^ofirir à r«s««oifclév 
nationale liiomn^age de mon respect et de ia sa- 
tisfaction que j*éprouye , de m^étre constammex)t 
refusé, pendant le cours de ma mission, à teutte 
mesure de rigueur qui aufoit pu.eAtrahier Teffo^ 
'flion du sang. Lorsque les faits et «rta cottdutte neu- 
tralisent ainsi les imputations CTuelles dont j'ayoïs 
été Tobjet, il deviendroit superflu de protester à 
rassemblée qu'aucime expression de ma part i^ 
^era capable de blcQser ceuxr-mémes de ses me m** 
Bfccs qui , sans me connokre , se sont montrés It» 
pms rigoureux à mon égard> J^attends , M. le pré- 
sident ^ les ordres de rassemblée. 

Fhuiiftrs vaiit : ^mis sur le ckamp. Àdeptu 

• JK. it^Omf , 4 ibrS«rr«>>M.le pfétMent^ e» rerta 4^une t#- 
'«iniiition légale da dtèptrtément de roi«e,jc me suit rendw 
'liieT ï Paris. J*at été irotivtT le mtntane, à qui j*ai rem» une 
ptecê i stfiviiit 4«e j^e» éCaîs chargé » et dont il donsera , je 
'crois, connoififance ti»uB peu de jours à racsemUéé ; elle 
•teedoit à rêplamer tes forces nécessaires pour donner TexÀ- 
• cwtvo*i à la loi du i8. Le directotte m'airpit cb»gé en «éina- 
•temsd'on procès-verbal , 'qui peut être de quelque tnipA»* 
• 'tance dans cette circonstance , parc^^u'îl dennera i ras«%B«- 
'^lee'aaiionaiennic ««Buelflsaaee parf^^ti*^* faiti.Hui se i 
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pai«êt intéritUTeatnt à reavoî. des Mmmîtsatret cenclUt- 
leurs. 

V^içî le procès-verbil. Si rassemblée permet , je vais af^ir 
i1i0iiReur de lui en faire lecture. {Oui , §ui, ) 

Extrait du re^stre des dèlil^ératioAS du 4i^e<;totre du dr- 
*pei^cnaent (Te roiïc. Le mercredi i5 févtier-i792 , sept faeuiçs 
et, deipie du matin. 

. ... . » • • .• '» 

Il est Important que rassemblée connoîsse 1« Jour et 
l*heure : c*étoit le mercredi i5 février, danj rinstant même 
•n !*•» traitoit à rassemblée nationale la même afiaire. 

Le directoire du département , instruit le malin par ua 
courrier du ministre de Tintérieur, de l*arrîyée procliainc de 
?M. GÔny, pour faire cxécnter la loi sur la Ittrje circulation 
.ûtt gcaiDS , et dissiper les at^roupemens qui sV opposoicnt , 
.en venu des réquisitions du directoire qui s*étoit asaemblé, 
M. de Gouy , marécbâl de camp , est entré , et a dît : le roi 
*nB*S ordonne de me rendre auprès de vous, pour agir d*après 
vos réquisitions , commtftider les forces que vous «'einettre2 
•«n «tes maids , dissiper les Tassemblemens qui s* opposent à 
.la libre circulation des grains, et donner force à la loi , 
après avoir toutefois essayé toutes les voies de douceur 
'et de conttliàtion , pour éviter toute effusion de sang. 
*J*obéis à cette injonction de sa majesté. Mais , avant 
•de prendre les ordres du directoire , je crois convenable de 
.vous Gonsmuniquer ceux que J^ài reçus du ministre de la 
.guerre^, et de mettre sou? vo» yeux divers auues objets qui 
'sont* propres, Je l'çnre , i ccJaîrer Ja discussion. 

VVûssttôtM. leprotureor-séneral-syndic a dit : nous ctîohs 
-•revenus , iiïon*ï«ur, de votre arrtvee , par une Jettre du mî- 
.■i#ti«d«rintêri«ur, dout je vais VOUS donner lecture, ce 
qu*ilafair. , . 

En etfet, M. de Gouy a donné, communication, a®, ^es 
ordres du roi ^ lui ïtnûs par le ministre de la guerre \ le H 
(lu rourî\nt , qui lui enjoignoîent de ie rendre à Koyon le /5 
dtfdît. mois; po^r y prendre Te com-ruandeiincnt des imtipes'' 
qui dévoient 8*y réunir le 16, et agir le 17 , 9°. il a ob- 
.serré q|ue ces ordi;es -f(voieat'^té:cliangétf verbalement, et 
que le miB,L8tie . lui avoit prescrit de 0e rendre.^ i*^ cki 
courant àMoyon , pou» faire mâcher les troupes ^ d*apr^ 
l'avis et les requisitions^du direc^re^e ce^e ville ^^de ma. 
fiiere à £e. qu'elles pussent toujours agir le rocae j»ur l^ du 
courant; 3^. il a raconté comment un rassemblement de 10 à 
12,0D0 hommes, placé entre Compiegne et Koyon , avbit 
Dis obstacle à son arrivée dans cette ville, Tavoit dét«rmiué 
à se replier vers Compiegne , et à se concerter en tout 
.point, dans cette circonstance . déUc^lf » »vf« Ijds admé- 
sùstratcuYf de ce districu 
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Qjne persuadé, eomne «ux , quMl «c^p^uverît emercr i 
Moyoo , à moins de forcer le t>à«9a|[t avec dlcfd Crôfi^es ^ 
et , en courant le ilt^ue de répandre dn san^ , ce ifol 
rêpugiioit à son c«ur ; Si avott pm le parti de te retire^ 
vers le. pouvoir exécutif, pour recrfo^ dr ÏQÎ U confir* 
station des anciens ordtea , ou pour en prendre de nos* 
veaux. Et à l*appui <lê ce récit', M. de Gouy a' présenté 
au directoire dtr département le procés-verbal du district 
de Compiegne-, dont le 'déplrteiftent avoit déjà, retgn une 
expédition. Il nous *- a ^ajouté , <)u*en révcnairt a Paris , 
le aMtlB 14 > ii avoit reçu une Kettrc particniiere de M. 
Chibout , administrateur du directofre de Compiegne » 
lequel 8*étant rendu furtivement à Nûy^n , pendant U 
auit^ lui peign«it le triste état de cette'^ vi^te ;, les an* 
gotses et les dénurches 4 lié le directoire a vnic été obligé 
de faire , pour m soustraire aux menaces violentes de la 
multitude attroupée à Ourcan.. 

A l'appui dt cette lettre , le général a produit nne pièce 
authentique , dont le directoire de département n^avoit 
pas de connoissance , ( et que rasseôtblée ne connoît pas 
non plus ) ; c'étoit un procès-verbal dressé à Noyon, le 
i3 du courant , par le district de cette ville , qui confirr 
moit les faits avancés par M. Chibout , et ne laiss'ott aucuai 
doute sur la défection d'une partie des volontaires de 
TYonne, lesquels avoient été ^se réunir à rattroupemenC 
sans aucune réquisition légale, et sous prétexte de^main"- 
tenir Tordre. Il étoit encore constaté par ces pièces , 
que le directoire de Neyonr, rn-terpeUé pav le rassemble- 
ment d^Ourcan , de lui donner des éclaircissemeni tuv 
!««■ troupes qui dévoient , disoit-on , s'avancer pour le 
dissiper, avoit été contraint, pour éviter la suite des me« 
■aces faites à la vtlle de Noyon, par ledit rassemblement, de 
déciaier autbenti«tttement et par écrit^ qu'il n'avoit nulle 
connoissançe de leur arrivée , et ' que c'étoient de faux 
bruits ,vetc. 

" Sur quoi M. de Gouy nous a observé, qu''i*se fcHcî* 
toit d^autant plus du parti prudent qu'il avort pris ,. de 
ne pas entrer dans Noyon , que s'il eut persisté à entrer 
dans cette ville , sa présence eSt été incontestablemeaC 
manifesté une réunio-n prochaine de troupes-, et eût en- 
levé- au directoire du distrrct , fa seule ressource qu'il 
avoit employée pour se soustraire aux menacés , qui étoit 
de dénier absolument qu^aucune force publique eût été 
réclamée par lui. 

' M. Gouy nous a rapporté ses cowersatfoas avec le mi« 
nime de l'intérieur et celui de la guerre» Il ne nous % 
pas caché qu'il avoit représenté à l'un et à Tautte , q;U^ 
Il âistfioA dont il étoit «barge ,. étoît exCréflâemci^t dcli< 
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attê; qvê lê rtsimbleiiiènt sVunt porté ^aat la Joma^e- 
4u iS» juHtt*à trente ' mUto htmmf yen Ontcaii , . et 
à t«,o<io hooiaee vtr» Ckoîef , jnérit«*t-ia i^us sérieuse 
làtteatioB dltt go«lverncai«at ; que dee^enitcree mesures na 
^«urrotenl être prises 4a«s 4e,g»»q(b^4àngers ;.que la loi 
ieirolitatll) purs, être r«ipe€tOi»« nstie que Ja /orce ncdevoit 
itoiaià- être ci^pvomâse^^iqttUl étosi presque àéitnûu àna- 
Ijéaértl <k cJc«Ur le fiqi»ère 4er ees- «MLeinis » locsqu'il 

rit enire ^ lea cocalMtiiii, »aia que cetaéage- militaire 
pttuveit s'tpplIqucraai.CM-ptésciit , eà il a*étoitques* 
ÉtoB qi^e de' remettirt daas lee jvtstes limites du devoir 
4«P citoyens égarés ; qve daes tt»' cas semblable ilnefai* 
loit pas seager à. t^nrtKUt les obstacles , mais seuiemciit 
a. déployer des forces telUseml imposante» , qu'ôa ae fnt 
pyu obligé d*en faire usa|^; de '&Ofte que.- leur simple dé* 
'veleppemeet , efllrayem itfser la i&ttlttt«d« , peur U coa- 
uaisdre à se diviser» ei à obéir ti la loi sans eiFusiea 
4e eang ; en conséquence il «voit repj^éeeaté ai leste» 
mcftt aux ministres , le danger de persister à rassembler 
4es troupes à Noyon, q\ie sa majesté s'ctoitdctcrmiiiéc è- 
changer sa détermination, et lui av^it fait expédier , dans 
la soirée.d*hier. Tordre de se rendre à Beauvais» .près da> 
directoire du département de TOisct^ pous se conpetteff- 
wa^c le corps adminiittatif , lui donner tous les éclair- 
eiésemens , ca recevoir de lui , , e^ agir ea tout ' poit»ts , 
^'âprès sa réquisition i et- à Tinstant M. de Gouy aous a 
txhibé les derniers ordres du roi , cf la réponse qu*il avôit 
laite à U lettre du atnittre d» la guerre après les avoit 
reçus. -^ " 

> D'aj^éaJe^iréeiwU teutte qnt pouvoitmettiele dfVeeteifkà 
gffêmc de prendre son parti , le général lut a déclaré qu*il le. 
pxioit de délibérer sur les objets qu*il yenoitde lu1-soumcttrc^ 
qu*il Ie.prioit aussi de peser , 4ans sa sagesse , s*il h-*étoit pal 
des circoBStances où' la lettre de la loi et la -rigueur desdé«tcU 
eonstittttionnels dévoient Hé chir devant Tintérêt qtt*ins|itrs 
ane portit>n considérable de peuple auquel on pe pouvoit 
repro€ber,jusqu*ici , aiKune espèce dc^^iol^ce , et qui as 
s^opposoit à rexécution^ des ccgleoiens-,^. que parce ^u*ii ' 
a*étoit-pas assez éclairé sur le bien gênerai, qui devoit ëa 
résulter; que. diaprés ce' quMl avait vu d/t ic» propres yeux| 
à Compiejgne, et ce qu*il avoit entendu dire lui-même a uk 
individus attroupés à Choisy , Jl setoit coupable envers la 
vérité,.s*il n*at|estoit.pas au directoire qu'il n*étoit ques* ' 
tien li.et'à Ourcan , ai d'aristocratie, ni de fanatisme,^ 
ai de brigands ; quec*étoit tout bonnement de bons habi^ 
tans de. U campagne , égarés, sans doute:, mais qui,, dans 
leur simplicité , et craignant la famine , pré fé rotent le cci^ 
tain à Tincertain , et aimoient .mieux garder le blé qui. le 
MUTUit dans leua maias » que d*éa attendre 4*a«lre de W 
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lolllcttude patentlle du gouvtmemtiit ; «f»**!! ^tflt 4MV 
ffcpvéseater tux membret dv dirccfoire , quV'les 9Ê»itg9'âM 
r6i , dont il étoit poirtear > et qu*U Teadit db letff WMUMi- 
Bîquer , ne preicrivoient U force qtt*aprèfl arvir cfRiyé 
tout les moyens pessîbUt de conciliattoB- ; qQ*U pcnioit. 
dans «m conscience que les deniiers et fiécîtia^mùftnt A 
conciliation u*étoient pat encore ton» esaeyèt , quand Icfl 
premiers magistrats du peuple ne lui avoient pas encore |»sfl# 
directement , tt ne lui avoient pas fait a ntelidïe « en parlant 
son propxe langage, que la liberté exiftoit'le pacrifict 
de l-intérêt personnel ; et pour fournir ans administra- 
teurs un argument irrésistible à employer dans va« 
ftrodamation , si tel étoit le résultat de leur dciibé« 
tation , M. Gony a déposé sur le ¥iitcan un tablaani 
4a prix des graias dans tout le roycume » destiné 
pour le foi , et coirfié à tni par le sinistre de* Tik» 
téiieur, dSiprès lequel il conste qifau St Janvier « 
le ptix moyen du setier de Paris , dans tout le royau« 
«se , s*éleve à la somme de. an lirres S- sols, tandit 
qu^il ne coûtoit à Koyon ^^^ 98 livres 4 sols , et qu*om 
le payoit , dans le département des- baules-Alpes » 47 livret 
5 sols. 

Qu'sniïn , il n*étoit pas encore temps d*eBployer }tê 
moyens de^ rigueur / quand rassemblée dts représenUns dt 
U nation ponvoit si facilement calmer la fermenutîon des 
esprits y en adopunt une mesnte conciHatoire » qui » jus* 
4|U*ici , n*avoit jamais manqué son but , c*eft • à • dire » 
igri envoyant des coi^issaires pris dans son sein; ce qui» 
sans doute , ne seroit pas refusé par le corps législatif, lors*, 
qu^un conseil-général de département , lui dédarsroit IM 
nécessité d'une telle démarc4ïe. Qu'alors , seulement !• 
choix de ces commissaires seroit biea important, qu*it 
faudroit sans doute les cboisir parmi les plus éclairés .et. 
les plus populaires , et qu'il pensoit ( c 'étoit le i5 février, 
à S heares aprèsHnidi ) -qu'aucun attroupement, aucune sé- 
dition ne pourroit tenir contre les insinuations conciliatoiret 
de MM. Basire , Chabot , Fauchet et Merlin ^ tous membres 
du comité de surveillance , auxquels l'affaire des troubles 
de Noyon avoit déjà été renvoyée ; qu^il n'avoit rien à 
ajouter à cette ouverture , et que quand le départeaMnt 
•ttroit une fois prononcé , il' ohétroU à toutes ses réquisi- 
tions , avec cette fermeté dont ses sermons lui faisoient-un» 
lot, ^t qui ne l*abandonneroit jamais, comme le témoi* 
f neroient sans doute deux de MM. les administrateurs , qui , 
nommés' commissaires par les directoires , et munis des plui 
amples pouvoirs , seroient sans cesse à se» côtés pendant 
l'exécution des opérations militaires conftifs à $t§^ soins 1 
qu'il requéroit formellement leur présence » et se ittimil 
pour laisser nu directoire ia Hberté da délibérât. 
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M. de Gouy a requit expcessément qn^tl tut fat donné 
WcU. é£ U, confcrencc qu*il Tcnoit d*avoir avec le d^rectoiie , 
«K de la dUposUioD on, il étoit, de mettre à exécution toutei 
les requititi»nA qm lui «etoat légatement faites , quoiqu*ti 
cnt piîu pottTtSftt préférer les moyens de conciliation. 

Le dtrectohVf aptèt en avoir mûrement délibère ; codsî« 
dérant, etc. 

Arrçte, t^. qa*U seiarédicédanaliejdut, un projet d*îi|struc- 
tion aux cîteycivf de ce- département , pour les éclairer , et 
]ts ramener par les voie» de la persuasion , à lV>béi9sance à 
la loi ; tt**. qi>*i) aéra sur-le-champ extJédié un courrier à 
Jd. d*Aurliy , peur le prier de se rendre auprès du direc-^ 
toirc , a l^effet de donner tous les renscigneniens qu^il aura 
f\\ rajE sembler ( %'*. qu'extrait du présent procès - verbid 
aéra délivré à H, de Gouy , en ce qui le concerme. 
Je le.dcpase. sur le bureau* 

Ainsi, par une singularité assex remarquable y~ au même 
jour, à la même heure, je faisosi précisément ce qu*oa 
m*accu>oit de né vouloîi pas faire : avide de aaog, dtsoit- 
on, je cherchois à en arrêter reffusion, je conseillots la 
conciliation , et je vôtois pour la proclamation qui a été 
l^aite ; je foumi&sois des argumens irrésistibles , je proposois 
des mesures qui, eût été utile d'employer. ^ ^ 

J*étois ici un hqmme décrié et perdu de réputation , et, 
j*ose dire, que je méritois dans ce moment la con6aocc 
é^nn pev pie égaré , en défendant sa cause , en excusant ses 
erreurs ; c*étoit ma présence , disoit-on , qui a voit uigmenté 
^attroupement. Je dois. ici une vépité à rassemblée natio* 
aale ; rattronperoent. s*est augmenté , 41 est vrai , mais 
voici eomment ; des courriers m'ont précédé-; on a- dit 
que c*ètoit moi qui les avois envoyés, mais c*est à toii; 
mafs je déclare le contraire. Au raomipnt on on roc donna 
les ordres à Thôtel de la guerre , en présence de radmi< 
Bistrateur du département de TOise , on me présenta deux 
couniers , et Ton. me dit que j'en péurrois faire ce <]ue bon 
me sembleroit , dans la circonstance , pour poiter les ordres 
aux troupes. Je déclarai que ces courriers dévoient m*ac- 
compagner; «un officier supérieur insista pour que ces cstut' 
riers me précédassent, et malgré moi ils me précédèrent, 
mais je ne leur donnai aucun oidre. Ils ont répindu, 
quatre heures avant , qu'il alloit arriver un officier-gêné cal 
avec des troupes pour dissiper les rassemblemens. A Tinstaot 
le toc&in a sonné, et environ mille hommes qui gardoient 
les grains , sont accrus considérablementen très-peu de tems; 
ainsi il est faux que ce soit ma présence ipdividnelle qui 
ait accasionné Taugmentation du rassemblement; d*aillcurs, 
je n*avois pas été nommé , les courriers ne savoient pal 
ihoh nom , iU avçient dit «impleaaeBC qu'il arrivoit ua 
•fficier-géaçral. 
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' On craignoît ici que je ne me pressasse d* et gh^ et j'çxpri* 
nois )à-.ba« le dessein bien vif et bien vrai, <iue rxssenl* 
blée nationale' fit dan • cette circonstance fléchir le prin- 
cipe , et sans nre permettre de désigner personne avec 
aucune espèce d'aaiertum«, je dirai à M. Basire , qui, 
sans doute , dans te moment , est fic'bé de m'avoîr c»> * 
]oainié , que pendant qu^il me^ dénooçoH lui-même à ia 
nation , au peuple et à Tarmée , je disoi^ : puisse l*asscm* 
blée nationale choisir pour conciliateur M. Basiré. 

C*est mot , dit - il , qui suis la tause des trùttbies dt 
Satnt - Demingue ; cttu assertion n^est pas prouvée , et 
jusqu'à c< qu*elle le soit , les personnes sans prévention 
verront , qu'après avoir annoncé sans cesse et manifesté 
combien je craignois , et combien je deVoi^i craindre les 
fr«nbles de Saint-Domingue ^ que c'e»t injustement qu'on- 
croit que j'e» ai été la cause. Je .dirai que celui qui en* - 
a été constamment pendant deux ans le prophète , et qui 
en «et aujourd'hui la victime , ne. doit pas êtrs présumé 
en avoir été Tinstigatcur : de la vérité de cette assertiony-^ 
je pourrots conclure par analogie , la fausseté des autres. 
'Au surplus , après avoir eu le bonheur de coopérer pen- 
dant trente mois , à Teeuvre de la constitution ; après 
ovoir siégé pendant trente mois de ce côté , ( montrant 
la gauche ) , poursuivi par le parti contraire , la calomnie 
né saur«it'pro4ntre aucun effet sur mon ame ; il n*y a que 
la Técîtéi qui offeasc^ Mai» j'observe à l'assemblée, qu*ear> 
ma qua&ic d'Jhomme , de citoyen , de père de famille , 
je tiens nécessairement à tout ce qui intéresse les hommes , 
ma famille et mes propriétér^ eh bien , les uns et les- 
autres ont été cri^elîement menacés* La vie de ma femnie ^* 
de mes enfans , Vé été publiquement à Paris. £h , poui* 
quoi? parce ^qiie j*étois chargé d'ordres que l'on soup- 
çonnolt rigoureux , et je n'en avois exécuté aucun. Je 
les' ai tous dans mon porte-feuille. Qu'eât-ce été donc , 
si , aux termes de la loi , si requis par les administra- 
teurs du; département, j'avoti exécuté les érdres. 

Mes'proptîétés ; en France, ont été et sont .encore an- 
jpuid'hnià l'instant.d'f tre incchdiéjes. je suis plus tranquille 
sur ma maison du Paris , parce qu$ le peuple de Paris s'éclaire 
facilement; mais à Arsy , près Compiegne, des 'malveillant 
cTitt dit que ce bled éioit à moi , que j^etofs un accapareni , 
«|tte j'avols voulti faire passer mes«bateaux , et que je m'é*- 
tois chargé d^une commiMicm falsifiée; qu'il falloit me pen« 
dre , si on pouvoit «'attraper , ou brûler ma maison et me» 
fermes, si l'on ne m'attrapoitpas. 

T'àttei^ds i tout inktant la nouvelle de ce crime , dont j'ai 
été prévenu officiellement par le procureur de la commune 
de cette «ttsicipalitè ; alars je ine- trouTerai bien malbeu*! 
itMil'avpk^bmii^dAAf lu dê^^ moades., sans avoU 
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e«ul utt rafitvt de chérit ma pstriett de Im atuir ^ar to«t 
le« oidyenfl qui «at été ea Bas pouvoir. 

«I>ettiiié à comnModer let troupes» c*e«t i-»otts , je le saisy 
de BOUS iuveetir de Tophitoa publique ; mmt «bSb ^ quand 
•ous avBBS tait humaineuMeit tout ce qui ét«it en notre pouft 
Yolrpéur la méritée, faut-il nous Tarracher par des soup« 
-^ons sans preuves , dent rougissent à la fois ceux qui les oar 
"«xcitést Cruelle confiance les troupes peureut-olles a^oir 
dans un général décbiré. Je commande aujourd'hui la ré- 
serve , demain peut - être » ear vous ne pouvez pas m*ôtcr 
«on état , sans forfaiture , et jamais je n^encourerat cette 
peine ; demain, dis*je , peut-être je commandera^ le poste 
le plus important à la guerre. J'ai besoin de Tamour du soK 
dat, j*ai bssoin de 's«n estime^ ei vous ne souffrirea pas. 
qu'on me Tenleve *«a me diSamant. La voie des tribunaux 
est ouverte contre les caUmaiatearsiirdiitaires ; mais le corpa 
législatif doit proaesteer seul sur les calomnies de Tua de se» 
«embrestf- 

Messieurs, permettez que je demande comnae une faveur 
-dVtre envoyé à Orléans , pour qu^on y examine si jamais 1% 
eang a coulé auprès de bmb nom , -si j'ai leii une seule ac- 
tion qui ait mérité rimptrabatton publique , et si je suis Vuvt» 
teuv de la perte^des colotaiea.. Si cela est , je suis bien cou- 
pable , et ma. tête doitva répondre. Si Taesemblée refuse de 
«tatuer sur cette pétitioa , elle ma pernmttn de déclarer icL, 
^ue je regarderai sé'a silence xom me ua a*eu> delà faiissetè 
des incalpations qui m'ont été fartes ^ et comme la justLfi- 
'Cation la plq^s Complette et la réparation la plus éclatanta 
que puisse obtenir 'uU-citoyeaTraufais. (Applaudi.) 

M. U président i MtmMeur, Vttutmhlic sationtle 
a entendu avec intérêt les détaih 4]ue v^ut venes 
, de. lui soumettre'; elle est satisfaite des meiuret 
prises par l6& adnunistrareuxj da département de 
rOîse^ poBT éclatnr; le peuple v et t'assurera) ea 
déjouant les complots dss mai întentioanés 4|ai 
régarent , qtié le rcspec^t dû »ux autorités 
constituées se^a. maintenu» et que force demeu- 
rera à la loi. . Qvand à ce qui nous concerne^ 
«aonsieuT , la véritable opiaion publique uc quitte- 
jamais la Hgtre des deinDirs et de la netta* L*âs^ 
semblée^ Vous invite â sa séance. 

Af, Rougicr-^Xai^rgcrù ;Je demande laparole powr 
~i>elever un fak«, dont^ M« de Gouy teialile être 
«Md iftfonmé. il t •attno&eé diM son ^^oè»-¥frbel^ 
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«inc délBectîon de la part du bsUtlloFii en gantiso» 
â Noyoa^ ce hk cft fniw, cm let commusairet 
envoyés à Noyon out. été mal iwtnrits. Il est vrai 
^ue , lorsque le tpesin a sonné ^ le bataillon de 
r Yonne étoit assemblé sur la place ; «^ne compa» 
gnie seule n' étoit .peint réunie aux antres* Le 
:peuple le4 a. pri* sons 4^ bras, en leur disant-: 
i chacun : voudrois^tu tirer sur le peuple ? Alor» 
^uelque«-uns des soldats ont été entraînée par le* 
cltoyexM à Ourcamp y mais le commissaire des 
:guerijes^ M^ Leroux, ci-devant électeur de Parls-^ 
et lé lieutenant- colonel de Montmorin , repré- 
sentèrent vigonrtu.^ement , en. tirant ionr épéc , a. 
quelques-uns de^ Sbidats , qu^lh manquoicut à la 
iloi 4 et qu^ils ne pourroient plus rentrer dant 
a gamisouMi $*iU suivoient ie peuple. Alors , îl 
rétablit une grande fiernentation ., soit parmi Ut 
«oldats de TYonne^ soit parmi >le peuple. Let 
'fiiagistrats de Noyon crurent de leur devoir , pour 
maintenir, le l>on ordre-^' et parles inémes ^ea* 
'^tîmens qui ont coViduit lès officiers' municipaux 
et les juges de paîx à Ourcan , dc^ donner une ré- 
rôuisitiôn âû bataillon dé T Yonne ,.p9UT^ se rendre \ 
Ourcan. Ccit sur ce réquisitoire qi^'il s'y est 
r/endu ; et ce n'est pas îà une défection. Je demande 
.^que M. de. Gouy rétablisse ci fâit^el qu'il déit être 
MtiM son ]^ocès-verbaL 

M, Dubàyet : J'observerai à rassemblée qu'il seroît 

-extrêmement inconvenant et indijgne d'efte , d'éta- 

iJUr un colloque lûaintcuaiit' entre un de ses mem- 

fBt^ ':ût M. de Gotiy. Je demande qu'on passe a 

Fdrdiâé du jour. 

' M: Laher^ërie t Je ■m'ofpose à. ce qu'on passe a 
"*rordre du jour; je demande qu'il soit f^it mention 
de mon ooservsrtion dans ie 'procès- verbal; et je 
demande à mes coHe gués qui étoient avec moi à 
ilkcyoti, si.Cel^faitk font exacts. [Applaudi des iri« 
bunés. ) .' * / 

' H. Tanhldnï t ^t crois inutile d'appuyer ce qu'a 
éh VL LabiÉrgéfic V je àe le fais que parce qu'il 1*4 
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desîré ; Il est ccrtaîn, d'aprèi tout ce qui nous a été 
dit par les corps admiaistrattEf «qu'on tie ^eut trop 
donner d'éloges à- la conduite du commissaire des 
guerres , du lieuteuant-colonet et du bataillon ; et je 
demande quMl en soit fait mention honorable au 
procès-verbal. ( Âdoptèi ) 

M. Dubayet, secrétaire ,' £ait lecture de la liste 
des décrets sanctionnés récemment , ou dont le roi a 
ordonné rexccntion*'* 

LeUre. . . 

M. le président , Rapprends que rassemblée na- 
tionale a rendu un décret qui me prescrit de me 
rendre â la barre , pour lui donn^r^cks exp^cations 
sur une lettre par ipfioi adressée à X^, d'Héricy , Tua 
des prisonniers de' Caen , dont Téjlargîssement a été 
ordonné; presqu^octogenaire etmalade, je ne peine 
Yoyager ni venir à Tas^remblée. Je la prie donc de 
trouver bon, que je lui donne par écrit les éclaircis* 
scmens qu'elle semble désirer- . ♦ . 

Par ma IctUcc i M. d''Héricy j*annonçoi« que M. 
de Sainte-Honorine étoit préjt à partir ppur Wlliciter 
de remploi auprès des princes. Je disois .que je m'é-^^ 
lois fait un jplaisir de lui procurçr des lettres de 
recommandation , et que iti ,amis lui avoient con- 
seillé de rester â Caen. 

- L^ssemblée ne' verra rien de criminel dans ces 
expre&sions , car il n*y est question ni de projets qui 
me fussent personnels , ni ^e projets contraires à la 
constitution^ Rien ne dit que ^)l de Sainte-Hono* 
rine ait eu rintentipu d^ aller solliciter auprès des 
princes quelquemploi qu'il ne fût pa^ pern^f de 
remplir auprès d'eux « i {a date de ma lettre.' Les 
lettres de recommandation que jt lui avois données 
n'avoient pas^n objet reprénensible ; en eÛet M. de 
Sainte-Honorine vouloit partir ^ ses amis et moi 
nous lui € onseillâmes de rester; on lui dit qu'il 
^eroit utile à Caen , parce que les propriétaires des 
campagnes insultés et menacés chaque jour , sans 
moyen' de se défendre , se iréunissôient à la ville ^ 
' - ' " ' - ' ' * * »vec 
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litcc l'espoir . d'assurer leur tranquîlliti , pour st 
joindre , d'après les ordres dç la municipalité , aux 
gardes nationale» et aux troupes de ligne,, pour le 
maintien de Tordre ^ la sûreté des personnqs et dcs^ 
proprictéf» .. t. » ,. 'j - ■ , , . ' , 

- Je n'ai çDnnoiss^ncç.d^^jçnjicîco^spirauptn fprsqécr 
éans la vjlle 4c Cae^n .; .oû ^'y rcndoit p^rce 5|u'oa, 
étoit persécuté dansjcs çanip^ne^ , e.t>;«ftoi j hfibin 
terois encore la n^iernpe ^ jSidepx ^ 3po homiçcs 
^,tmé$ n'^toiçnt vécus , au mépris de toutes les lois « 
troubler la paix dont je jouissois , s'ils ^'étpien^; 
venus invt^tir et fouiller ma xn^ison^ Le rassen\l^lc- 
ment i)^Caen n'avoit donc pour mçtif. qu'une jji&tÇr 
résistance*^ l'cippre^ioçij de, la mijltj^udc égarée, ^ 
les citojrensiQuivoqlçiçnt.îippQftçr cette ïcsistam^ 
nVvoieui d'iiiitfc.dcsir que, de servir ,4'aj>pui àrla^loi 
sous la direction de l'^ucçrité piii?lique.J'igi^orf ,,afli 
surplus, le p;^rti qu'a pifis ^î. 4e SfinterHo^iorine j^ 
i'ignorc.ce qu^il est devenu .(j'atteste ;)'en ayoirpa^ 
entendu parler depuis l'époque de ma lettre. 

A mon âge pn s'intcrcsjse sans doute au salut d« 
l'état ; mais on ne peut faire que des yœoïc pour le 
bonheur |de sapatçic v Ip pren^ier besoin d'pin.v%eilî<t 
lard c'est la tranquillité personnelle, " 
fîcplications satisferont l'assemblée 
qu elle ypiudrii bien révoquer le mac 
la barre, ^oijtre moi* Envain on é 
vinsse à'Xa barre; je n'en dîrois pas c 
prime îç>, tout ce que je sais, reh 
lettre e,t à l'affaire de Caen. Je suis 
M, f^ari-^iere ;^I^orsque Tasscmbl 
m^ndâf 4'awencr cgnij-c le sieur Mal( 
qu'elle cspéroitttouyp des écl^irîsj 
réponses de M,'MaîçvLlle aux qn 
^ç^ojcnt faites. Jr pense donc que 
citoyen Vçs^ paj* suffisante/, En vaîi 
pne ,m?il^3ie., là vieillesse \ jcdi 
con^munç ne spnt pas récevàtiçs [ , .. .^ 

que si l'asj^emblée pouvoit en croire celui q9i 
X% écrite ^^ il seroit inutile de rcndrç des décrdti 
Time XI. N^.ii^Y.t. *• ' Q ''^' 
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jrtir * tout dans cfw 'circonstîinc^ où îc sakt <fe 
la patrie en dépend. Gomnr>e dépaté du CaU 
vados ,îj'ai pris hi parole , et ^ i»e craîn» pas de 
féptter â l'assemblée ^Tie le siewr Makviile e^t cou- 
pable des manœuvres mt«es en usage pour iToublcr I9 
yiUc de €aen: }ii' d<M»ftnde ddf>c que, sam avoir 
^ard à set plaîme», la lui ikoîr e^é^nt/ e ^ et que le 
mandat d*aineiter à h. barre air lieu. 

Pfusi^rs voiic : L^oriÈ»» dti jedr, 

AI. I^tibâj^l : Je deflofande le tctMroi au eomité 4^ 
Icrtflalî6n. 

M ; Il tt'e»t pas de moyen» d-affra^icKir 

*n citoyen de TeKecution de. vos décrets ; elle peut 
^ siirspendre pour clause ■ de naaladie t -n^ii cette 
Astadte doit nécessaitejAfteht être justifiée p^r d^ea 
eertîfieats de médetjim et sur-tout par attestatiom 
ées corps administratifs.' Dtms ces circoasiances je 
demande (^ue - l^ssehibléè niti^nale )pi^se à Tordre 
4ti:jbur sàr là lettre du sieur Malleville , en le 
motivant ainsi qne je vietis de Tcxprimer. Adopté^ 

Af. h prindent : Voici le résultat du scrutin : sux 
I94 vQtans la majoTÎié étoit de 1^8. M* Guitoa 
M<>ihreitt ayant obtcim «ëa voix » je te proclame 
tfcfe^rWdtnt. 

Jâ. te ministre des affaires étrangères : LV<semh?ée 

Îaéiôhate à désiré dès éclaircis^^emens relativ^ement 
<ixî l^on^ieres d*£spagne et de Savoie. L^ correst 
pondilnce que yentretiens^. ne m^a rien appris de 
* - • • *• e à rassemblée. A l'égard de la 
>as s^cme possible que fe nombre 
.dans ce pays-là, soit augmenté 
I ïrôupes envoyées du Piémont , 
es sont i'peu;pres Impraticables 
ielle. 11 pebt y avoir dans les 
Qonvemens, mais' il n^ a poiiit 
isiblc et coôsîdçrtible. 
Gkitierès d'Ëspk^i^t il tn est 'de 
_ troupes n'y est pas^asiez consi- 

dérable pour faire craindre des. projets tf^ensifs ; 
WM fti^. cet|f îrontiere , «oiume s»r x^e 4^.$a« 
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t^olt , tout nous paroît dirigé Tcn m système dc« 
fcnsif , qu«nt à présent. 

Mp le minisire de la guerre : Je vcnois rendre 
compte à rastcmblée de ce que jWoii tppris dis 
département de TOise, lonqu'il m'a été dit qu« 
•M* de Gouy étoit venu im-méme en rendre compte* 
Le ministre de la gneire ne peut pas apptouver 
qu'un officie r , tans être «aandé par Tatsemblée « 
vienne donner des détails sur une* mission dont il 
a été chargé, 

J*ai reçu du directoire du département de Y Oise 
une réquisition que je vais lire à l'hais emblée.* 

ttLe directoire du 4épartex|Hent de TOige « qui 
B pris cunnoissance de la loi du-' i8 de ce mois « 
qui vient de lui ttre remise par um courrier da 
cabinet, dépéché par le ministre de rintérieuif^ 
»près avoir entendu le rapport de M* Dauchy, com» 
missaire , envoyé â Noyon et Corapiegve , déUbc« 
l-ant snr les moyens nécessaires pour dis^siper les 
rassembleaiensexistansdan.s les districts deNoyot», et 
Conqpiirgne^ M. leprocuniur-syndic entendu, requiert 
M. de Gouy , ^aréçhal^de-^çamp ^ nommé par le 
roi , pour comTnTpnlci' ics ' trObpSs pfecédeipmene 
destinées pour dissi^^r les rassemblemens , , dç $ç 
retirer survie «r champ devers le mîniistre de la gùevre , 
Ci de lui demander, i^. deux bataillons de gardes* 
suisses ; se^. deux autres bataillons de troupei de 
ligne;- 3^* dix pièces d'artillerie ; 4^* quatre cent 
chevaux , et le surplus des forces militaires qui se- 
ront jugées nécessaires en gardes. nationales; charge 
M. de Goi^y de représenter au minîntre que le direç* 
toire pense qu'il est Impossible de mettre la loi à exéji 
^ûtion s'il ne )ùi accorde les' troupes désignées^ 
Le directoire nomme MM. d'Auçhy « Michel 
d'Angely ^ e| ...,,. , trois de ses membres « 
pour, ail f^om de Tadministration faire tQUtei les 
Réquisitions nécessaires, Délibéré à^eauvais^ le IQ 
février #799 1 neuf heures du soir 99* 

J'aurai rhonneux d'observçr à rassemblée , que 
conformément au' décret qui avoit été rendu paf 
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rassemblée nationale, deux bataillons de ia gar(te 
bolJce de Paris, sont partis hièr-J avoue quej'avoif 
espéré que :1a- gv^-de natiotiaie parisienne anroû pu 
»in\4re la» même destination.' J'avois oublié qu'il 
fallfoltundécrotde i!assemblée nationale. Moyennant 
cela., la bonne ^volonté de la c^arde nationale pa!^- 
xi^ienae ,n'a pn être employée. Cependant, pespere 
qu'an moyen des précautions prises , Ie« forces 
envoyées scrpnt auffiaantcs. 

M. de Wittemcop , qui commande la réserve ^ 
trXd^u t'qrdjrc du-rèi d'employer tantes les voies 
de (lo^jc^UT. avàjitr.dlcmpfoyeT les mesures de force* 
Ikfais il lui stiéoé raidDiiiié', .en d;éfinifeîf, de faire 
j^^tqs: l^ iistrce ài.ia l^iit! Sins doute rassemblée 
^lipnvei^i) justiCàj^ri trouycxa indispensable qu'enfin 
/miipir^iide là l(n) ^éirablijssei, la coaservailon des 
j¥f<»priéi^» c;{igelimpériçïrsemcnt ces- mesures , et la 
coiJ^sti.tutJQ^ .^1:0.11(^1 09» niée sans avoir été exécutée, 
^i ou ne. patvenpit .a réprimer cù délits partiel). 

; J;.^. i»éimce:t e«»$ ievce^ à trois heures et' demie. 






"Comité undîl iàr^ JiT.\ 1e^ minière de riniér(eûr-y i 
*^^fa^fi7h)>léé 'iifilipnAh\ ^dtvis la séance d% samedi 

: *> ii. Ip ^sidetit, i.~ 

'"'faî* prô^îsiçlc'mcjttrc* sous les yeux dé Tassem- 
IslfV nationale !e 'tableau dé^ la situation intériçurç 
<lu*x6yauinc ^ considérée souç ses rapports avec 
*lè 'déf àrtéin.eht (îdnt'jç suis chargé* Je yaù acquitter 
jm'^'pïomessc;'' I' ' . . ,^ 

: ^ L irîieftdotV'ac rassemblée nationale es£ dé côn- 
«çîtrc là* vérité. Je' la lui dirai ' toute entière, 
tfômnlc je saU la dire au roi. Je là dirai quand 
vile dévfbif chocjuer dés intérêts ou àcs opinions ; 
quand . elle dçvVoît détruire àés \ Illusions qu^^il 
*e5't d9ti:t'jpéi^î-etre^dè.C(>nc"eVc>J^Ï"'j ' p^V^^ ^}^ SièroU 
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Lrs causes preinicres» et dtréctc^ des tronbîcà 
tjui agitent depuis quelque temps -les tfiverjjft 
piirtits. dû royaume , mC ptiaft^oîs^^vit êlrc ,' la rareté 
du nitméraire et celle des $\ib649tances ; la dîn*-^- 
r«nce de» opinîonà p'oluiqnes ,^t celU'des io'^'t- 
liioiis religieuse*?. . ) r i " 

Je vais présenter sitecesMVctfient à' faàserrfbJée 
nationatc its détails des faits et les réflcxionà' que 
je lui dqiti sur chacun dc cc« O^^tâ c:"sur Icûtl 
accessoires* ' 

Rareté du numéraire. , 

■ - La rareté du nuniérâire qu? se irianîfcste chaque 
jotfr, par .Ténormitc du prix ^u'on y attache, 
prend sa source dans les 'omissions , peut-être trop 
considérables, du papler-monnoie'; dans Tcxpor- 
iatîon du numéraire qni à lie faite par lès émi- 
grés , dans les remboursemehs q«i ont itè faits 
aux étrangers créancier^* de l'État', 'dans : l'esiprît 
d'a!tîo*ï^t,*da»s les diHicnités',* d'ù plutôt IcS lec- 
teurs qu'éprouve le recouvrcîtiî?nt dVi frtîpdsitions, 
dans nos troubles întcncèrs ^''dahs notre "^ît^îatîoa 
A regard, des émitrrés ct'dt?* pnissanccs étrarig'ei-cs | 
et dans cette' cfainte va^riye, qiif fait appeVc'evoîr 
dans Favenir , 'la posslbiîîté* d^in ë^'é^eInVnt 'qnp 
îa loyauté française Tcpous^e avec btirreu^. ' Le ma! 
est dans ropinîon •, le rcmcde est 'dàrts Itfs/tnii'nT 
d^ l'asicmhléc nHîionnie^i ' 

Le peuple français a épron\'^ , pemfaht'îbîif-' 
téint)s'\»' le 'bêsb'.ri de •fr^çtr6ÎTrï;îr:Mrs'':!is'iiî^n.7ii': 
iJtîrts depuis la création de •çeu?é-^ecrù(iuaVttcM?vr.^s*,' 
Mtr-'llo^nVde|fiT^s tjii'il en â'ct? ïîib'riipïé (H ienVsM%';- 
îe'beidiri du'rînrftériiîVc''rhf't^lîiqiî* Vdst friil' jTïô'ins' 
èeniir; et je ne v6îs pas 'qu*en auctinc'''c8tit}cîî 
dtt roylfumo-,'!© ptH?^le'*.ait .lonc^-^etiis " murmuré 
contre une momioie à laquelle ' il ' dbït 1^ *H^ 

î'j^iie àofsttepehVhnt pa^ ^i!<iîrtttilfeV qruç diV 
^uctq'neç d^pattemens ' la tartté ' dài nunivjrairc i 
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O'rftsloBné dcf^ ia^lctudcs et m«me â«s monter 
me 19. populaires* 

^ A Narbonnc , département de l'Aube , le peuple 
«'est attroupé . fttt tour de la maison commune « 
pour dcmandet^que Ton formât les boulangers à 
rendre de la monnoie sur les asMgnats , quelque 
modique qu< fût la sbmme à payer. 

Le département de la Correze &'e$i: plaint , 
vers la fin de décembre dernier, de ce que le 
défaut de monnoie mcttoît obstacle au. traïuporl 
dts grains qu'il faisoit venir du .Bordclols. 

Celui du Doubs a maqiFcsté au commenjcement 
fc janvier dernier,^ quelques iuquicmdcs sur Tex- 
portatxon de Ja monnoie. de cuijjiTC à Tctranger, 

On m'ccrij ou'cu Corse , le défaut de monnoie 
cause de grancfs. embarras. 

J'ai été prévenu qu'il pourrolt arriver quelques 
désordres , si , pour le paiement des travaux du 
eanal de la j'Yonnc , on n'envoyoit point des 
«eus , de», pièces de quinze ou de trcnu sols ^ 
eu au moins de« soU. 

Il y a en aussi quelques arrestations 'cte Tar*» 
gent f estiné aux. troupes , ou appar^nant au com* 
merce ; mais, ces arrestations, n'étoient occasion- 
nées que par la persuasion que cet argent sortoit 
du royaume y pour passer dans les mains des cnnQ* 
mis de la patrie^ et nul pillage n^a été commis, 
du moins depuis que j'ai pris les rênes du gouver- 
nement de l'intérieur, 

Ces jours derniers encore^ une ;voîinre por« 
tant 800,000 Itv. en écus fut arrêtée daus le dé- 
partement) de Saâne et Loire. J'en fys instruit en 
même ten>s que l'assemblée nationale « et un décret 
par lequel l'assemblée déilaia que la destinatioa 
de cet argent çtoit irréprochable , a suffi pour en 
obtenir la restitution. 

C'est un grand bien que cette disposition en 
peuple a laîsserle* numéraire circuler paisiblement 
dans le royauqae. Indépendamment de l'avantage 
^ui en réû^te pour le commerce « vou» sentei « 
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nuraéralre. q«i« h (fésortm ntlionalc fait »cjietcr 
fl^mi le» Àé^%n(mfiK&. et twinsportcr à Ptrij , que 
celui qu^eilc exporte de f^ïis p«i*ir .le. faire ^pai:vèr 
s^T aHXtraupef*, reiKrofittÂt des ofaatacks imprévus ; 
la. sabpcBsioa à'vm. seul jour, du prêt des troupes 
pourroit emramer les iHconvéniens les phiat graves ( 
mX qUflquefotSF j'ai^isconné en considérant quun 
«aaemî pUUie }>oavoU, piir une délation calonr- 
creuse. « et ^ous.k ma^ue du patrioMcme , pror ^ 
voquer rsrcettattoa d'uw< yoitiirc chargée du p^iêi 
'éidi trqupei » >taii4b >i}ue. .4 autres ennemis publics 
ferorent jooer , de concerts les ressorts de c^Uc 
ccÀipaUe nâsfBVsM près- des troupes frostrées diaus 
leur attente. 

Je ne «»lomnîcnl point la dévolution en Facea» 
saAtr df AYOîr mùpnenté le noialune des iiudhtaiY pai^ 
licttlten 00 la misère pmMlque. 
> Lm xHohiwin.m. détruit bien det «Irai st ^coiisK 
^nemnent làtÊsé un f;rand nombre 4^ântércti \ 
aaais indipendaaMncatde.ee qive Uplupandc ctut 
qui ont éprouvé la Suppression de leurs états ont 
du être! reniplacés dans le< nouveaux emplois de 
Tadministration publique, rassemblée^onstituantc 
leur a accordé un secours qui leur a rendu plus 
facile le -passage de leur^&upprcssion i leur rera^ 
{> lacement. ! Le t^sme de ce secours est arrivé le 
premier janvier dernier , et tous les iodivkiiii sup^ 
primé» a?ont pas encore été remplacés ; je supplia 
I assemblée de jeter snr eux un Regard d« bonté. 

Je ae-tM^rliesai dès ateliers de set^ours rdes. hô- 
pitaux %' ides 4épô'ts de- mendicité « que sous U 
rapport de ces établissemens avec la tranquillité' 
publique. Je ne parlerai ég42iement du commerce 
que pour mettre rassemblée à portée de juger de 
U i^itfiaÂoa «ctHclii^ p4f s r ouvriers .d^.uuis les 
%^r^^ r •. . I-; .. ./.)/,"- ^ * ,- 

ipei uclim 4f scoMnv m des! Jetavmtn. pnlbUcs» 
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ôTif olFect ^'dM tous les d^p<iTMni«as , une ftisomtt 
Utix cifoyehs qui.nl«n av^iem pàl d'autres. 

:Uac i&ïd\i'i3 juin ^1^ accondai3o,ooo Iîti^s à 
châq-oe^é-iianeftiem. * >' '«..c / . 

Unè^ autre*, -da i^'dciîeifibre' suivant , accorda 
l5,5oo,ooo livres, qui fnrcnt distribués en trois' foii 
aox départcmeiis. 

'* LasscmbtfOTuationaîei^gîsUiivi; atini» qncore Fe 
7j jàtiwict .dtmxetr i hi fdiypo^itio^ id» mini${re de 
rinîîérîcuiî'«v3oo,ooo'îivrea,d6smcJiattx ateliers d« 
secourt 'r et'je^ ctois.pcmvoir itinont^frà Fassetftblée 
iMUiOnalc -que CCI» sonfcWte -mffiJaîîjiIsqu aa>»prerùi*T 
juiiUt^procîyaîn*: f. .:.}:c.j A, . .» « .i^..)- 

Je -s»is; jd'au tan t f iii f '>l«>n até7 à^ l«remf« , - qu e les 
5,760,000. Hvrcs, dont la loi du 9 octobre ré^la la 
itistriUutien , n!oiit'>potitrêT(tôfs>.étéT ibis à la dis- 
fie^àaiiilicftidquirtanueiA •,^!cii^«ottjç ijquew^s'il' reste 
CBcare , coinme }0! t:pidsqlfc»!>pnîsis&iar:^ aorûvireil 
^êosnoQDéâriftfuhintnâpio^é^ sur;hâ8 :fa»ds semis 
|ta3&7dc^icteQietJu^?{^e à/s y cas pas i»«jiié dir.difx.iiiii» 
jKons à; .emptoy;er tea «tebeTS> dit jse€9xu& ; dé :ct sïms* 
jnoniàjà fécolteiproc&aane^ . .1 4 •>/.'/<.» ,. . r* . * 

Je dois d ire ';qu£' la ^às-maJBurenpfajtïe de. .'cette 
^omnic ne >era véritablement à l|i disposition, des 
tié p ar té jn ç c s ^ qae ' 1 ors q ( l' 1 1 s nxnso nt t cà du ^ c o mpte , 
coïiforméïnciutss»^. loi^cv fiea foids^^qui Jeu» aurtuit 
iié pïccédc>:mmfj»t:Aç.c<ir/i(b<« jnaisi j'-ftî faiiï.'tonî xq 
q.^i ; éi^i^ vÉÙa.Pioiî pouvoir,})!^»* cîi<»iplîfiinr. [ cr- .accé'j 
ie.fCTjrex^cu »<>.«; (dc^ ettt^ xÎMpos'tiion ;.et.lc eoflûté 
^J^îl^(a:(>qrsvÀ«*»^'ï^l >4i>fai6'piWt: iies:> maesithes^qut 
j 'ai' priijc^ iïO^:«ga^d î? «I •> WQ© k qjwd'j sai • tocMi jour» 
. sfimèi fuf :.<{Onç^QrI^ «rW^u ^fle;iej>irî jîpplaùdJixxLflnçf 
Vue». ^ • ..; . .'. . ,: ■yf-.'.-.V . .' •>•> :r-- 

^Urt trrfscftiblé'^dë 'cî?cofi=*feinc<*b^A'»?l sçro^ VAiift'iW 
de rappeler, a coûté aux hôpitaux de grands'^Wi 
fïces , et il importei»di.UrâiiqmHiftéNpubIique , autant 
qu'41a bienfaisance nationale, non-seulement qu'aii- 
^ttiiJcq csrrtsUiuito^os «jMttvoicèda^Ai&'^-ttai»^!»- 
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( 2'^^ ) 
«ctxce. .qiïMls coïrtlni*en<>tous à pro^u?eT ^cs àcèébrs 
. au même itombre de citoyens qui y êtoient pre*- 
céderamcnt admis ; on ne peut se dissimuler qu'un 
grand nombre de ers màiso'ns se trouve daus une 
jposLtiou .alarmaute ; rassemblée cjonstituapic a^^oit 
déjà pourvu aux moyens de îés secourir^, ^n d«- 
crctant les 5j5' juillet et lô .scpÉeihbirc' 179T /qu'unp 
^omme de 4^5oo,ooo livres leur seroit ibùrniç y Ji 
titre d'avance, et a charge de remplacement, suîvaixt 
Ic- mode prescrit par e£%. mcmes loix. L'assemble^ 
lécrislatlve vient d'accorder une «orame de a3 cciû 
tmlle livres', pour po'ii'rÇ-o'ir , jusq-î'ad premier a\ rilj> 
à leurs besoins , et on peut ajsnrer que ceLfc^somme 
suffira d ici à plusieifi's riiols*.* d'autant que , sur lc5 
4*5oOiOOO 4iv.rg§ .» prccçd.cmiViç/it iccpr^i^s , il,r|tste 
encore environ ÇSS,oao livres à çon^pinipçr. .^ • . 

11 ne faut cependant pas çotVclure dupciii d^c\Uj- 
prcssement des ho piûux à profiter dé ces secour.Sj, 
^^u'ils n'épTOuveat pas dje bcs«iu-, ik en p^it, aa 
contraire, '^datits-yécls-, ^et s'ih -gardent parfaire m^'jf 
clé céttç vole d'emprunt qui le «r'es4: ouverte ,• .QJl.pf^ 
"peut rattriLuer qu*à la caran|î,c demandée aujc ^niil- 
-nicipalitctfa^ par. Îe5 lois que je, viens tic ^^î^cr^^ga- 
rantiea laquelle beaucoup. de munlcijj).iritcs. ^ml>lçi|t 
se refuscç, / ^ ' ■ . ." '![ ''^■* 

tl est bieù à craindre , d'après cela, que ,'d'*'icl à 
peu çle tems, presque tous ces etaolissemcnç Sf 
trouvent dani de. grandf cminrras -, et on ne sauVojt 
.trop appeler la spllicitude de l'a'ss emblée iiatîoaaTe 
Aur un oojct'si dlgae de rintérésscrw 

'Parmi les 'hppita;i:t, ic'diUîn^uerSi ceu5L* destin c'i 
i recèv'oir des ciïfaiis'aDandônncsV' . * . ' 

Ces êtres 'iiifortunc's , qiù ojiî tsnt de 'drOÎti'iitiV 
'sccour-; publics: u'oiit pii!>'<:té oublies jûar rasseOd- 
Dlce constituante.. " 

. Il a vô it e le '.*, u'tTi j? am ra c n î p ou rVu a leur sùb sîstan ce 
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{t86) 
ment oeciip^e^ pat la Uï do 17 janvier dernier, 
quant aux trois premiers mois de 1799. v 

Mendicitu 

Il a été pareillement pourvu au besoin des dépôts 
de mendicité « tant pour Tannée 1791 que pour les 
troii premiers mois de 179^. Cette partie d'admi- 
Siistration continue jusqu^â présent d'être soumise 
à son ancien régime , puisque les dépôts qui exis- 
loient précédemment subsistent toujours, et dans 
un nombre correspondant à celui àc% ci-devant gé- 
néralités* 

^ _ Commenim 

Le commerce, dans le moment açmcl , offre des 
résultats avantageux , dont des gens mai intention^ 
nés cbercberoient vainement à diminuer Timpor 
tance. 

Toutes nos manufactures sont dans la plus grande 
»€tivité. Un grand nombre d'individus , qui lan- 
guissoicnt dans la miscre et l'inaction , sont réduits 
au travail , et peuvent du moins exister. 

Mais je ne dissimulerai point a rassemblée natîo* 
Jtale, qu*upe grande partie de l'activité de nos ma- 
nufactures est due a la soulte de notre commerce 
•vec Técranger, qui préfère les produits de notre 
jndttstrie aux autres Valeurs qu'il n'est pas disposé 
à recevoir. La défaveur de nos changes procure 
encore à Tétranger , pour ses achats , des facilités 
Tj^omentanées. 

L'augmentation trts-considérable de la consom- 
mation intérieure , résultante , sôit des approvi- 
aionnemcns de tout genre que les circonstances 
présentes nécessitent , soit des spéculations indivi- 
duelles , doit encore être considérée comme une des 
causes de l'activité de nos manufactures. 

D'après -etrtte notice des causes accidentelles et 
momentanées del' activité de nos fabriques, onrecon- 
jAOÎt que notre coifimerce n'a poi|it reçu d'accrois- 
sement absOltt CI indépendant -^'^u*tl n«i( pu daa» 
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SOI»»; y»im,nii< véfitabliP nu^^nçaii^VOB^de rlcIiçssM^ 

Petites. ave( ks |»«>4«ft|s 4<P' àotrç iD4ii^rU : yoiU 
toot AOtrc K avantage .; maû H t$t gr^i^ ,. va Us c^ • 
cofwtanceft*. Il t si:d^aî|l6«irs prètuntablé que , qoaad[ 
les matUre» premières que nous tîronf 4e rétraa* 
fiCT ^ auront été C9f»oinmée«, , aous seroas. obligée, 
«^«11 faire de.ttoiireaiix ^^pt<tvmmtïMtmcpê% doux le 
prix augmentera; con«î4crabJkmQiit , f oit jçti saiiom 
de réut det ehattge« < loît «a. raUoa dei valeur^ cjtxl 
-terviTont à ka àe%uîttcir> Aioff les {>roduits d^^potre^ 
inikistrie ne po«rr«Leot plu^ «OKOrir^ la C4>ii4:ii]:jrexicc 
«ircc celits denos voi«ia4« : * . . ? 



ÉUnce du mardi soir^ ^i février 1791* 

^risidckçi d<M^JIhmas* \ 

^ M. "Lemoatey oçct^^e le fauteuil. 

\Jn ciloyen^ «dmis^àja barre, réclame^ au nom 
4e U eommuiie de t'assav^t , 4ép:'aftc nient dcfs 
Vosges , contre la .rîrcon«criptioii des xÎDunicîpa* 
lités de ce eanton ,! et demande ,. pour la comi^uue 
de Passavant , un dégrèvetucnt a'î;npositions. S| 
^çtitipx^ «$1 renvoyée au çojnuc de diYlsioii. ,.' 

M. tivsseau , électeur de 17^9 « est idhaif j( la 

^^^^ , . .'.".;'. ' • . ' . ' % ^ 

J4e«8ieura,,|î le tnaffieur fut de ùmt ^ems me 
JDlio^e «acr^ ^ c*e^ sùr--coiH^uan4 H est le.proauu. 
d^u^'gxaad p^triotbmc : les V4 née s précéde.nt.es, tt ». 
les Conjo&eti^rça su^tuellcs , si fccopdcs en dé- . . 
vp;ueme;at^ xae dispensent à 4cet cg^rd.de tou^ 
«uTte de commentaires* V ' > 

, ^^u^ent.Bouy de Valbiç s^ dévou|i tpûtVeiitieiv à r 
la patrie dans tes. n^omeas les plus cr^ti^uèi tt les ^ 
|4us d.écisi& 4c nblVc sainte hniurrection., Eir uia v 
iD.ot« le 14 Juillet 1739 , journée fankeuse et d'^te)^. 
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^c Ton» hait* oto tjiic^ fô* *t«^«tt' hu tyriiiwpci ïh 
itéfità', dam *é«l(ieccxpéi4tfeïi''sirtfdli*ae',-totii bw. 

uptàêcs 4è^uW'>i£K'Vkin^«el«irii^« 4à'Ma9tiiiev Bin 
un* fatalité ^ lamcnipaWci; ? fc«- 'itave-^' tU6y€ti passoit 
pour mort â cette époqtie ,'• il n'a ficné depuis 

Ïu'unè-vle' latif^îssanM , et cet nafortuné v pw« 
e famille, ^sé'par la- in^^cirt «'^l&anqne *éc tout 
a^jotifd'htii , et H*k pîa« 'd*«sy!**5®-«ifllettr5%«;il est; 
etible- de ' eo«ps de' ft» et 'cotisât de' i>kei»ure$ 
«ni »e rouvrent dè> tè*ip« en tei|ips* . . v / •. 
* S'il atoî^ jm , ■ tone«*'rt«f^ ♦, ^cvJtraîneîr ^'«sqn'anx. 
portes de rassemblée nationtltvttn4fokja«l3nts:'dafn 
cet auguste sanctuaire , il auroit eu la consolation 
foir â q'.rel point *îfcfir'*tR|ifés *téghlatenrs sont 
humains ^ et sensibles. 

M. Thuriot et Tùm ; en qualité de commissaires 
cle la commune de^.P^ris., noua avpns &oigneuse- 
ment, dés rorigîne, Constaté \ous Icï ftits qui îe con- 
cernent. Au restC|, mess^ici^rs , je vous suis jgarant 
çue les titres tJ^L^ouy* ^é?^a!oJs 'soiht'Vuthcnti- 
^ucs\ et Je'vaîjin^épos^r suf ^€ 1)uVea\i. 

'Je demande i i^^ dVtre insciît addîtioimcîletnent 
3ur la liste. des vainqueurs de la'tasxille^ 

,8*^- Dé jouir faes'''Siôo llv. dfe' petisiofi* adjugées 
â ceux oui ont éprouvé lé niemé sort que lui. 

r 3*^. Que,, côniormémciit'âu décret, ^1* lui spît 
•ccor3é'"un uniforme* ef ^àéà afm'es: '^ '-^ ' -^ . . ^ 

.Vous ne souffçircz,point, messieurs, que'Fuhé 
Ses plus infortunée* Vicjfcîmes de 'îa rcvoluttt:^,, 
jèu^uni hômmé' <^nT/ial' porté les pic'mters' cdn^s au 
«çspotïsme , périsse dé faiîn et de désesjîiarr,'* parce 
j|tt'il 'fût retenu', pendant près de deux années, 
ëans' Icis' 'oiabres d€ la^'mort; parce qtfeis es "blessures 




«uerchf;- en pUîa aSidi , îcV aiiuti i3afcriia:ùx de 
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1/ {t ««g ): 

'rj€' il^ajotite«i^\m tojjtt.^ ^quSl me. soit* permis àê] 
lipéten^o Baufi<ié Vajoisi maoquo.de colite eu 

x^dtmez'^sVTllw^oAr-JûJ^ineiriéei pUjs VQ.catéifct^f 
mie''«(rre>ivr'ma)ho^reii<è» a; écatté'deilui ios «eïowrD 
de* la<patti«. & TOv-ilau^ni 3iiom.y. iioronaîtrfa^'^pari 
xoê soins, à la bienfaisance nationale. Uitsemhiic. 
patiofiâlê',' cmciiLte d« voire letc/lqui M découvre 
vtn malheutieuii utile àjsetouislry voos^ tiivhe à^sv 
séailce^ * w : • I •• ; i .*•>•• i.: •. • . :: r ■ > 
: iWv î'Attr&ftt-'^^rèïilvokpalyèv an ^lé, -i rbi^f 
inanité et à la bienveillance de M. Dusseau, un 
nibut »lé gibWcJ v j e'>d<»s Teiida «hoistnage' à la -v ér îtc . 
Om, :iiic»9ieiii^^*j;' il e^tipi^rfaurment i ma cdnnidis^ 
sance quelle 1*4 juillet 1789, lé sieur Bony -d* 
VaJots , «Q fayeur diUqael ?d. Dssseau sollicite 
en ce"*moment votre bienfaisance et votre iittstice, 
a rt>ç« qtiakre'cou^sfâc fcn à la :bastille ;- qtùilsi été 
le même jour pensî pat le: jceur Valdi^oue; .quUrà 
été trahsfiérétà i'li6^(â-£heu 'de Paris ; «}ue-jc Tyaà 
vu; et -'il est^oAstaîit qu'aiilmoinent où nou^ avoni 
' £fit hsrtifbhiaPB idei ceux:qui avoieiifc oontribué 'A I9 
prisécd'é h J>kstiILev s'il n'a paslété^onsoritsisur ;la 
kstev'c'^st parée qa'oA iK^us'a=univèrsplieii>entàtteNtc 
ou'il étoit mort; et,' 'dans le 1 fait, mcssienTS, soa 
existence ressembloit beaacoi:rp«â d'état de isost y et 
si vous le voyiez dans ce momcni-ci , vous/diiiet 
tfhind]e«)Clit:qiVdTseratt pent>êtTe;iàjdêsîfes2qD*iI le 
fût^.icat ihroûiiiDe ^ (chaque' inslùattt:^miiic /ois rla 
■ûbit*:^b , i;;.. 1 .i.'î'-T '•,} .1 ; )'!^ . . f. A) . -ni' 
Je demande donct^qae UiiLcnamé de.l'assen^bléi 
nationale p^rle^ qileifMUsque. cfvst «a défendati^ la 
|iilrreipen conib[attâintlpouj: la tibecté^ quUla. i^çu 
<ous les coups de feu dont il est coiui^ueliemcsat 
tourmenté, Ton s'èmpre»sé àé.Venir' à son .secours, 
li r;esr. îiBptxsible de décrète r flà : TinstaRt 'le réta- 
Aiissemenrique M. Dusseau deaandie .pour k ^ieur 
Aakxis'; mais il est très-pcssxble d'accorder à cat 
juxfoftuxK , ^^ui « femme jet eafans, :àa]as:Ad uu^ckf 
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b plus iBrett»! im secours i|ai nw' pAroii4fli4tsp><*4 - 
tiibiti Je denandc donc que Tafscaibléc luittotulè^f 
renvoie^ TcUtivemcat à U pcasio«, M comité da 
fiasiiçesi «uisi relaûfvaacjat «me sccot«n d*uxgciice , 
j« deaundc qas» f on décreie k riosun^ q« il «cnt' 
doaaè â ce panicvJier^ i tiue. éc ^recooaomiQce 
luuiooale, «ne tonintc pcovisotre d« 600 iivtes* 
( Applattdi. ) 

jtf* Ckérên t JTeppttie lu pvopoeittoa d'«cc<lrdec 

itae somme de 600 livres*.. Ce SiCtt point une gra*. 

<ification , c*est nne dette ; car il anroit d& être 

'paye de la pension à» noO'iiY« d«|mis le 14 juillet 

Lassembléc -renvoie à eon cwoixi de Textra-^ 
•rdiaairc des finances , pônr lui rapporter con avîa 
sur la fixation de ia penskm , et après avoir dé* 
crété Inrgence , adopte U proposition de h/L 
Thuriot, 

Un citoy»! , nommé Clande Dnpré « est admît 
Aja bacfc et réclame contre le yienr l^dan Bolitin « 
Mmiaistateur dn district de Fitnay et membre et 
rasèemblée nationale. Il ae plaint dnn dcni de 
|4isuce qu^tl a épsouvé.dans une insuace pendante 
entre loi et M. Bacdai^ BoîtiiQ ^ qui , i fabii d^ 
«on cttne de Kpréscntant de la nation , trouve ici 
n&oyens de retarder le jugement de stin afiaire. 

Plusieurs voix : Le renvoi au pouvoir exécutif* 

fin eedésiutsqnc vient , an nom d'une cosM&nnt 
Au département de la Manc2in.« xédamer la.liquit 
dation de différences dcats natlonalea « dont la 
propriétaires s oat'dea laboneennui / i 
: { Renvoyé an comitc<de Isqiutdattpni ) ; 

i Af« Bcisreuu : Je^ demande la parole pour fisc 
ime adresse» 

FbtsUun «SIX : LWdre dn jour. 

Af« LaOviere : Memeur§ , vous ne aaVci pal 
lie qixe c^cat. Cette adre:»6e mcritfe vo;tre> attention 
m vos applaudis tèniens ;- c'est ua aouvïeau trah dé 
faciiotisffie ,. lUi bon exemple k doxmcr au9L citoyem^ 
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le^est un bataiîton dé gmrdet nationakt qni rtntttn 
pay« en |>apîer nattoiuil, et son pis en argent.' 
( A^pplaudû ) 

M* i^êmhon x Si nous entendmn* tons les traits de 
'patriotisme deS' Français , nous ne pourrions rie a 
fkire pour eux , car nous serions trop t>ccupé#. 
I Applaudi. ) 

Âf. Baisreau : Le bataillon du département At 
V Allier a arrêté ^ju'il préféroit être payé en papier 
iKitional , plutôt qu^cn numérairt. Voici rarrêté. 
/(applaudi.) 

Je demande la mention honorable , riniertîm 
an procès-verbal , et Tenvoi iie Textiait dn procèt- 
-verbal au bataillon. Adopté. 

M. • • X npportcnr du comité de Iiquidatîoir« 
§9k\t la troisième lecture d*un projet de décret relatif 
à. la récompense à accorder an sieur Jean Louis 
jiour avoir dénoncé des fabricatéurs dt faux as- 
signats* 

MM. Chabot et Mertin communiquent i Pas- 
semblée , «ur cette affaire ^ des renseignemens qmi 
'a*étoient point connus du comité. 

L^assemblée renvoie au comité de liquidation pot^ 
lui présenter un Vitre rapport, et invite MM. Gha* 
liot et Merlin à communiquer à ce comité , les res- 
tcignemens , et les pièces qu*ils ont^ entre ks 
■saibs. 

M. • « « * An nom dn comité de liquidation « 
fait un rapport y et lit un projet de décret relatif m 
la pétition é^s ouvriers employés a la clôture de (i 
ville de Paris , qui réclament de rassemblée tth 
SBoyen de faire connoitre et de légitimer let 
créances qn^ils ont à exercer sur le trésor pnMic, 
pour raison des ouvrages et fournitures qn*ili ont 
&îts pour ladite clôture. L^assemblée décrète rim* 
pression ^ et Tajournement. 

ilf. Lacroix^ au nom du comii ndHiâk/ : Voitt 
messieurs, la troisième lecture du projet de di« 
cret relatif aux eonmissiennaires de la compagnio 
é€. h j^réyàté géairaie du mozmoiyèf* 
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. f ass^mbjéc nationale voulatit fartfc parti cîptr 
aux dispcjsî^Qns d/e.lajoi du . i6 féyritF 1791^ 
les cavaliers surnuméraires de la compagnie de la 
iBÎ -de V 3IU .. p/fivôvé 4c s la^^noies ,' gcudarpicrie et 
^aiéchûu&!vé.c de Ffance ^ «t consid<4r2tu qu^il va 
^ire inccsAa;^nvBfit:,pfOC€d« à rorg^ivsatio» , for- 
matiou et" emplacement des brigades de '4ageil4?I'- 
JneàcHationale dont elle a décitété Taiigme^tation , 
dt crête, qu'il y a urgence. Décrèfé. 

L'assemblte nationale , apxès avoir entendu If 
rapport de son comité militaire, et délibéré l'uç- 
jg«ice^,-d'écr«c c-e,(|u,i suit : t - ^'^ . 
,j Att. |. 11. sera fourni par 1* ci-dcyant provpt- 
général de la compagnie des m<^pnpie5,>»f>f>»i"»é»e 
^pAT r,2frticlBf ptemi«r.dnr titit yi de- la loi surj'or- 
^gauisjatiqn d< la gendarmerie nationale , un état^^dds 
, cavaliers ' commissionnaires qui ,. depuis Tcdit d« 
.j^nois ^'oqtçbfç 1783 , ^^'^t ^^*^*.***'^ f^'y ^^^T^ Ici^r 
service comme surnuméraires , et qui étoicut por- 
jàsi sj^r le -Gôntçele-dèi la eompagnie à Tepoque 
j4i| pi^^ttier j Janvier 1791; lequel. état ^cra certiiié 
par le commissaire de^ .;g.u{^r^;es inspc,c^eur, 4e. ^ 
^wpagnie; Décrété., .^r, .: -. ,. » ■• i -• 'i 
., IX. XtQu*^^S. ***rnjwncKwres^»fuipl(vycs dai>^ cçt 
^ç^at, ^nçore.qu'iU aakpwt:,pa* je xç.mjjs^ dç sçnviqc 
^dçxigé.-par^aloildu j6 /éirTicr 1791.,- scf ont pn^^uii- 
sibles dans la gendarmerie nationale , concurrei»- 
^i^ent; ^ve<;")es taV^çlie-cn ôtsoldatç sotta.nt.dcs.troBpcs 
^e^Ugjje^ pourvu W'Ç^eff)!» qu jls*^ient.lataiUe,£xigôe 
j|)aif,Uç.a|icie{^'nps ordt^nu^nces pouç^^itrer xlraas U 
rf;i-de.T?nt>nja^éoliau^ée, m « ^ , . ..\. 

4 I M»> Char.li\r ;< Je <lei»aade à faire deux a.«^çade- 
i^en^.4 cet afti<le ^>l(^< premier ^SK i-plat^fd la cpa- 
rtcurrfnçe qji« Ton v^ut^ccorde^r |u*.pvaUers spl4^s 
.4^\ traiipes de limite avec les surnuméraire* çpcj- 
missionnaires de la compaguiç de . la prévôté gé- 
,jïér»ie -^çs tiïQpnoies^ Le second est relatif tl u 
.tailltf.Jç djewaptjc 49?^ ^ ! qu'aUj.liçfi ^^t la .couçu^ 
^t^ncci.afcpç^âqj, m\^^ff^\ï^^9 ^^A^^^^ià%M 
Ipi du 32 jitt4ç^4A?(ai-8vL •;*.;: >j :•,:•. -tï .il ..^ 
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' '^attt à4i taiiic, je demande par «ccontl ameii- 
llemcntqu'bn dise an lîeu dc ces mots : pourvu qu'ils 
mièni io-laitte ^ eU, t:eux-ci z pourvu qu"* Us aient élans 
ià ge^danhâtii! À pied' àVL liooîns la tailk «xîg^c pour 
rfnfanCeHc , c'est-à-diré , ciriq pieds , et dans la 
gendarmerie à cheval, l'a taille exigée par les nou- 
velles 'loix pour la cavareri'è'*: 
" plusieurs v^ix î La question préalable surioui 
lc& aniendemcns. ' . ^ 

L'asscniMéfc'dècfète qtfU n'y pas lîeti à délibérer 
sur les aMctfdfeThens*',' et ad<5pèe Tarticlct ^ 

On lit Tarticle III. 

Art. III. Lg idiu iU ' llWWfléWhu qui geront admîf 
dans la gcndarrnerie nationale , y prpndront rang 
Suivant ranciènnétë de leur' service , qiii équivaudra 
à celui fait dari-^Mîr ligne ,"0^ dans' la ci - devant . 
maréchaussée. Z)^fr<f<e. .i'^ 1^ . 

M. ...*.: J'ai Thonneur de vous proposer , au 
Sote-^^é Vo^tr? C'dînîcé'd^^îiuîtiiré V le projet de 

..ÇCretSULVaut.... , ; •• ^^ îj..^ ^. r/ -.'.»- t, :. 

. ^ ' L'a^s^niblée. aationrale: , s^ràs avoir enlendule cxap*« 
port ^ SôK'^étSfté d agncttlfcure silrritid M pensable 
nécessli:c''dè ;ébnsirh?rt' 'ûn'pôn\: sufFe btas droit de 
fa Loîre » entrë^ le fauxbourg d'Amboise' et IIsl« 
Saint-Jean , décrète qu il y a urgence. . . 
. a l-'à$$ciablée nationale , après avoir 4écrété Tur*; 
gtflce -"ééWeiélff^iii sVih ï^^ •*•• i. -^ ' - 
f'"Art/ léf;'l>' niîihïcij^-alitc 'd*Àmbp;:sè 'ës.t^ auto- 
ÎJSjCeVà. reconstruire/ /:e' pont dé c6mniuni{;aiioa 
ffiti^cbji «file» > Saint «JcaQ-et le faUfxb'Ourg ide. cette 
TéiidWJvftpi^wsf'dïoH dé 'la Loire*^ cî>^ormément an 
él^i ^t!u\sT^Vlietfj'rfii^ V ifijfént'eùr' dès^ ponts 'etf 
c fi aus s e é^* il li .d c p à t't e m e ti t de , I ' ï n d f e' .et L î/e 'y 
iQPptaptfàla'Spmme de îî56»767 liv. l« s. 8 den. i 
aippiiottis^ paf';^r]ad3iiinitt^atioa:>de$ ponte et chftusM 
^fV'^r'joitftfe^tt .^t^àari décfe^.^ ' ' '/ ' ' ^ ' ^ ^ '^ ^- ' 
"ir/ EfT Ve'^êônfo*rtoànViû^lè|lê;rh:(fri'sJ.^^^^ 
çij^lixé à*.4nibpi^eJex^.r.a4judic^tiQnduAii ouyfîige' 
%a. rabais , en.^ présente d'uO)CpQiovîsçaiffe nommo» 
pit& le dir«c«eiM éxk tdépateeAftftuii tîl^iii^e'-«i;.L»ire^ 
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IIL La aumctpalité d^Ambotse est autorisée 
à employer pcovisoirement i cet ouvrage ^ le» 
«cat sciïc mille livres qu'elle a en caiji^je «a appro- 
visionncdicns , ainsi que le ajetkieme du prix de la 
tente des bîeiM nationaux qui doivent lui revenu' , 
en venu de la soumission qu^eUe en a iaite» 
^ IV. 11 sera dcfinitivement statué, dam un autre 
temps , SHf rempmnt subsidiairci|ieot demandé par 
la municipalité d*Ambaîse« 

L'asseokbUc adopta ie front de décret. 

La ftéancf te levé i nt:}4 heurea et demi#« 



L 



Rapport sur lis trouiUs tt Avignon ^ fait à tassemhiii 
nationale^ pêr M* tré^rd , dtuis lis séances d€s 9 et 
Il fcvrier lyg^ï» 

Messieurs f ^mos aves cbargè vos comités des péti.tio«s et 
d»e suriteiUsnce d^examincr les 4êaaadatlo&s » pétitions et 
autres pUces relatives au» troubles qui agitent depuis long* 
temps 4vigs«A et le pays Venalssia. Vas tomHés auroientkle^ 
•iré pouvoir plas tôt satSs/enre à la jiieuIsfpatieiBcc ^c vous 
avez témoignée de counpître le résui^t de.lejir travail ; mais, 
si vous considérez la uature et TiupoitaMce de cette afTatre ^ 
rimmensc quantité de pièces i extraire , et le travail pénible 
auguel il a fallu se livrer pour débarrasser , 8*il étott possi- 
Iblc, la vérité, tfu voile épaia donton v''cst plu à ïlewwe* 
lopper , vos comités espèrent que ,vous pe blimerca pa^ ^ 
4élai qu'ils ont mis à vous faire part de leurs ^réflexions 
sur rétat présent d^ Avignon , et à' vous proposer les me- 
sures qu^ils jugent les seules propres i rétablir U paix dani 
cette partie de Templre , à y faisie renaitre Ja cotifiaUce et M 
bonheur, et à -déjoues le» projets «les rnaVinten^oonés^qui 
iaivlgueat dans nos départemcns méridionaux. Fins d*uoe 
fois» messieurs, en écoutant ce <«ppoK long et fatigant 
pour vous, Vous éprouverez peut-être des impatiences et de 
la lassitude; plus* d*unefois, peut- être, dessensations dou1ea« 
eeuses vous feront penser combien a été cruillo la- conditf ms 
de celui qui a été forcé d^ fixer, pendant lon^^temps toutfsoi» 
jUention aur un tableau affligeant, ^ui n*oifre que 4es scensà 
lugubres et révoltantes. 

Pour justifier, messieurs , l*ttttUté et la nécessité des me* 
eiurea que nous vous proposerons , et pour mettsoà pertes 
4e les $pg9étipt ça^^t d!f«|ra ?•«# jiui ji*aur««siit pas a^^jiit 



y Google 



) »95 ) 

rmtleits asiet exactes , il est înéis^entabîè de v<ftrk 
€<Alve cona«ttre les principales ctuses auxquelles on p^ut 
a^tevib^er, engrar.de partie, des forfaits qui ont déjà ^ ?l«9 
^"^une fois , exrité rstre indipiation , et dirnt le récit vous a 
fait donner des larmes aux nombreuses vicliwe^ immolées 
f>aT i*ambition , la ^engean^e et le fanatisme. 

Il n^exîstoit , dans le principe , à Avignon et dans, it 
ComtaC, que deux partis : Tnn , composé de prêtres et dt 
Aobles , détestoit et abhorre encore la révolution fran^iiie; 
mi veuloit rester sous la domination du pape : Tautre , et 
«lelut - ci étoit le plus nombreux v dcAandoit , à grandf 
crû , la. réufiioîi à Tcmpireifrançais ;,i} akiisti, il chérit. env 
eoie uotne conatitutiotl : la Ofeuse ^irîl aoatenoii etoit celle 
«le Im raison , de la justice ei laJtbert»^ IXans cetu lutte d*opi4 
nions, le svccès ne ironvoit êirelong-tsmpt doatenx ; là^ 
stoBime en France, HorgueUilv rhypocrine et ricterét par^ 
ticuUcr» ont été obligés de créer à F«vidence des. droits 
.de la natoxc tt à la r0lon,c d^une imttensc majorité s 
ftf aia uasai , là t:ommc en France , les mécontena «nt con» 
senrè an fond de lenri coeurs alcérès de coupables, cspé* 
nnccs; ils ont médité, dans le silence, les moyens de les 
9«nllser et d^asturer letirirengeance» >> - 

iLn aaésîntellî^nce -^i divisa bientôt les pacriotts ^ sembla 
jL-Toir conconru à Cavomcf les desseins de levrs plus cruels 
ennemis; et leur aveii<glement a été tel, qu*ils ne se sont 
pas encojfc appetçna , peut-^tre , ^*en croyant servir et dèi^ 
fendre la cluse de la liberté^ ils ont enk-mêmes aidé ifocgtr 
Lca.fers qa*on leur destinoit. 

l.a' jalousie , Tambitton , le desrr d*occttper des pla» 
cea , et peut -fétide respoir immoral d*acquérir , des ri- 
chesses aux dépens de la fortune publique ; toutes 
les passions enfin qui dégradent des hommes libre et 
aemblent avoir conjuré la. perte des Aviçnonois et <1^ 
Cociitadins'. 

Le zèle inconsidéré ' de quelques citoyens , l*tmpéritie et 
les artes despotijques de quelques auigistrats qui firent arbi* 
trairement usage de moyens rigoureux , dans des instans 
dtexaltation et d'efifervcscence où la prudence exigeoit qu'ils 
«''employassent que les voies toujonrs pnissantes de la 
douceur et de la peTsùasioi.n , et leur coupable négligence 
dans les momens on ils auroient dâ appesantir la verge 
de la loi sur des têtes criminelles ,* nous ^atoissent ètn 
ta source d*uae grande partie des calamités ^ut accablent 
ce malheureux pays. 

Bientôt les haines particulieeee , ^ue raèsour de la patrie 
•emhloit avoir anéanties , se réveillèrent avec d*a«tant plus 
de fureur, qu^eltes avoient été qttel4)ne tcms concentrées; 
les hommes sages qui rnvitoient à Tunton et à la frater* 
SMté , ne furent plus écoutes, et destines il exista parmÉ 
Us jpatriotci deux partis bien prononcés. 

■ % 
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'\ts prêtres, let nobles tt les partisans de !a cour et 
)l«me étbtent trop claii^voyaivs pour ne |>a8 ^eittir tout le 
prix ctei avtntage» qiiN'Is pouvoielit i étirer de cette dîf- 
position des esprits r aussi se fardèrent iis bien de' perdre 
une occa8'.<)iii« aussi favorable a leurs desseintt pervers. 

Par-tout ils intriguèrent; par<tout ils -s^efForcervtit de 
peisaader au peuple qu*une fois réuni à la^ France « il se- 
roit accable d^impôts , et plus mikériAble qu'il ne Tétoit 
' auparavant; ils sl&mierent que la constitttti&n française serait 
, anéantie, que toutes les puissances de TEurope étoient li- 
guées contre nous» que nous ne povrrions pas Icur-résis* 
ter , et qu'avant peu , tout rentreroia dans le> même éta«k 
Les prêtres, sur-tout » que la noblesse méptisoit , mars 
auxquels elle a'étoit unie dès qa*il avoit été question de 
nuire au peuple , dont elle regardoit l'existence et le tra* 
▼ail comme sa* propriété ; 1rs prêtres « qui de' tout tems 
ont su voiler, du noaa sjfcré de ia religion , des abus qui 
tournoient à leur profit, ont en cette oecasion.suivi i'exem- 
ple -de nos cvêques , de nos riches abbés ^ dé nos ineptes 
•pastturs et de nos fanatiques enfroqués ; ils ont employé 
les moyens dangereux de séduction attachée à leur mys- 
térieux ministère ; et en feignant d< n''être occupés que 
des intérêts do reluise , ils n'*ent<€«pendant'ie« en vue que 
ties. leurs; ifs ■ ont alarmé -les conscieocçs sur le sort de 
ia religion cfaé tienne ; ils ont précisé pair-tout qne'ce qui 
n^éunt réellement qu'une réCotîne juste et salutaire des abus 
révoltanS'4(u*tls avoi«nt introduits d'ans régisse catholique, 
étoit un attentat impie contre la • slajestê divine ; ils ont 
tonné -au nom* du' tiel , et menacé io^ peuple des effets 
de sa. colère. Ce bon peuple abusé n'a pas pu approfondir 
les véritables desseins de ces fourbes insignes; «t quelque 
^ossîer <iue fût le pîégc qui lui étoit tendu ^.s^cm igné- 
srance^ la force <ii; Tbabitud^ , peut'êti-e, m8i&.à.<.^np sur 
le malheur attaché à sos sort , l'y ont précipité. Ce d'c- 
toit pais assez pour îos perfides instigateurs -^e. ces* funeites 
•divisions^ il fallait -encore mettie les partis aux mains i 
iis V ont rêussu 

. Il existoit .à.Carpentras une. assemblée qui 'avot^ pris le 
titre d'assemblé^ pepré^entatèoe /du "Gomtat s les comomnes 
ide l'état d'A'vigttOn n-avoknt-pocnt voulu la^.reconnoitre; 
«lie avoit jsniin été dis^^oute , «tr on avait formé une as- 
semblée représontati vendes deuseétaWréunis ; 'ks/niçssbres 
jqui la QDm{iy>sda:£ut avoicnt le titre .d'électeur». Quelques 
arrêtés de cette assemblée excitèrent .des plaintes, et des 
cécla^mltièni ;■ plu%$eurp cemtsi^^fws Tefusenent* de le&^eltre 
À exécutÂ^a ;-nmisnKiybi» que)<lans> le princxpA et pendant 
;long-ttefns , jelle. empldya; le^ votes de la- mqdcralion , -et 
jqvfelle épuis» lious les m^ens de comciliatiou; mms Tanju* 
iiUop .€t.X% jàleuflie de quelques corps -auinlcipnux r^ 

■ ' ' f f 
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Ui perfides insinuations des tmnemis de la révolu tf^ , 
opércrenfc enfin cette funeste scissiem sur laquelle ils foa^ 
Soient depuis long-tems leurs espérances^^ 

Une partie des^ CfHnmunes rappelèrent leurs électeurs, 
et ne Youlurent plus a¥Qir:aucone communication arec 
r$isseinblèe électorale f qw fjut mèmt obligé» de transféret 
luccessivenient ses séances, en . plusieurs ^endroits. 

Ce fut àfpeu-près à -cette époque quHl se forma , » 
Sainte^CécUe , sous Ae^ nom de., cpatmissaires de rutnaoi ^ 
une association .yérUablesstent contre-réyolntiennaire , c»nu 
posçe de prêtres , de nobies , et des membres de la ci^devant 
assemblée df CarpeQtras., toua^ dévoués à là cour de Rome. 
Cette association leva une j|rmée qui. s*empara d^une parti* 
du liaut-Comtat et de Vaison , on ses 'émissaires asiassi» 
oerent lâchement 4e v>3c électç^ts.^ Us. siieuis Anselme et 1» 
VUla&ae«, Cette arp^ée ., forted«sept piiUebènMDes, g*hf*u^M 
dans la plaine de Sv^i^^^A^ »-?1'aù ^lle menaçmi de^ mettra 
tsnt ie. pays à coiiitributioQp.SeS"pro}<ts étoie&t prtndpa* 
leiçeut dirigés contre ra8sem])lée fieclO^ralo -«t contre la 
Tille d'i^vljjnoo, depuis long-te'a^s^.rivHlO' £t cnacmic; irsé* 
conclliable de celle .d^ Carpentras, t 

l,!as6saiblée électorale , pressée par la «écescicé de potip» 
voir à sa propre sûreté et à celle de Tétat qu'elle repré- 
sentoît^ usa des.djroits que le peuple lui avoit délégués, 
et qui ont été depuis aoleHnellem^ut reconnus ; elle prit 
la résolution dé s*oppq^r aux .entreprises de», rebelles , et 
elle appçl?i l^ .ftatriçt^s ^i^ «^caurs de la UtbotCt .me* 

La^iftai^ol^e de raripé^d^e, S/si^lf-Cécile. avoit. été le sîgpal 
du ^aUiem^tj;< U rpeyprtre dss sieurs Anselme ^ et Xa Vil- 
lassei'ut, po\ir ainsi dire., )celui dn iCqmbal. J^es patfiotes 
brûlant du desiy de ye^gçr lamort de cm deux éieoteurs^ 
et de , châtier cepx qui .voui-Qient les. remettre sous le joug 
du pape, se ^couvrirent de .leurs arm^l, et accoururent de 
tous cètest„pédai|^a;int de. calculer I.a nombre bieu «upé- 
deuf deJeu;^seqnemi9, ils livrèrent la batailje , et les cbamps 
de ^rrfanf .f^estSDt.içur tiiJQmplws; mais aussi cet mêmes 
fil|9^f^ attje^tepi. qa'iU, d^%ii(|nQreK<At leuv victoire;^ Cette 
arm^,. j9ui^id'4l9Kd.pta«4is8|Mtii'ay9ii Q»i d'autre, d^r que 
f4Àvé' Àf. servir, laponne c^uso , dp-. tr«ii^ jçcMnposéft -dt 
désejrtf^s^ ,et ;d';l»opr<^«* ayidfa et*. S4Qs; fnucipçs , \q42i ^ 
ha,i4fs «I «I|^«îfllaf^s , firent U toi, il Uurs çl^efs et a(u« 
hW..S^^yPV^ sUQP jfoÂbles*. pou^^rles ci^nteair :^il4 ^^l\r 
VBexçat bttn(9tià2 49^s -^«= désordies <|ui accompagpept^ 1« 
Uçpçcft.;, jls : i;iu%(>,l^i çnt rinfo^tu oç 'Patrice., leur ^énéiral ; 
et le pillage dé la ville de Sarrians' fit oubU^r la gtoir4 
fiesT,; ^nq^ieur» « ^u Vmwcç ♦ de jSai|kte*Cécile ; : campés, à 
^b»i9teux ,k.Ui^ cos^MPireiit dlls.\«#4Çtions , qni le^r >ttir^rept 

* de biipu4«i ^ 
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L^ifMiBblée 'éicitonU , qui «roît bMoiB ^e cette umèé 
p»in soutenir «qa aatorite , Uit pUi$ d*unc fois obii|tt 
4m subir les lois qu*«iU lui impoM ; se trouvant sauf 
«oyens pour aubventr à sa solde et à sa subsisiaiice, 
«lie usa de toutes les ress<Hirces pour »*en procurer. Saai 
calculer les forces des comaaunea et des particuliers, sanf 
se donner le soin J^obtétver cette ëgatité de répartiiît:! 
fui contribue beaucoup à faire supporter les priratioas, 
Olie enigea des contributions arbitraires ; les citoyens pre»* 
sûtes murmurèrent, et bientôt on vit éclater un mècoa* 
tentement général. LHn possibilité oà elle étott de faits 
des emprunU, ou de vendre les domaines nationaux, et 
^e percevoir des imposâtiiins dans un pays <m il n*y en, 
•voit point d^éublies , la cruelle nécfssité dans laquelle 
«Ile se trouvoit d*avofr des troupes à ses ordres , ou dà' 
Maoncer à 1» liberté « peuvent cependant diminner ici . 
torts. Hendnnt q4ielqu*s «sol» les Avignovats et les Cwh 
^entmssiens sefrent une goerre cruelle. Le siège de Ca^ 
ptntms , fovné depuis Joag-tems , étott vaillamment loq* 
tenu ; usm nrmée -de secourt se rassembloît près la toat ^ 
de. Sabran et dans lee gorges du Ventour. Les siemi 
êsiint-Amàtf tt^lixis, «es génémux, se préparqient à fendit 
eur l'armée de Vaucluse , et racbarnement des deux partii 
aurolt immanquablement amené -la destruction et la rviat 
totale d^une des deux villes ftvMes. 

Teilf èttfit ,-mese<eu¥B , H déplqritble situation de ee pays 
Hvvé nu» iwtrigueff , aufanniistoe et k toutes ^es.lronenrs rfs 
la guerre civile , lorsque l'assemblée constituante , inibrqict 
ifit'il se ttamiffirtoit àt» in<q^étnd«t è ce sitj^t dams nos 
ilépartemens méridionm» , voulnt tes faire cesser^ Tpncbin 
tles malheurs d^Avignon et du Cofatat , maris -ne jugeant pis 
eneore c^m^eneble d'^èrerl» rcuninv à l'empire fntnftîv, 
nrdemment àeUhtèe et vivement iolUcîtée ^ai^ ^^ lamét 
naa;forité des eominnnes , elle voulut en attepdnnt prendra 
•4esmc»inrcs pour y rétai^lîr l'union et la patjF- Par -son décret 
du 2b mm 1791 , M elle ordonna qt^iïseroit envoyé par'k 
toi trais coinnyi9sqtres «fdintetsfs ,' chargés d^nt^Ot^r hn 
i>ons offices de Ja Prafnce |iQur faive cesser les Hostilités entre 
tes Avignonai* et les Gqintâdîais , «owfme un ^avisotre Bé> 
eessnire avniH de prenére^nn pafti ultérieur ,' Telatiremcnt 
«un droits de' lil France , d'ei|fi^écliei> H violation dv teni' 
<We' fran^bf s per les troîlpes q^i «e 'ftlnoiene la gnerre 
dawi le Comtat ven^^ssin » dr faivé pendle ce^mne emlilRh 
ebenr tout bomme ^i ferdit^ Fttincedé» recrues , et enCa 
tfe récltener les Pyanf oils qui atttoicnc ftiê pntti #ant Te* 
iU l'autre «rmée-w. * ' - 

Go^fbrmément à «e déevet , MM. Iflllét^ Veminaret 
ttticene des Mntsniie >attfa<eiit'«Kiafîe d^^Mw f onufeissien pn 
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ées dépuccf de rassemblée é)cct6nte Mpréi€ntative , de* 
«lantcipalitës d'Avignon et de Carpentrat , et de l'armée 
de Vay cluse. Ce futîà qne le 1 4 juin 1791 , après bien det 
pourparlers , des débats et des difBcultés stfmontèet » des. 
prélî binaires de paix et de coBCÎHatîon fardait acceptés e| 
signes pur tous les députés , en présence de» médMeun ^ 
qui se renilircnt garant de rexécutt^a des articles de c« 
iraité. ' 

Le 4 juillet svîyant , rassemblée âationale approuva lent 
conduite^ et ratifia par an décret la garantie qu*ils avoîent 
pramise. Quelques excès commis 'sur le territoire fvaiïfoi» 
par des soldats du.haut-Comtat, engagèrent les commfssftircs 
ii fjice venir des trolipcs françaises ; le traité d*Cirangc et le 
décret de rassemblée nationale les y autorisoient. Les armées 
furent licenciées , les prisonniers renius de part et d*antre ; 
. les commissaires entrèrent alors dans !e paye , le parcou^ 
Turent , et firent tout ce qui leur étoit poSstbU |vour faire 
disparoître tout sujet dé haine et de discarde- 

Un début aussi heureux devoit faire espérer des suites plus 
beurenses encore; mais lorsque vous cnnnoîtres , messieurs , 
rinconccvablc série de faussetés» 4e tramel iniques, de 
scélérat &ses et vde crimes enSn , que noue ayons à voue 
rapporter saiis pouvoir tous faire le récit d*un'e srule action 
loualie , vous ne pourrez vous empêcher de penser quMl 
faut qu^iin génie féroce ait établi son empire dans ce» 
déplorables contrées , et ^u*il en ah bannii^l^umMité , tn . 
ni son et toutes les vçrtus. 

Le ji6 actô.bre dernier, M^Hovere, député extraordinaire 
de rassemblée électorale, séante àBédaride^ % été admis à 
la barre ; il vqiis a infbrmés des scelles cruelles qni vénoient 
d>»saaglantèr les Villes de S orgues et d'Avigno^n ; il vous » 
dcA«ncé, les commissaires médiateur^ , et' il a accuvéprin* 
cipnlen^ttt M^ Mulot d^ètte en partit Tauteur des caUmitév 
fui accablent sa patrie. On a dît et ittptiqiè depuif , qire 
le sieur Rovere n*étoit point autorisé ; il est facile de ftto 
convaimcrc du contraire : ses pouvoirs existent. 

Vous avez , messieurs , renvoyé la dénonciation «lu sievr 
Jlovere , et les pièces y jointes , à votre comité des pétl»- 
tiana ;,et apJiès avoir entendu le rapport qui vous rété faU 
le vendredi 4 novembre ^^ vous avez décrété qae'<« Valentia 
MuloL^ méjdtateUr .envoyé par le pouvoir exécutif dans 1« 
Comut et pays d^Avignon , seroit mandé à la barre ,, pour y 
être entendu dans la quinzaine au plus tard » avant qtf*i] soit 
•Utile sUl y â neu ou non à accusation cenrreitti. **^ 

VoMf ave^ ajominé jusqu^aprés éettc ép'^que , à preildi« 
vne détermitution définittVe sur les faits avancés par U 
sieur Rovere. Voiia avea , «jupi qit^on en puisse dire, suivi 
les règles de la justice , qui ne permettent pas qu'un accusé 
loit déclaré co,U|p9VIt àtMM^tf <tV«1| Î9\Xir^k 9n not^*» 
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Le iff du mène mois , M. Mulot a satUfait àce décret; 
H s*cst rendu à la barre , et vous a lu Tapologie de iH 
conduite; vous eh avez ordonné rinipression et le mvof 
^ votre coniilc , ainsi que de; pièces justificatives qu'il of- 
froit de déposer. Ce sopt ces pièces , le discours de M. Mu- 
lot ,^£t la dcnonctatipn.de ^ï.'Rovere que nous allons d'a^ 
))orfi examiner; nou» vous .rén,drons ensuite cotopte des 
ï^aits coôtentft dans une immense quantité* d*aV!r^sses . 
de dçnonciationç et .dç lettres qui^veus pat été. envoyées ; 
iant par le sieur Buprat'ca^et , et graxf ci nombre de citoyens 
actifs de plusieurs villes ,' que par les commissaires civils; et 
la nttunicipalitc d'Avigaon. 

. M. Mulot divise soa discours en cinq parties : les trois 
premières' sont relatives à ce qui a précédé rarrivce des 
i:ommi$i>jiretf d^nti le puys Avigncnois ; couinie nous vous ea 
avons d^a rçndii. compte ^^ uous passerons de suite à la 
Ijuatriçme et à. la cinquième partie^, q^fi* Contiennent ses ré- 
ponses aux diverses imputations qui lui ont été faites pat 
Mr Royere, C'est icj qiie se trouve natHrcllem'cnt placé 1« 
premitf fait tc^rotbc par MI Rdyere'aux dlédiatears, 
. Dans le nomhrq dçs prîsohnieisi existoicnt' les frères 
îaiijtCrCfoix , <yii é^oïenlf accpsés'dc's'jcirè'rîen'dùsijoupables 
du incurtTe djCs sieurs Anselme et la Villassè. Le sîéùrRo- 
,yere prétend aue.des assassins ne dévoient pas être assimilés 
'i des prisQnnicys'de guerre , el 'que' lès médiateurs- ne pou- 
rvoient rii pe dévoient les mçUrc eniiberté. M. Mulot, après 
avoir dit que le «alheûreiix 'Anselme çt fMnfortù«é la Vil- 
Jasseavoiççt l^éri victi^nes 4^ ^'irist'ocratie , peu délicate 
^lianç Je jçhpix dj: Vcs pôyçns , 'puisqu'elle avô'ît préféré de. 
.corao^ijettie dei** assassinats [' plutôt" que de Voir ses 'projets 
.î)aUncé? par l,fr^c>è»Jît. ^Ç. ces deux'^éJecleUriJ tfardît »'ap- 
.plaudi,r, çègcçdpint d'avoir fa*ît rendre la liberté* à\»x? •'iiîçti A 
^jSaiht-flroix > iritcrcssans , dît^n ,*par ttt â|^e où Toti éitii^ 
^apabie pour Toidin^ire d'ua grand cfîitie ^ tel <juc cMm*dôn't 
jon.Les ac^usoit. Oh;î.yort^ ajpute-t-il , de nous'faîre ce ré- 
proche ; leur liberté étqit sïghée3*f tou's le» tiêntractant 
.dans les préliminaires de paix. Nous ne sommes pas' anssi 
jndul^cns que M* MulQt ijouV la jfcunëS5e";dês sieurs Sainte- 
-.Çroîxj; V.cx'péjri'çnVp ne prouve i^iie irôp , (çfue'parmi des 
jaunes gens ,d'u*i ffi^^iï^ jpriré , il^'eh 'trbuvê <^itî éàni natu* . 
.fellemcnt- cnclj'ns à. \ saffifier tous JeS ^pfinçipfei , tnéiâè 
-l'honneur, et leut patr'^e, PQl?r conserver de«iîinêtîqots 
avaritagesp JNqus, vous laissons à décider,' mesâjénrs * sll^ 
traité qui stipulojt 1;^ liberté dés prisonniers ^ doit a&éantIV 
.Je ïeflf.oçlic faitpar Ic^ieûrRovVr'è.'"" '' ''^.' "^ *■' 

Qii accuse M^ Mulpt d'ayôir d^nné à, ses po'uvoSts ^lus 
d'extension qu'ils n'en avôient', d'avoi'r cq^yitammei^t coii« 
.trarié et gêné les opéra^tioiis 4e rassemblée électorale sétntp 
ÀftéM^id^ à 495it^^« droits é(eleut,cençiid^^t reconnus par 
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*!c traité. De« pîeees produites par le sieur Kovere pruiivent 
«ifecuvemcnt que les médiateurs «nt «nipêché Texécution d» 
deux arr«tés de rassemblée électorale, relatifs à la régie des 
bien» ecclésiastiques et domaniaux ; arrêtés que le sieur Ro« 
verc prétend qu*eUe pouvoit prendre, puisqu'elle étoit seule 
repiéscntative du souverain , c*est-à-d're , du peuple, et que j 
\z réunion à la France notant pas opérée^, elle avoit dans son 
«erritoire les mêmes droits qne l'assemblée nationale. 

^fous pensons effectivement , messieurs , que le peuple 
des états-unis d**Aui$non et du Comtat avoit le droit de se 
donner telle constitution et telle foime de gouvernement 
(|u'iljugeroit convenable.; que , par conséquent, rassemblée 
électorale auroit pu prendre les. arrêtés dont il s*agit , si ,^par 
les articles III et IV des préliminaires signés à Orange , ell# 
n'eût pas j en quelque façon , renoncé à ce droit. Voici ce 
que portent cee deux articles ; «« Les députés de rassemblée 
électorale itrrêtent qu'elle ne s'occupera que d'objets relatif* 
à la médiation pendant tout le tem« de sa durée , et ce , pour 
hâter les succès des intentions bienfaisantes de rassemble* 
nationale -de France. *9 

Tous les conlractans arrêtent que , pendant tout le temt 
•que l'assemblée éUctpjAle s'occupera de la décision de l'état 
politique du pays , tous les corps administratifs seront cir- 
conscrits dans les droits qui sont de leur essence , et qu'ils 
ne s*attrib'ueront aucù» de ceux qui appatiennent exclusive^ 
nient au corps leprésentatif de la nation. , 

- L'examen des clauses contenues dans ce« deux article! 
nous fait penser que c'est à tort que Ton a accusé les com- 
missaires d'avoir outre-passé leurs pouvoirs en contrariant 
les arrêtas dont il s'agit, en &'opposant à leur exécution. Il» . 
étoient garans de celle da traité. Si l'on veut lire les pièces" 
invprimées n®. VI, Vn et VIII , on sera pleinement con- 
vaincu queTassenublée électorale n'avoit pu ni dii les preh- , 
dre; que les citoyeus de Carpentras ont vivement réclamé 
contre, et que les<«oinmissaircs n'ont pu se dispenser dft 
veillera l'exécution du traité. Cependant il ne donnoit pas 
le droit aux médiateurs d'ajourner, comme ils ont voulu le 
laire, les séances de l'assemblée , et de faire créer un comité . 
de liquidation. 

^C'est à cette époque que commencèrent à éclater ,. à . 
Avignon , les effets malheureux des haines invétérées. Une 
partie des soldats de l'armée de Monteux y avoit suivi ses 
chefs après le licenciement des troupes ; ils leur étoient en- • 
t»et<rmekt dévoués , et opposés paç. conséquent auîf officiers 
œuQicipaux , qui s^etoient formé un parti considérable 
contre l'assemblée électorale et les chef; de l'armée. La 
cabale municipale et la' cabale monteusienne se montrèrent 
à découvert. 

. M. Mulot nous dit.qHe dans, les scrutins %u\ se firent potir » 

,r»Bi« xr. A* i5. p. L. p 
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U rcnouvellemeat de rétat-major , le dépouillement n^offnt 
que deux listes ; ce qui me permit pas de douter de Texis- 
tence de deux partis bien prononcés. La cabale de Monteux 
remporta ; et les mêmes hommes qui, après le licenciement 
de Taimée , éteienc rentrés dans leur patrie portant à leurs 

chapeaux cette incroyable iasciîptiûn Bravas brigands it 

V^rmie 4e Vaucluic , inscription que ma main prudente et pa- 
triote, dit M. Mulot, eut le soin et le bonheur d* enlever 
avant qu'elle eût irrité les regards , ces mêmes hommei 
furent mis à la tête de la garde nationale. Bientôt cette 
fvrce militaire, rivale de Tautorité de la municipalité, devint 
sa dominatrice , et queiques-uns de ses membres sont deve< 
nus depuis les accusateurs , les geôliers , et peut-être les 
iMurreaux des membres de la muiticipaUté. Ce fut à cette 
même époq/at , dit M. Mulot , que des citoyens paisibles , 
vrais amis de la constitution française et de la nation , ne 
pouvant plut sjouffrir leur «llta|;e avee des hommes qu'ils 
néprisoical , abandonnèrent les fonctions de gardes lu- 

La suite inetisammwt. 



Séance du Mercredi sf fivrier t^%^* 
Présidence de M, Dumas* 

Un secrétaire fait lecture du procès-verbal de 
la séancç de la veille. 

M» Thurioi , au nom des comités de législation et 
de surveillance ; Messieurs , le 3 janvier 179s i 
le slour Dufay , lieutenant au septième régimeni 
de dragons , en garnison à Longwy, , ayant reçu 
h. nouvelle qu'un dragon , qui étoit en détache* 
ment à Oudinzith , étoit déserté avec armes et 
bagages , s'est transporté sur les lieux, et après 
des renseignemens , un officier qui çommandoit 
le détachement , lui 9^ annoncé qu'un vicaire de 
r^ndroit , étoit soupçonné d'avoir déterminé la 
désertion : il s'e^t transporté chez le vicaire ; 
celui-ci n'y étoit pas , mais à son retour , étant 
instruit que l'officier étoit venu dans l'intention 
d'avoir des éclaircissemens , il s'est transporté danf 
I9 lieu oà U itoity et fi consenti à s'ex{)UqtteF 
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mvec tuî. Il paroit que. le vicaire a soutènti affir- 
TOaùyement qu'il n'étoit pas coupable du délit 
qu'on lui imputoit. Cependant , le sieur Dufay 
a insisté , et a pressé cet ecclésiastique de se rendre 
avec lui pardevant le inge de paix. Observons , 
messieurs , .que le juge -de paix n'ctoit point le 
juge naturel du de lit-, «ni de la^ résidence de Tec* 
clé>iastiqne ^ et que, par conséquent, il n'avoit 
point de caractère pour connokre du délit; le juge 
de paix lai a fait subir interrogatoire , et dans 
Tinterrogatoire ^ il a persisté à soutenir qu'il n'avoit 
point sollicité b prétendue désertion. Le seul té- 
moin , -'entcadu par le juge de paix, est l'officier, 
qui etoit en même-temps dénonciateur. Quoiqu'il 
fut clair 4|tie le jaige (k paix n'avôît point de 
caractère , et qtre. la sjîmple déclaration dé celui 
^iétoit.dénonciatenr^ déclaration qiii n'étoitmém*- 
pas bien motivée V, ne eUffisoit pas pour donner 
lieu du ms^udsat d^arret , ordonna que recclésias«- 
tiqne seroit mené' daas^ 4es prisons du tribunal du 
distfkf dfc 'Ldngtfry. ' 

C'csf, >mesêienis, en cet état que le tribunal 
du district a cru -qiàHl devoit en Téférer à t^sem- 
biée nationale. Vuus avez renvoyé 'les pièces à 
vos comités de légiskition (ît de snrv'eîllance , ils 
ont m que 'réeUement il ti'y avoJt pas de carac-* 
taxe* dans le' juge de paix qui a fait Fin terre gateire % 
que le crime de désertion n'étoit point établi ;' 
que la délation faite pat le dénonciateur n'étoie 
pas même motivée «uféssamment pour donner une 
présomption' <|«i dé^crmifiât- un jnandat d'arrêt. 

Les deuLU comités vous proposent de décréter 
qu^il n'y a pas lien à accusat?on. Adopté, 

M, GasUn : Metfsiîéurs , au nom de votre comité 
de divisiofi , ' jV Thonncnr de- vous présenter le 
projet d« décret suivant , c'e^t nne troisième lec- 
ture.- 

L'assemblée nationale , après avoir entendu le 
rapport de son cotnité de division snr les difficultés 
élevées £oatre la aomination du sieur Michel , éla ' 
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aiembre de radminislratioa du district de Mctx, 
en .remplacement du sieur Bertin , sorti de ce mime 
district par sa nomination au département, décrète: 

Que nonobstant Tarrêtc du directoire du dtpar- 
tement de U Moselle ^ du i8 octobre 1791 ^ con- 
firmé par autre arrêté du département de ia Meuithe, 
eji date du n novembre suivant, qui demeureront 
nuls et de nul effet; le siçur Michel sera main- 
tenu, dans la place d'administrateur du district de 
l^etz , et y reprendra les fonctions de pré&ident 
q,u*il y a précédemment exercées. 

Rassemblée décrète qu'elle est en élat de déli- 
bérer dé^nitivepaen^ , ti adopte le projet de dé» 
cf et. ... « 

M4 MerUt : Ler 8 de ce mois, il a été la à Tas» 
semblée nationaljk une lettre pjtr lai^nellc deux 
chanoines de Téglise Cathédrale d'An g«ri , : dépar». 
tement de Maine et Loir^ , ont fait hommage à 
Tiissemblée de leur traitement pendant tout le tenu 
ipe çUirera la- guerre . Voici la lettre d'un de ces 
chanoines qui a appris , par lespapieirâ publics, 
qu'on a fait mention honorable 4e ^eHeoffinande , 
et qu'on deyoit lui envoyer entrait du procès- ver- 
brf. Il atteste que ni lui w ^qv^ cpnfrere n'ont 
jamais fait de pareils offres .â l'asseijiblée i^atio- 
n.ale. ( Qn rit. ) Il protesta de spn dévouement à 
la patrie 4 mais il dit que sa fortune ne lui permet 
pas un pareir sacrifice ; et il crain( que le dépar** 
tement ne veuille pas lé payer. ( OuTit. ] II soup* 
ço;jije très-fort celui qui lui a joué ce tour : j'ob- 
serve à l'assemblée que c'est l'exposer trés-souvciit 
à des démarches inconsidérées que <ïe lire à cette 
tribune des lettre?, ^^s pétitions, quand l'envoi, 
la signature , et même l'existence des signatures oe 
sont point prouvés. Je àtTSï^\àc ;en cpnséquence 
qu'elle renvoie , ppur cet objçt , a^ comité d'ins- 
pection. En tout cas le chanoine qui m'écrit de- 
mande que l'assemblée veuille bien faire mention, 
dans son procès-verbal , de ce qu'il dénie avoir 
tjfliert , afin que cette design^tipn Jiui «erv^, ppur 
toucher SOI) traicemei^t. 
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L*asscmbléç rcttvoi au comîlc des pétîtîoris^ 
ilf. Duhem : Je suis charge par deux citoycuî 
français qui demandent à rester inconnus , de pré- 
senter à rassemblée , non point des lettres dont 
on ne connoît point la sig^nature , mais g55 liv* 
en assignats : le premier est un négociant sué- 
dois , qui , depuis un an et demi , est venu demeurer 
en France , il fait hommage à sa nouvelle patrie 
d'aune somme qu'il désire voir employer pour deu^ 
Toiontaires aux frontières : le second est un arijjstc » 
un vieillard, qui, lors de la fuite du roi , avoit 
fait^e vœu de- payer un garde-national potir aller 
alix frontières, il m'a envoyé 3oo liv. , ensuite 
65 pour' complctter les trois mois < depuis le mois 
de juin jusqu'au mois d'octobre ; je prie rassem- 
blée d'accepter les dons , et d'en faire meniion 
honorable. Adopté. 

^Lettre des administrateurs du département de F Oise. 

BeaBvais , ^i février. 

M. le président , le ministre de l'intérieur nous 
a /ait passer par un exprès, le ig de ce mois , le 
décret de l'assemblée nationale du i8 , sanctionné 
le même jour , pour rétablir dans le département 
de rOisc la-i libre circulation des grains. Nous 
nous empressons d'exprimer toute notre sensibi- 
lité au témoigua;TC d'approbation que l'assem- 
blée nationale a bien voulu donner à notre con- 
duite dans cette circonstance. Nous n-ignorîons pas 
combien nous étions en butte à la calomnie depuis 
quelque temps ; et, c'est parce que nous coûnois- 
sons la haine jalouse qui conçoit ces calomnies , 
que nous nous abstiendrons d'entrer dans de plus 
grands détails sur toutes ces noirceurs. Ce décret 
qui nommoit quatre commissaires , après celui 
qui nous renvoyoit au pouvoir exécutif, n'est 
plus une énigme aujourd'hui pour nous. Nous pîaî- 
gnons les malheureux qni cherchent à se jouer du 
patriotisme de rassemblée. Nous sommes des 
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liûmmes , c!f dans le cercle îmtnciïsc (î'afiaîre=» 
dont nous sommes entoures , avec le peu de. teiss 
qii'on nous lai&se poor les terminer , des fkiite» 
peut - être même ,de» erreurs gra,vcs doivent nous 
échapper. Mais, de ce tribun qu'il faut payer à la 
foiblesse humaine , il y a loin jusqu'au sentimeiu 
pervers que la malignité vaudroit nous imputer. 
hcs corpi administratifs ont besoin de la con« 
fiance des administres ; et c'est surtout à raasèm* 
bléc nationale à les avertir de cette cousidiratioit 
qui leur est nécessaire, pour remplir avec quel 
que succès leurs terribles fonctiotis. 

Malgré tout ce qu'on a pu dire de nous , M- le 
président , soyçz sûr que nous ne vouious avoif 
d'autre existence que celle de rassemblée nationales 
Ce seroit même bien m>il entendre nos intérêts , 
que de chercher i Sf parer nctrc glcîrc de la slcone? 
et lorsque Tou attr.chc autant de pr!x que nous 
le faisons ,' aux marques d'approbution qne l'as- 
semblée a bien voulu nous donner , croyez , M. le 
président , qu'on partage tous les senfimens qui 
l'honorent, plus que ne le voudroient tans doute 
les ennemis qui uous eu prêtent d'autres. Signé , Les" 
administriitcurs compo&aut le diveetoire du dcpai'» 
lem^nt de lOise. 

Suit la note de la situation actuelle du rassem* 
tlcmcnt de Compiegne. 

La loi du i8 février a été remise fort tard , le 
dimanche suivant , au directoire , ^^ar un courrier 
qui s'étoit égaré. Le directoire a requis plusieurs 
de ses membres de sç retirer pardevers le pouvoir 
exécutif, à l'effet d'en obtenir assez de force pour 
en inotposer parleur seule présence, et faire exécuter 
la loi sans effusion de sang. Par la xiême délibé- 
ration, le directoire a nommé trois commissaires , 
MM, <i'Auchy , Michel d*Anirely et Badin , 
pour suivre ces opérations. Le directoire, par u» 
second arrêté , a prié M. d'Auchy , dont aucune 
fotiquc ne peut rallentir le aele , de se rendre à 
Compiegne pour «uivre tous les mûuvemcm. ii\ 
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rasseinl>Icmcnt(, et nous en informer parles gatd^ 
de la genllarz^^ie nationale , que le directoire avoit 
fdit distribuer à. cet ellet. Les municipalité» et les 
districts s^ obstinent à vouloir correspondre direct 
temene avec rassemblée nationale et les ministres 
qui ne manquent jamais de leur reprocher cette 
marche inconstante ; il arrive que radnïtnistration 
est la dernière instruite. Les nouvelles que le 
directoire a reçues hier au soir par l'exprès qu'il 
avoit dépéché jeudi à M. d'Aucliy , apprenacnt 
que tout est tranquille à Compiegnc. Mais la 
fermentation csi toujours la même ; la crainte 
a tellement glace tous les esprits dans le dircc- 
ioirc de ce disîiict , que" les adiniiiiitfiiîcuTS 
n'oAcnt pas même faire paroîire l'iustruction du 
département. Uu courrier, envoyé par M. le mi- 
nistre de la guerre, aujourd'hui une heure apr^ 
luidi, a apporté des dépêches qui annoncent , pour 
demain , l'arrivée des troupes à Gompiegnc-, sous 
le commandement de M. Witemcop, les deux com- 
missaires ^ui restoient près de nous , \{fiii part^ 
sur-le-champ. Signée etc. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. Adopté. 

•W; au nom du comité de législation : 

Messieurs, un des grands bienfaits de la révolu- 
tion a été la suppression de la vénalité des oflBces, 
c'est le passage de cette antique vénalité à un nou- 
vel ordre de choses qui a fait naître les difficultés 
dans votre séance du 6 octobre. Le ministre vous 
fût dénoncé par un pétitionnaire , comme ayam 
donné des provisions le 4 du même mois , c'est-à- 
dire , huit jours après la sanction du décret du 29 
septembre. 

Qjielqucs instans après , le ministre de la justice 
vint lui-même vous cxposet les faits tels qu'ils s'«- 
toieut passés , et les motifs de sa conduite dans cette 
circonstance. Il convint que depuis le 6 octobre , 
jour auquel le décret du 29 septembre avoit été 
laBctio/inc , il avoit accordé des provisions de n9* 
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taîrcf an sîcur Charpentier, sur 1^ résignation da 
•icur Dosfan , en observant cependSnt qu il avoit 
cru'poQvoir les accordée jusqu'après la promulga- 
tion de la loi da 6 octobre ; ÎL ajouta que plusieurs 
autres maîtres-clercs venoient de &c présenter chtt 
lui pour obtenir de semblables provisious sur des 
résignations faite» en leur faveur ; qu'il leur avoit 
répondu qu'ilcroyoii pouvoir leur en accorder jusqu'à 
ce que la nouvelle loi eût été publiée , mais qae 
maintenant, comme on lui avoit fait naître sur cela 
des doutes , il vouloit en référera rassemblée natio- 
nale, qu'il surfeoiroit à tout octrois de provisions jus- 
qu'à ce que le corps législatif eût prononcé. 

11 demanda en conséquence <^ue rassemblée na- 
tionale voulût bien déterminer à qu^'elle époque, d« 
la sanction ou de la promulgation des loix, devoit 
commencer pour lui l'exécution des loix , eu 
proposant , qu'en cas de renvoi de cette question 
à un de ses comités, Tiissemblée nationale voulût 
bien réserver les droits des citoyens qui sVtoient prc- 
lentés ckti lui pour obtenir des provisitfcis de no- 
taire* avant la publi^cation de la loi du 6 octobre. 

Cette propcsition , co.ivertlc en motion par un 
me.Tibrede rassemblée ^ fût écartée par h qucsrlca 
prJalahle , coaame étant superflue , et le renvoi pur 
et simple au comité de législation fût Jécrclé. , 

La première section de votre comité a examiné 
de quel jour les loix dévoient être obligafcOTes 
pour les ministres; si c'est du jour de la sanc- 
tion ou de la puMicatioa ; et à cet égard. il a 
<ru devoir distinguer deux espèces de loix , celks 
qui ont pour objcft de régler les droits civils (le 
tous les citoyens , comme celles concernant Ui 
successions , destitutions et autres semblables ^ et 
celles relatives à la distribution de la puissance 
publique , comme les loix conternam la création 
ou la suppression des emplois publias.' Qjiant aux 
lois de la première classe , le ]/rln^ipe uéntiil 
. étant qu'elles n'obligent les citoyens qiic du jour 
de leur publication * il a pense qu'il ne pou voit 
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oblTgcr le» ministres que de la même époque. Quant 
aux loix de la seconde classe, votre comité a pensé 
que dans la rigidité des piiacipes elles dévoient 
être obligatoires pour les ministres , du jour de 
la sanction royale ; et cette idée servira de base ^ 
à un projet de décret qui vous sera présenté in- 
cessamment , pour déterminer, avec précision, à 
compter de qiîel jour les loix seront obligatoires , 
non-seulement pour le ministre , mais encore pour 
toutes les autorités ronstituées. QuoiquM en soit v, 
votre comité n'a pu se persuader que ce tût d'à- 
' près, les principes ou d'après ces abstractions , que. 
les questions particulières qui se préscnteroient 
piis^ent être décidées. En effet , messieurs , vou» 
avez bien le droit de faire de-» loix , mais voua 
n'avez pas celui de leur donner un effet rétroac- 
tif qui préjudicieroit à des tiers. La loi que vou» 
pçrteriez aujourd'hui ne pourroit- être applicable 
à des faits antérieurs ; l'avenir seul est soumis au 
pouvoir du législateur , et le passé ne l'est qu'au 
pouvoir judiciaire. Ainsi pour. décider les ques- 
tions que vous lui aviez renvoyées , votire comité n'a 
dû se déterminer que d'après les loix existantes.' 
Or., non-seulement il n'exi&toit aucune loi por* 
tant que les ministres fussent obligé-s , par les dé- 
crets du corps législatif , dès l'instant de la sanc- 
tion , mais il en existoit une qui décidoit formel- 
lement le contraire. 

Rapellez-vous , messieurs , la fsimeuse jiuit d« 4, 
août , et jours suivants. 

L'anicle VU de ces décrets avoit supprimé , 
dès cet instant , la vénalité des charges- de judica- 
lurc, ces décrets sanctionnés par le roi > avoient 
été promulgués par lettres-patentes , du 3 no- 
vembre suivant, et d^.s-lors , elles étoient deve- 
nues loix du royaume , aux termes de la consti- 
tution ; cependant , le iÇ du mois de novembre , 
rassemblée nationale constituante, décréta., qu'à 
compter- du jour de la promulgation du présent dé- 
cret « il iM skiqU p1m> Q^p^diéc m scellée aueièoe 
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JJrovîsion , ni rcsinnaiiori , vente , oû artitrc g^nrc 
de vacances des ofikcs de judicaturc conapris au 
décret du 4 août , saul à être provisohement expc-. 
diés des provisions pour l'exercice des fonctionsdc 
, magistrature -, en cas de nécessité , le ministre de 
la justice pouvoit donc raisonner ain>i : l'assemblée 
nationale constituante, par son décret du 16 no- 
trembre 1 7 89 , -a supprimé rexpédition des offices 
de magistrature , à compter du jour de Fanéamis- 
sèment de la vénalité des charges de judicaturc , et 
même elle n'a défendu d'en accorder de nouvelles, 
qu'à compter du jour de la promulgation de ce 
décret , ce qoi suppose que jusques-li , il pouvoit 
encore en être accordé de nouvelles , elle a donc 
pensé qu'on pourroit expédier des provisions 
d'office 1 quoique la. vénalité de ces oiïices eût été 
supprimée précédemment. Elle a donc pensé que 
les îoix n'obligeoient in-distinctement le» miniotres, 
comme les autres citoyens , que du jour de leur 
promulgation , le mitiistre pouvoit encore fonder 
»on opinion , sur une loi subséquente â celle du 3 
novembre 1790 , concernant la publication des 
Ioix , dans laquelle l'assemblée nationale consti- 
tutante déclare que les Ioix sont obligatoires , du 
moment où la publication a été faite , sans faire au- 
cune distinction entre les ministres. 

£n examinant , sous ce premier rapport , Ic> 
questions qui lui ont été envoyécs^ , le comité s'cat 
coBvaincu q«ie le ministre de la justice avoit pu t 
jusqu'à la publication de la loi du 6 octobre , 
awrcordcr des provisions de notaire , sur vente , 
ïcsignation , ou autre genre de vacance de ce« sortes 
d'offices , et que les mêmes motifs de justice et 
d'équité qui , sans doufe , avoient déterminé l'assem- 
blé e-consti tuante , dans une circonstance parfaite- 
ment semblable , devant aussi déterminer votfc 
décision dans celle-ci , est un second rapport non 
jxoins favorable , sous lequel cette affaire a paru â 
votre comité devoir être examinée , et comme uû 
sapport essefttiellftAtal U^ au pjogf è« siKcc«sif àt 
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irotrc nouvelle législation eti malîere civile. 

Je crois devoir rappeler ici- succinctem€n^cct 
dispositions. Le 4 août 17S9 , rassemblée-consti^) 
tuante supprima la vénalité des ofiices de judica- 
turc ; mais elle permit aux juges supprimés de 
-continuer leurs fonctions jusqu'à rétablissement do- 
nouvel ordre judiciaire. Elle permit encore au 
pouvoir exécutif de donner des commissions pour 
Texercice des fonctions de jnge , dans le cas où ii 
le trouveroit convenable, jusqu'à la formation du 
nouvel établissement judiciaire. Vint ensuite la cons" 
tîtution française. Elle porte qu'il n'y a plus nivéna- 
lité ni hérédité dans un office public. J'observe que 
€c n'étoit - là qu'un principe., duquel dévoient 
émaner des lois subséquentes. Enfin est venue la) 
nouvelle organisation du 6 octobre. D'abord cette 
loi supprime la vénalité et l'hérédité des offices -de» 
notaires-royaux. Elle supprime ensuite ces offices- 
eux-mêmes \ en décrétant que les oifices supprimées 
seront désormais rempLs par de^ notaires publics , * 
et jusqu'à ce remplacement, elle leur permet de 
continuer l'exercice de leurs fonctions ; mais ce 
n'est pas assez, ppur l'intérêt de la société , que les 
anciens notaires eussent cette faculté de continuer 
leurs fonjçtions jusqu'à leur remplacement. Comme 
plusieurs d'entre eux pouvoient décider avaiu cette 
époque , ou 1 énoncer volontairement à l'exercice' 
de leurs fonctions , afin que le service public ne 
souffrit plus aucune interruption , .il fallolt qu'on, 
pût obtenir des provisions. Je dis même que cette 
mesure étoit indispensable , parce que le premier, 
établissement des.^notaires publics se trouvoit subor- 
donné- à des opérations qui entraînoient nécessaire -i» 
ment des longueurs dont on ne pouvoit voir avec 
précision le terme. Qja'à défaut d'une loi anté- 
yieuTC qui eut déclaré les lois obligatoires pour le» 
ministres, dès l'instant de leur -sanction , celle du 
6 octobre dernier concernant les notaires , n'étoienfi 
obligatoire pour les ministres ni pour Us autter 
citoyens « qu'à compter du joui de sa publication y 
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et qu^ainsi , il avoit pu ticcQxdcr des provisions de 
notaires antcrieurcœtnt à cette publ-c^tiou , d'au- 
ttiit mieux que la loi du 6 octobre ue conticui au- 
cune disposition prohibitive à cet éj;aîd. 

Le comité a pense que quand le ministre seroit 
repréhensiblc d'avoir accordé de stmblabies provi- 
sions , depuis la sanction de la loi du 6 Octobre, 
cela ne pourvoit jamais préjudicicr à ceux qui , en 
vertu de pareilles commis^aions , ont été reçus dans 
rcxcrcjcc des fonctions de notaires , et qui se 
trouvent aujourd'hui en posseision publique de 
leur état , et que d'ailleurs cet objet ne seroit 
nallement de la compétence du corps Icgislatif, 
xhais seulement '"du pouvoir judiciaire. 11 a pen^c 
enfin que, quand même le ministre de la justite 
n^auroit pas pu accorder de provisions , propre. - 
ment dites, depuis la sanctica de la loi du 6 Oc- 
tobre , il auroit pu accorder des commissions ce 
notaires pour occuper des places devenues VLcai.tes, 
sJnon jusqu'à r€tabliss«mcnt des noaircs public^ 
effectué du moin:^ , ji:squ'à la publitaLicn de la loi 
du 6 Octobre ; et qu'à ce moyen , si les provi- 
sions par lui accordées avunt cette époque ne pou- 
voicnt valoir en cette qualité , elles vaudroier.t tou- 
jours comme simples commissions , ce qui revicii- 
tlroit au même pour ceux .qui les auroieut obi 
tenues. 

Quant aux autres signataires ou acquéreurs 
d'otficci royaux de notaires qui , avant la 
publication de la loi du 6 Octobre , ont fait 
leur diligence auprès du ministre de la justice, 
pour obtenir de* provisions » et dont lexpéditioD 
a été suspendue ,' à raison des difficultés énoncées 
jusqu'à la décision du corps législatif*, votre co- 
mité a pensé que, comme d'après les loix anciennes 
et pendant le régime de la vénalité, la concession 
des provisions étoit regardée comme, un ^c te gra- 
cieux de la part du roi , les réquisitions faites au- 
près du ministre de la justice n'avoient pu acquérir 
«ucun «droit rigpurcï»» à. ceux )ùi avovciit obua» 
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cette concession ; mais il a pensé en mêmc-tems, 
qa'jLttendu qut le premier établAeuient.dcs notaires 
publics n'exivste veiitablemcnt p\ encore , et qu'il 
ne peut exister de <juclquc teins, vous concilierez; 
ce qu'exige la rigueur des principes avec les règles 
d'une équité seco^urable , en les renvoyant au pou- 
voir exécutif, qui pourra, s'il |.e juge nécessaire, 
et sous la respx>nsabilité de son .minisire , leur- 
accorder de simples commissions de notaires, en 
remplacement de ceux q.i se sont démis en leur 
faveur. Le projet de décret est conforme aux basejF 
développées dans le rapport. 

Aï, Tardîveau : Je demande la question préalable 
•ur le projet de décret, et à plus forte raison sur 
rimpression ; et voici mes raisons : Le comité vous 
prop<ose de décréter que ceux qui ont obtenu des 
provisions de notaires dans T intervalle écoule de- 
^puis la sanction jusqu'à la publication de la loi , 
jouiront paisiblement de kuis offices : il vous pro* 
pose de décréter que ceux qui se sont pourvus au. 
sceau avant la promiil<;ation de la loi, se retiic- 
Tont pardevani le pouvoir exécutif qui pourra leur 
donner des commissions. Je soutiens moi. Mes- 
sieurs , que le pouvoir exécutif n'a pu accorder de 
provisions dans rintcrvalle qui s'est écoulé depuis 
la sanction jusqu'à la promulgation. , et qu'il ne 
pourroit , dans l'espèce actuelle, accorder de com- 
mission à ceux qui se sont présentés au sceau avant 
cette promulgation ; ma preuve sera complette , si 
je démontre que les vendeurs n'ont pu vendre » 
que les acquéreurs n'ont pu acheter, et que le pou- 
voir exécutif n'a pu pourvoir. 

Ce n'est pas seulement , ..messieurs ,. la loi du 
$9 septembre, qui a interdit la V nalité des offices 
de notaires comme de tous autres *, mais c'est 
l'acte constitutionnel lui-même qui porte en termes 
C'Cprès : il n'y a plus nî vénalité ni transmissibilité 
d'pfficcs pour aucuns français. (Applaudi.) Or, 
l'acte constitutionnel étoir accepté à une époque 
aDtéricure^ à celle de tous les contrats sur lesqueU, 



y Google 



1 



(5H) 
9n vous propose de «tatuer actuel le mené. Il est 
donc évident que ceux qui âoicut propriétaire* 
d'offices postérieurement à racccp.tatioii de la cons- 
titution ne pouvoient Its vendre, et les acheteurs 
D^ont pu de leur côté acquérir ; car des que la 
Ttnte étolt interdite, Tacquisitiou Tétoit aussi. 

Je vais plus loin , et je suppose que les pro- 
priétaires d'offices eussent pu les iranspoitcr, qu'on 
eut pu les acquérir. Je soutiens qu'à l'époque â 
laquelle on en a demandé , le pouvoir exécutif ne 
pouvoit pas en accorder. En effet , r€porton»-nons 
pour un instant à l'ancien régime. L'office étolt le 
droit accordé à un citoyen, en vertu des provisions 

u'il avoit obtenues, d'exercie telle ou telle fonction 

e l'ordre civil. Mais ce particulier ne pouvoit 
pas se donner un successeur , car on avoit con- 
servé cette fiction de droit d'après laquelle ce 
n'ètoit pas le contrat de vente qui faisoil l'officier 
itiais les provisions émanées du trône , et réelle*, 
ment il arrivoit assez souvent que l'acquéreur ne 
rccevoit pas de provision , et alors la vente etoit 
nulle , ces provisions étoietit purement gracieuses^ 
il dépcndoit du roi de les accorder bu de les 
refnser : or , je demande , à tous ceux qui m'é- 
coutent, comment il est possible de supposer que 
le roi 'étant le maître d'accorder ou de refuser 
des provisions , ait pu accorder des provisions ^ 
pour exercer cet état postérieurement à un décret 
qu'il avoit rendu loi de l'état en le sanctionnant, et 
qui défendoit la vente de ces mêmes offices. Ainsi, 
puisque le contrat ne transportoit pas le droit 
d'office, puisque c^'étoit les provisions, le roi ne 
pouvoit pas , sans être en contradiction avec la 
loi , accorder ces provisions. 11 est donc évident 
qu'on n'en pouvoit donner â ceux qui avoi lit 
at:quis. Je conclus , en demandant la question prea* 
lable. 

M. Thurioi : Il est clair comme le jour que le 
pouvoir exécutif n'a jamais pu <lélivrer de pro- 
visions à partir du moment ^à il a accepté \at 
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«ônstitutioîï , M. Tardivcau Ta prouve. Mais mon 
objet est de répondre à des observations prcscn- 
tccs par le comité , et auxquelles M. Tardivcau 
xi'a point répondu. Le comité de législation vous 
a dit que le 4 août l'assemblée constituante avoir 
supprimé formellement les offices de judicature , 
znais. qu'en même temps elle avoit laissé la fa- 
culté de délivrer dc^ commissions. Je dis qu'il y a 
ici une i^rande erreur : lorsqu'on a supprimé les 
offices de judicature , Ton a dit : ceux qui ont 
des fonctions acquises ne pourront en exhiber les 
titres que comme quittance de financfe , mais 
comme il faut encore rendre la juttice , on pourra 
donner des commissions particulières pour exercer 
en qualité de juge. A cette époque , messieurs , 
Tactc constitutionnel n'étoife point fait , mais depuis 
qu'il est terminé, il n'est plus permis de faire des 
concessions ni d'accorder de provisions , et dès- 
Icrs l'argument qui nous a été fait tombe absolu- 
ment de lui-même. 

Mais , vous a-t-on dit , par la loi relative aux 
notaires , le pouvoir exécutif pouvoit ,. jusqu'à la 
promulgation , accorder des provisions. D'abord , 
il y a une erreur de fait. La loi qui a supprimé 
les notaires n'a point donné au pouvoir exécu- 
tif le droit de délivrer des commissions jusqu'au 
Hioment oh le mode qui étoit prescrit pour la 
réception seroit en vi^rueur. On a dit simplement 
que ceux qui avoient des commissions ou' des 
provisions contijiueroient d'exercer , mais cette 
disposition n'est point du tout celle dont on 
voudroit vous faire saisir le sens. Relativement , 
messieurs , à Fobtention des proA'isions , rien ne' 
peut là légitimer; il n'y' a dans la loi de suppres- 
»ion aucune énonciation qui puisse tolérer même 
Vcxpression de provisions dé- hr part du roi et 
du ministre de la justice. Il faut qu'en même 
temps que Tassetn'bl'é'e déclartra qu'il n'y a paj 
lieu à délitérer , elle déclare igalcxttént que roui 
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-les traités faits sont nuis , et que uuH«s provi- 
sions ne pourront être délivrées. 

M. Cheron : L'assemblée nationale avoit renvoyé I 
à son comité de législation, non point à statuei 
iur une exception, mais bien à proposer une loi' 
sur la question de savoir A quelle époque de la 
sanction ou de laproclamatiou, les loix soiu obliga-, 
tôiyes , soit pour les ministres, ^oit pour les autres.] 
citoyens. On vous propose aujourd'hui un projet dc-l 
loi sur une exception. Moi je prétends que pour r 
que rassemblée statue sur une exception queicouquc, 1 
il faut que la loi soit faite. Je demande la questionl 
préalable sur rexception avant que la loi soit faite. [ 
M. Lemoniey : Messieurs , rassemblée nationale ' 
s'est prescrit par son règlement l'obligation de 
n'ouvrir une délibération sur les projets de décrets 
qui lui seroient présentés avec urgence , qu'après ea 
avoir décrété l'iraprcssion. ^Ge seroit une singulière 
manière d'éluder une question aussi simple que de 
demander la question prculable , et d'emporter des 
décisions aussi légèrement sur des questions aus^i 
importantes. Vous avez dû voir, messieurs, par 
its opinions qui ont été prononcées , qu'elles dé- 
rivoient toutes des principes qu'il faut examiner 
€t peser attentivement. Je dirai même que les opi- 
nans n'ont pas seulement abordé la question prin* 
cipale , qui est de savoir comment ou pourvoira à 
rtt..blissemcnt des notaires , avant que l'institution 
soit rtglce.^ D'ailleurs," comme on Ta observé, le 
coniit.: n'a pas reinpli la mission qui "lui àvoit été 
donnée , de fixer à quelle époque les loix seroient 
obligatoires pour les ministres, Ainsi rien n'est 
encore éclairci : le doute reste eiïtier ; il faut que' 
rassemblée ait.un moyen de s'éclairer ,-de discuter 
les piincipes ; en conséquence , je demande que 
le pro et de décret soit imprimé , et la discussion; 
ajournée. 
. M. Saladin : Le fait qu'il ç»t important de lek' 
ver , c'est que l'assemoléc attcndoit et que Tob 
avoit mis a Tordre du jour la question piincipale 
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de savoir de quel jour les lois seroient obligsrtoîrrs 
pour le pouvoir executif; or cette loi est arrêtée 
au comité de législaion , et je n^ai pas vu sans 
étounement qu'on vous ait apporté la loi secon- 
daii e qui ne peut être rendue qu'après que le prin- 
cipc sera posé. Je demande que , cessant toute 
discussion sur ce point, on fasse le rapport de la 
loi qui est à Tordre du jour. 

Af.. Vergniaud : Je propose d'ajourner cette ques- 
tion. A quelle époque le^ loix sont-elles obliga- 
toires pour les ministres ? Je m'oppose à ce qu'on 
détourne la question de ces termes « et je dis que 
quaud le ministre de la justice est venu si modester 
ment la présenter à rassemblée nationale , il n'a 
aflecté tant d'ignorance sur un objet aussi clair que 
pour couvrir, ainsi les fautes qu'il <Cvoit commises , 
et tendre ainsi un piège à l'assemblée nationale , 
en obtenant d'elle une décision gui prouvcroit que 
la difficulté étoit réelle. M. le ministre de lajus»- 
tîce a délivré des commissions , depuis l'accepta- 
tion de la constitution qui proscrit la vénalité dca 
offices. M. le ministre de la justice est venu vous 
dire, les loix ne sout oblii^aroircs pour les citoyens^ 
que du jour de la promuliration. Existc-t-1l une 
au»re loi pour les ministres ? Il a feint par-là .d'i- 
gnorer que c'étoit une cliosc absurde que de de- 
mander, si lorsque le pouvoir exécutif venoit d'im- 
primer le dernier caractère de loi à un décret, par la 
sanction , jl pouvoit néanmoins faire un acte con- 
tradictoire à cette mcme loi. Le ministre ne pou- 
voit alors ignorer cette contradiction, et il ne pou- 
voit pas ignorer qu'il agii^oit directement contre 
une loi existante pour lui; cai la loi est loi, dès 
1 instant que le décret est sanctionné. £lle a par la 
sanction le caractère d'une loi pour le pouvoir exé- 
cutif , sur-tout qui ne peut pas l'anéantir d'une 
. Juain , tandis qu'il la sanctionne de l'autre- Ainsi , 
messieurs , j'ai eu raison de dire que le ministre » 
en v<;;îant demander à Tassemblce naiioaale do 
fixer à quelle épQîjuc les loix étoieut cblij^^atoirc» 
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tnx ministres , avoit eu la confiance de couvrir h 
faute qu'il avoit commise, et qu il avoit voulu prou- 
ver la nécessité d'une décision , en engageant ras- 
semblée nationale à en prononcer une. Ce n'est 
donc pos dans les termes qu'on vous propose qu'il 
faut poser la question. £llc est trop claire cette 
question pour être ainsi posée. Mais , je demande 
quVn adoptant la question préalable sur le projet 
du comité , la questTon à discuter : soit posée 
ainsi. Le comité de législation sera chargé de faire 
un rapport %ur le genre de responsabilité qu'a en- 
courue le ininistrepouravoiraccordé dei provisions. 
( applaudi ) 

M. Mirhn : Je demandé la parole pour un 
fait. 

i'iusiews voix i Fcrmei ladîscvssîon. 

M : Je demande à parler pour prouver 

à rassemblée que la question proposée par M. Ver- 
§niaud n'est pas claire. ( Murmures.) 

L'assemblée fernre la' discussion. 

M. le président : Je mets d'abord aux voix la quei- 
ticn préalable sur le projet de décret du comité. 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur le projet du comité. 

M. le président : Je mets aux voix la motion de 
W. Vcrgniaud. 
^ Plusieurs voix : La question préalable. 

M, le président : Qn dcraaûde maintenant que je 
mette aux voix la proposition de renvoyer au co- 
mité toutes les propositions. 

Plusieurs voix : La priorité pour la motion de 
M. Vcrgniaud. 

D^auires : La question préalable. 

M. le président consulte l'assemblée et prononce 
que la priorité est refusée à la motion de M. Vcr- 
gniaud. i 11 s'élcve des murmures. ) 

M, Tardiveau : L'incertitude qui règne dans l'as- 
semblée vient de ce que les uns croient que par 
la manière dont la quesition est posée , on préjug< 
«lelle de la responsabilité. 
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Af. Vergniauâ : Je demande à poser la qticsfioti 
kinsi : le comité de législation sera chargé de faire 
un rapport 5ur k «juefrtion de savoir s'ij y a lieu ou 
non à la responsabilité du ministre. 

M : La manière dont M. Vergnîaud 

pose la question est inconséquente. (Murmures.) 
JW. l'hunol : M. Vergnîaud ne peut pas changer 
la proposition qu'il a faite. 

3f . Vergniaud : Dans mon opinion , il n'y a cer- 
tainement pas de doute à la responsabilité, et mon 
opinion ne peut pas faire loi; d'après le rapport 
qui vous sera fait par le comifé de législation , 
qu^cllfs que soient les conclusions de ce rapport, 
je me reserve bien alors de soutetiir mon opinton, 
et ceux qui pensent comme moi la soutiendront 
au^»i. Ain»i je demande que Ton adapte la dernière 
proposition que j'ai faite , aBn que uo^s puissiont 
prononcer sans que Ton puisse se plaindre. 

"À/, le pri^flent \ Je mets aux voix le renvoi an 
comité, motné ainsi que l'a fait M. Vergniaud. 

L'asicmblée adopte la dernière proposition de 
M. Vergniaud. 

M,. ......: Je demande que le rapport soîjt 

fait à jour fixe. . ^ " 

M, IderJin : Je demande la parole pour un fait. 
Flusieuts voix : L'ordre du jour, {.^Yo», ?ion,) 
L*assemblé«^ décrète qiie M. Merlin sera entendu. 
Af, Merlin : Messieurs , vous venez de renvoyer 
au comité de législation la proposition de M. Ver- 
gniaud. Je demande qu'on lui renvoie celle-ci : Le 
ministre de la justice a-t-il eu k droit de créer des 
charges ? Le ministre de la justice a créé une charge 
de notaire à Saint-Denis. 11 a voulu en créer une à 
Bar, et le tribunal n'a pas voulu enregistrer. Je 
demande que le comité de législation se fasse rendre 
compte , et en fasse le rapport. Adopté. 

M* Qnine'tfe : Jai dans les 'mains des lettres dç sur- 
séance ou de répit, accordées par le ministre de la 
justice, le ?o octobre lyf)!. Je dûioiîce ce fait à 
rassemblée, parce qufi. au 3o octobie 1791, la 
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coMStitutîon étoit faite. Je demande le renvoi aii| 
comité de législation, pour savoir quelle rcsponsa-j 
bilité peut avoir été encourue par le ministre à cet! 

é^ard. AdopU. 

M. Hérault^ au nom, du comité de législation :; 
Messieurs , de fréquentes dénonciations contre le* 
ministres , ont été faites à rassemblée^ nationale.; 
Convaincu de la nécessité d'établir , dao^s cette. 
matière , une mesure fixe et précise , vous aveij 
chargé votre comité de législation de vous proposer 
vn mode d'exercer la responsabilité des ministre». 

Le principal motif qui vouîj a fait désirer cette 
mesure, c'est la négligence , la funeste Inertie que 
Tou reproche au pouvoir exécutif. Si, par la rc&pon-- 
sabilité d'un ministre, on n'cntendoit que ses pré- 
varications directes et manifcstts , il est évident 
qu^elie ne seroit qu'un folble garant pour la liberté 
publique. Rarement, dans les premières places, 
l'homme le pluis corrompu oura-t-il la mul- adresse 
de commettre de telles prévarications ; c'est aux 
actions coupables , mais dont la prcu\'e rigoureuse 
est prcsqu'irnpcsblble , qu'il saura se rcduirc. Il 
perdra la chusc publicjuc par un. abandon qiii ne 
paroîtra qu'un défaut d'activité , par de f?usscf 
mtsTircs qu'il pourra donner pour de simples 
erreurs , par des fautes dont son incapacité sera 
l'excuse. 11 causera de grands maux par une foujc 
de pe-tites transgressions presqu'impcrceptibies , et 
il. faudra l'absoudre , ou manquer aux règles de 
la justice» 

Votre comité , messieurs , a examiné très- 
attentivement les inconvénicns de cette situation. 
Avant de juger à qucllas nouvelles ressources 
il faudroit recourir , il a recueilli celles que 
peuvent offrir les loix dé à existantes ; ces lois 
sont l'organisation du ministère 4 le code pénal « 
et la constitution. En les méditant avec soio , eu 
nous plaçant^ dans le plus grand nombre possible 
d'hypothèses, nous avon'i fini par nous démontrer 
que tout est sutiisammeut piévu par ces lois, et 
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sur-toitt par Facte constftutionnel ; le doute , s'il 
ctt rcstoit à cet égard , ne provicndroit que de ce 
que vous ne çonnoîtriez pas toute votre puissance. 
Mais il faut observer que ce doute a pu être d'a- 
bord très-naturel; les moyens que la con-^titution' 
renferme ne frappent pas assez au premier coup 
d'œil. D^ailieurs ils se réduisent à des mots telle* 
ment épars , isolés et placés à une si grande dis- 
tance les uns des autres, qu'ils ont bçsoin d'être' 
réunis et liés ensemble pouf former un corps, et 
pour qu'on sente que la constitution a fait un ou-' 
vrage plus réel qu'apparent , et qu'elle a , pour 
ainsi dire , plus exécuté qu'entrepris. 

Il ne, reste donc rien à découvrir sur la respon»î 
sabilité ministérielle ; mai« n'est-ce pas vue «orte 
de découverte que d'avoir acquis la certitude que 
les bases les plus essentielles sont trouves ? £t^ 
lorsque le pouvoir exécutif doit redouter toute lotv 
nouvelle , dont, l'effet seroit de rendre sa condi- 
tion plus onéreuse , ne doition pas regarder comme 
un avantage d'être affranchi dans cette ooeasioa 
d'une lujtje de 4a. part., qui eût constitutionneHe- 
ment arrêté les efforts de votre prévoyance? 
. On ne connott aucune définition 'sa tisFatsantt 
de la responsabilité. I^ouvent nommée , jamais ex- 
pliquée , quand . an .lit la constitution , on ne peut 
pas douter de son existence , mais on se demande 
qjuelle e^t son essence. Sans avoir la présomption 
de définir , voici l'aspect sous lequel nous nous 
bornerons à la fjiire envisager i c'est le code pénal 
de l'autoritc ; c\est la longue chaîne de tous les 
devoifft d'un 'ministre , et la peine ou la répara** 
tion qui correspond à chacun des anneaux. 
Elle se divise en plusieurs espèces^ 
RespC^»sabilicé gwrale pour tous les délits contre • 
U sûreté nationale et Ja constitution. 

• Responsabilité particulière pour tout attentat à 
la liberté et à la propriété individuelle ; le citoyen 
qui éprouvera une lésion , pourra poursuivre U 
minisirç en dpmmagss et intérêu# 
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RcsponsabUhé criminelle dam to\it ce quî s'ap- 
pelic diit, et donne lieu jam corps législatif de 
ren ire un décret d'accusation. 

Responsabilité civile dans ce qui tient à Texs- 
mcu des comptes , et n'expose le ministre qu'à 
«ue «impie* avtion, Uasscmbree nationale sur la 
vérification les faits que le bureau de comptabilité 
lui présente , s'il y a lieu ^ décide a Vaction de rcs- 
poi^abilité. Alors cette action est intentée à li 
requête de Tagent du trésor public , devant le 
tribunal dans le territoire duquel le ministre est 
domicile. 

Enfin responsabilité pontlve pour tout ce qu'il 
peut coinmettre. Reponsabilits négative pour tout 
ce q»'ii peut négliger. Ce double grief résulte 
formellemeiit des deux articles que je vais citer. 
I;2a: loi. sur l'organisation du ministère porte ;ii les 
tttnistret seront tenus de rendre compte de leur 
£cnduite toutes les fois qu'ils en seront reqnis par 
le corps 'législatif, yi La eonstitution dit : a Les 
ministres sont responsables deious les délité par eux 
<:ommis contre la sûreté nationale et la eonsti- 
tution. Î5 ^ 

Cette dernière division est celle dont mous de- 
▼OQ6 le plus nous' occi^er. Ici deux questions se 
présentent : quels sont les cas ' où la responsabi- 
lité , soit positive , soit négative doit avoir lieu? 
De quelle manière le corps législatif doit - il 
l'exercer? 

Si l'on veut connoître les cas positifs', ce nVst 
pas la constitution qu'il faut lire , mais le code 
pénal ; la constitution contient ,. de loin en loin, 
un ceruin nombre d'obligations imposées, aux 
ministres. Les unes sont énoncées sans aucune 
espèce de conditioxr. Les autres sont suivies , du 
moins, de la conditi^>n de la responsabilité ; mais 
ce mot seul es» prononcé , et Ton ignore encore 
en quelles peines il peut se résoudre. Voilà pour- 
quoi des personnes qui n'ont pas assez ^combiné 
}a constitution , »ti pliHÔt différentes phrases de 
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la con^tltutionf avec nos lois nouvelles deaian4ent 
depuis si long-tems un système suV la responsa- 
bilité des ministre» ; au lieu que le code pénal 
postéricui à Tacte constitutionel a le mérite de 
reproduire et de. développer par. détails précis et 
f ositifs les indications sommaires ou au moins 
iiiappcrçucs 1 dispersées dans la charte française. 

Qu'on lise donc ce code pénal , sur-tout aux 
cl api très qui tr^aitcnt des crimes contre la propriété 
publique, des crimes contre la sûreté extérieure 
de l'état , contre sa kûieté intérieure , des crimes 
c©atre la constitution. Qu'on médite ensuite le 
chipitre des crimes des fonctionnaires publics dans 
l'exercice des pouvoirs qui leur sont c©afiés ; on 
verra que tois les attentats sont prcvs explicite- 
ment ou implicitement , mais toujours de manière 
à être réprimés. On verra la liste et la durée ,' ou 
l'intensité des peines placées à côté de chacun de 
ces crimes , la dégradation civique , la détention , 
la gène , les fers , la mort : tt tandis que de% 
hommes dont le cœur est resté docile aux impres- 
sons de la servitude , s'étoaticnt q^u'un ministre 
«o't soumis lui-même à^dcs peines corporelles , 
tjus ceux qui savent mettre un prix a Tégalité 
civil^ , doivent- bénir cette conquête réceate de la 
pkiloso|>hie et de k justice. 

A Têtard des cas négatifs , il faut convenir 
qu'aucune main ne les a encore tracés. Les délits 
d'inexécution sont cependant les plus redoutables \ 
car en même temps que la négligence est plus dans 
la nature de l'homme qu'une scélératesse audacieuse , 
personne n'ignore qu'un pouvoir exécutif , qui- 
voudroit perdre la patrie , n anroit besoin que 
d'être négligent pour y réussir. 

Mais 4 messieurs, considérez^ qu'il étoit à la foit 
inutile Y impossible peut-être, et sur«>tout dange- 
reux de hasarder ce dénombrement : inutile ; en 
effet , le ministre étant responsable toutes les fois 
que la loi n'est pas exécutée, le contenu de chaque 
loi devient une mesure entre son devoir et sa 
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conduite , tt «e seroit doubler sans fruit nos codes, 
que dis-jc? ce scroJt multiplier^ les règles âun excès 
ou rembarras de les retenir dispenseroit à la fin de s'y 
soumettre , que de répéter sous une autre forme, 
ce qui suffit sous une seule, et d'attacher une peine 
ou une nuance de peine à l'infraction ou à Tomis- 
sion de chaque article. 

J'ajoute, en second lieu, que cette énumération 
est. peut-être impossible ; il n'y a point de sagacité 
humaine, il n'y a point de catalogue qui puissent 
y suffire , du moins d'ici à long-temps : ceux qui 
veulent tout dire, savent bien eux-mêmes qu'ils ne 
diront pas tour. Et en effet , le véritable danger 
qu'il y auroit pour la chose publique , c'est qu'en ; 
descendant ainsi dans trop de détails , le corps ! 
législatif foumiroit aux ministre le moyen conti- 
nuel d'échapper à leurs fautes , et la ressource de 
dire que La circonstance où ils se trouvent na 
pas encore été prévue, 

11 fa»t conclure de ces réflexions , que si Ton 
BÇ peut pas faire des loix qui contiennent tous 
tous les détail* de- Tinexécution , au moins il n'est 
pas impossible et il est nécessaire d'avoir une 
jnesure commune ^ au noyen de laquelle Tinexé- 
cution elle-même soit généralement et efficacement 
réprimée ; à l'exemple de ces méthodes qui , dans 
les sciences , attendent tous les problêmes possi- 
bles avec une "sorte de sécurité. 
. Nous voici parvenus , messieurs , à la seconde 
question : de quelle manient , par quelle action 
le corps législatif doit^il exercer la responsabilité 
des ministres ? 

Si vous interrogez l'acte constitutionnel , il vous 
dira : n Aucun ministre en place ou hors de 
place, ne peut-être poursuivi en matière criminelle 
pour fait de son administration, sans un décret 
du corps législatif >y . — Cet article parott ne 
vous donner d'aaion que lorsque le fait est assez 
grave pour que le fonctionnaire soit poursuivi 
criminellement , en vertu du décret d'accusation , 

et 
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4t\ nt^/M). iêcTttf 9mmjfi 9n sait ect-défa ûh ^oye«« 
tejriU^; il- .eXdu^ Me» hommtft der j|^ttxercice des » 
droit9 * d^ f cko^n aciif g-.ii le «i»lpcnd<de «es fo0o« 
tioQ^ »i il lenifê-ca* nrr^n^tïor^. nj^ii (^uel seijL 
le p<|9friâr idii iccirpit LégilUtif;! si'ce :âit< quoique 
8€>riciiKc|>4V saHOitti^rQ.* semble pouirc:aiiti»tt^ssdn > 
du .4é«ijtij dao^Usadoa p. J)e«' laisonncnient faciles « 
et ùakcftoî' de^^U* <»flJtiliÀioa écbirctsscnt cette! t 
dii6puili«« r.idi) .. .liiK* ', t ••, jfi , •_! .^1 

•jL#i«Qrps itfgisUtfffr acouàCcur /tni4ttit ]« poitroir . 
c^^AHltf ^4cviUlt Uiii^qnftoiç jtiiimîre. 'Pouv^^ott9<f 
pa^«e qniciifasKifi^Aca^ ,.aoKL tfribea de Pacftd^cobitr-c i 
tiultmel^f lv^HS4M»«rSjiHiti;iftlccrlie.peiu «ti^eaexorca-i 
putii|e»s|»rpA\il)égishtîfv'Ol par le.voû Nétifc coi»*^:: 
titqtiiéll f««pto<i toute ^iltkxé* iSUTiCettc JSq^araùoiii .i 

peut juger, dans les cas a'in&xéoi^uottjev^'CbcfaéC'àbxj 
Pli ftUâg P S Mifigbegtdptioly idi| :pf>ttv6ar jud»ctiia?&'tst 
dqnsir-égidcmfnt itnd^spfQKibU»! ilU fasit • dmae . ok trî/« ^ 
'bua^ .qu^pratMHicfi v e«i*iir:iiiy: auro^ p^A de justice i^n 
8*1 «m tseniii»'9«i»t«Mt pas pcurilépMtagec > • i-ri: . il /;[ 

Miâ«liceitBtbinalr.,tfrà p(3ii&tl;{Ctrei ?•!£»: }e;ta»t'Ieim 
yetix Sttt')«t»QVtfS)8uprQmc9.étaj>iiic;si<ia4ML réipposM, 
cs{>eQCs «de i^tometsj qui ^q^Wni <^els . diverses* :; 
hr^nd^em 4t ilàdaamîsiTatioa vdtsMqisv. nousrtrpûKJ^ 
vous 1^ tribunal de cassation aûnt le gvaadtib}ei;esi « 
de Inaint^nir la certitude 'et iri\uliAé> dèSiiîotivit^daté 
la .dispensât ioa de i0JustLCOi;rtuàttSitc4uYQoa lel trK 
bunak ^ dos i:rijnes drétat , vdeMaùl Mquolt «^.cpnsfift :e 
j 'ai jdejaidst v? .les» TOprésentaiM'. vde la • natifiBt ônbUe» « 
droit d'aqcmek: les ministres crini^kU^iC^ jostienhr'i 
suite tenté de croire qu'il manque à la macblan jjudiri. 
ciaifc-i uft.UTQisiejaaertTibixlaU le i|Ri))Jiial .polit* 
tii^e^'idaiU la compétence -^tLlst. ^^^ «eroicnt;.« 
de juger tous les délits politiques ^iCommb- isEÙà?ti 
rotdriaLcle.ré±abiissèment publie, p^rlesmttidftcasrU 
oUi>agcps'<|uekoniques qui y srint cmpidyié*r.«li..-. 
roii> regrette! que ce tribunal ^tdool K«x4:»t^nceriçi:r. 
Yeroit toate. espèce ''dé .do«.te«^ii5itti pa»>ié/t^j prés:^! 
parnos^pc^^s^eurs^ M^isjcrSpiaivoïKavlJauCQn^. 

Time Xt. Ai^ iQ.V.Z a 
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titfuîon, iV t$t îiftpOMîble de tté pat rccoinloîtrt 
otiVlle y>a>fupt)léé) pmr «a ^e«i et lalme tribunal , 
destiné 9 pi%tr i**ia»foû/ et le« oriines dVtat^ et 
lei délits polîtÂques f- e^est ta haute-rC^itr-tiatioiiale. 

''Dans -le chapitre III* , la constitution déiçgae 
esclufivemtnr a» eorp» tégisJarîf 1^ p(>u%{oilrtf et 
faiif:ftû>n» ^ poorsvivrc devaae la haute ctiOf Ba*^ 
ti^nale ^ hÊLrcfpànuhililé^ân fmimuîrft etxits ag*as 
principaux du pouvoir exécutif,^ Cette seaiè'at- 
tributton. luflSrôit déjà. llaM <i^>âlezr<votts ^trttxtt 
pbiS' ' panictilier CKc^re ,< «^l'pèua^ âéaiiH? Lise» 
rarticle XXIII ûw ebapitra V \ >i^fiiiie haat0>*coiir 
nationale formé t dca meaibrea durt^lMi^al de cmswsl^ 
tie« et de^ bauts^jurét copnoîM dtu délksiétsmi^ 
nklras , et des cfimes «uî attaqueront laràrdsé géné-^ 
taic> die Tétai '^ lorsque le corpf légtsia^f «ùta rdfldtt 
irn^ décrat d'at^easatUMi^ 19 • >r ' 

"Assurément V >i a'ei^pàa potaibfa deprosoiseev 
ylus fof lenent la distinction' « quant aux objet» , 
et «leur réunion 1 1 quant au tribûnjih Mon-seulemcnt 
la baute-cour nationa;tiedoit fionnoître' dar crimes dea 
vïfailseref t çUe doitidoniioicire enao»c delenrsd^f'Hts, 

rMaiti dira-c^ôn^, ' pouvea 7^ 0U4 poursuivre les dé-» * 
lils comme ici primés ,.par un décret d'accusation ? 
Oui* ntessieurs'f ibt>'y4 pas moyen dt aë i^êf^ser 
i cette évidence, ^ ' 

La con^itutioâ est formel c. 
. La loi sur la formation; de ^a baute-eour nationale 
lie Teat paa m'o^ns^ L*art. V e^t conçu en ces termes ; 
fl 'U kaulêf'^ut natiçnaU ^unottTTt de tous lc$ 
crimes, a i^ftr dont le çoitpa législatif se portera 
iiccumiçiw,ii^ ' - '' •• ■ 

L*art. VI ajoute i «« la hautCfCournatioiiale ne 
ae. "formera qtHi quand >ie cq(rps jégisUtif ^uraporU 
U%' décret 'd^ac0iuiUon, . . 

11 suit d* ces dispositions, que la l'èspon^abilltc 
siinistériellé ' dont la constitution et le coda pénal 
on parlé , en un motf que la responsabilité dts dé* 
lits est toujours nneorespOttsabililé trminglh. > 

Oa obje^tCM peutt^c quH} n'est pas juste que 
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4ani toucel espèces d'aifaires indisunctemeûtlesnnî» ' 
iit5tres se voycni sans cesse exposés' à un décret 
d'acrusation. Nous répondrcDS : tel}<t e«t la consti- 
tution : il dépendoit d'elle de bous fournît d'antres 
moyens ; elle ne les a pas jugés convenables. Au 
surplus tl n'^stpas â craindre ^«e le corps législatif 
^écT«t« un ministre légèrement , et pour une faute 
on ufie négligence qui n'auroit pai un certain carac- 
tère de gravité. Uappareîl de la publicité , les at- 
Hcs sévères de Topinion^ la faveur que tout accusé « * 
quel quUI soit , finit toujours par obtenir ; enfin , 
ce q«e j*auroîs dû rappeler avant tout, la cons- 
cience d'une assemblée d'hommes libres , sur 'qui 
tous les sentîme&s équitables ne peuvenl pas cesser 
et prédominer.» et ou il se levé toujours quelque 
zélé défenseur de Thumanité ; ne sont-ee pas là de 
suffisantes barrières , et des garans infailUbtes que 
les représcntans de la nation. ne hasarderont , en au- 
cune circonstance , une accusation qui sereit dé- 
pourvue de fondement. D'ailleurs , messic4irs, il se- 
roit crès-possible <, dans ces occasions d'une moin- 
dre importance , de mettre â exécution Tarticie de 
l'acte coiisritutionnel qui , après avoir parlé du dé* 
cret d'accusation rendn*f>ar le corps légi|latif lui- ' 
B»ême , déclare néanmoins . par une disposition gé- 
nérale 4 que nui homme arrêté ne peur être rétemt , *• 
s'il donne caution suffisante dans tous' {es cas où la 
loi permet de rester: libce sous cautlonnemeut. 

La seuic difficulté quireste actuellement , est ccUn 
àe savoir comment prononcera la haute-cour saisie 
par Taccusat ion V d'un délit ministériel , mais réduite . 
â- l'impossibilité d'emprunter du code pénal les chà { 
tiinc^s^qui ne sont réservés qu'à des crimes. 

' Ne perdes pas de vue ^ messieurs , ce que noué 
venons de «uppeseï^ , que l'accusation n'aura p«. 
avoir iim que pour un délit grave. Ne pourtoit'Oa 
pas alors trouver un moyen dans la constitution 
même ? Les ministres sont responsables de tous . 
délits par evTi commis conuc la sûreté naôooale et 
h constitution. Or , la négligence , la lenteur, le« 
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tntres mesurci ne pcu\cat-cHcs pas être placées par 
un décret au raug des délits contre la sûreté pu* 
bUqtie PUas&embléc nationale n*a pas même besoin de 
le.4éclarer» Alors le hau^juré déci4eroIt si par cette 
CQnduite négative la sûreté a cté çpmpromise « et 
s'il pronon^oit affirmativement , le ministre seroit 
punir Cr»ignez-vo'us quai n'y ait nnç rigueur trop 
grande ? Redoutes-vous jusqoa Tombre derinjus» 
tice ? Ehbiea! établisses -pour ce genre de délits 
la. peine la plus douce ; qu'elle ne puisse aller an- 
d^là de la privation des f« factions dont le ministre 
«toit revêtu ; car enfim , si Ton ne punit point son 
délit comme un crime , il nç s'ensuit paa qu'oane 
puisse le jnger^ Puisqu'il en résuite. la preuve de 
de riaapjtit^de aux fonctions publiques , rexclssion ' 
dt ce$ fonctiona doit être prononcée* Vocre«on|ité 
pèase que Ton »e peut pas statuer 'moins , *ni n^me 
autrement* Il est incontestable que toute négligence 
grave est une forfaitore , et^la donSséquence néces- 
saire de toute forfaiture , e^est la destitution de Tagent 
coi|vainca. On ne., peut s^mpécher d'appliquer ici 
fiux ministres , par nne analogie nécessaire , ce qne 
la-constitutloQ portée l'égard des juges , lorsqu'elle 
déclare que ceux-ci seront destitués pour forfaiture 
' fiuement JMgie» Alora vous resterez 'peut«être en-deçà 
de la justice , mais vouf sercs surs de n'avoir point» 
été au*delÀ. La' responsabilité ser^i. douce , mais el)*e 
«era réelle ; quelques trahisons seront peut-être ini* 
punies, mais votre vigilance t en aura prévenu4cs 
•uîte#. L'hqmme tissez adroit ponrine pas se rendie 
çou^pable de crin^es capitaux, pour cacjier scb d^W s 
90US Icjf défauts de son. caractère , ou>40Us4es formf« ' 
qu'il faut respecter « pourra échapper à la ven- 
geance des lois , .mais il sera^ arrêté an milieu de ses 
piojets: et que Ton i^e Tiex^aepas épposerici IHrtâclç 
4e bi constitution t qui porte ; a Âu'i^oi seul appar«p 
tiennent ie choix et la: révocation 'dej( mipistres'yv, - 
Cette objection ne seroit qne *Ie. sophisme- de la 
la mauvaise foi : oni^ -sans doute ^ larcvocltion ap- 
yartiéat ^yi roi s<^ttl « mM et ^'e«( pa$ au préjudice 
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( 3.29). . ■ ... W 
«l'an jnçcifi^iït ; et dn ro ornent qtie la cdn^TttitiÂfl 
» autorise le décret d'accw^aUcto rendu tontrc Ifca 
xnmi'stres , et toutes les suites «jci'elle pcat tnttstir^&r^ 
elle a prévu qii*ijy aiiroit des <:as où cet article it- 
çevioit une cxce),tion légale ctsan« réplique.' 

Ce n'est pas, messieurs; qu'il n'y ait des circo^s* 

- tances où ce droit de révocation', qui appartient au 

- aoi seul , ne puisse être provoqué et mil eu *ceù^« 

- par l'intervcniioh du- corps legrsktif* Là loi, fhr 
Torganiiiation du ministère < vou» (oUfnit "de* noii- 

- veiieiB ressources à Tégard des dêïfts difficiles à s^lftr 
on à caractériser, de ces délits légers penf-ctre, 

' s'ils étoient isolée , mais dâût ractirmulati^nhtte* 

- cessive peat inspirer à la' fin de justes mé6ancrs sur 
* le caractère d'un ministre. Cette loi pbrtêV ai^i «8, 
-•< que le corps législatif pourra présenter au roi 

• tclka'obseTvations qu'il- jugera coiiv^ûablcs- sur la 

• conduite des ministres , et m€mc lui d-éclaref qt/îfl 
ont perdu la confiance de la nation. 99 Loi sage, 

.loi salutaire, qui suppléant la matière d'une accii- 
satk>n ; vous dispensant de ^'ous app'esantirHans vos 
décrets, jusque sur le mode d'adminiétrer ; vois • 
affrancliiji&ant -d'une foule de petits détails où vous 
frappcries radmimstraiiôn d'une inactiviré 'jhon 
moins dangereuse que sa perversité , compense 
l'équilibre dans un point où la balancement trop 
penché, peut-être en faveur du* représentant héré- 
-ditaire:, et rétablit en quclqihe sorte votre puissante 
en plaçant dans vos mains toute la puissance de 
ropinion. CependanÉ , messieurs , quelqu'avanta- 
gjuse que son cette faculté de pouvoir déclarer in ' 
Tji qu'un de ses ministres a perdu ou mérité de^ 
perdre la confiance de la nation 5 il apparlicin à 
vo^c sagesse de calculer les circonstances, ct'dc 
n'employer ce moyen qu'à propos. Une opposition 
ouverte , entre un ou plusieurs ministres et le corps 
législatif, est un mal en soi; mais c'est wa mal 
trcs-dangcrenx , et dont il sera difficile de fixer la 
limite. dans un moment où tous les ressorts de la 
suachine politique , créée par une constitution nou- 
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( 3Jo J, 
Vf ffe, B^aoroIenC f^sepcore acquis cette activité, feue 
lacilkc que It lemp» peut donner; où tout ce qui en 
gêiie Icf. moBvemens ^ av lien de n'être que 
l'omet de TauentioB ded citoyeniv, dcviendroit poir 
€ux UB moikï d*alarmes et même de divisions. 
If ont distingoerez ^ tans doute , entre le ca9 d uie 

. «on&titutioii noHvelle oà le gouvernement jette 
tncorc va regard douloureux sur sa toute-puii- 
•anc€ pa^f f ; et oà mécontenc dès limites don- 
Bécs à s<m pouvoir, il a Tair d'être embarrassé, 

. aiamc en agissant ; et le cas d^vn ordre de choses 
. «omplettcneat établi , où T opinion snffiroit poir 
renverser tes ministres lorsqu'ils auToieni fatigae 
la pa^encc du peuple. Da»s un gonvememcnt de 
•etce dernière espèce , Tidée de restef en oppo- 
•itou avec- le corpalégislatif ,.ne peut enuer dan 
la tête d*«n ministre ; à moins qve Foplnion ps* 
blique ne soii hautement déclarée en sa faveor; 

, et Topinlon publique ne prendra pas aisémeat 
cette direction, parce qu on sait que par laaa- 

. turc des choses il y a plus de rapport entre Tiot^- 
rêt du pouvoir législatif et rintéiêi commvut 

j qis*eQtrc les vues du pouvoir exécutif , et le bien 
glénéral ; mars encore une fois dans cette matiete 
tout dépend du moment et de la position. Il nous 
suffit , messiturs , de vous avoir rappelé dans le«r 
ensemble les diEféreus juoyens dont vous pouvez 
disposer , d'avoir lié et subordonné cntrcUcs 
toutes les pièces dont se compose rinstrumcnt <>c 
responsabilité que vous tenez ilç la constitutios. 
Nous allons , ea finissant , vous présenter un 
. appcrçu général de Tôrî/anisation actuelle de » 
sesponsabilité ddu& les diverses branches dupoit* 
vcir exécutif , en remontant jusqu'à son chef. On 
verra , par ce rapprochement , quel esta cet égara 
le système de la constitution. 

La première responsabilité est celle des côrp* 
administratifs. Les administrateurs de département 
ont le dro-it, dans les casdecontravention, d'anniiîJ^^ 
les actes des sous-administrateuis de district* ti 
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feême de . mspciidre ceux «xi de - le^rt fovctîosB J 
t^tlff cjompromctte&t \x sûreté publique «àla char^ 
é.^eti imtruire le roi ^ qui pourra lever ou confir- 
mer la* svfpen^ion^ -^ Le roi peut y à son tour , 
titspèridrè .les administrateurs de département à la 
charge d^ en instruire le corps législatif , qui pourrai 
la confirmer on même dissoudre Tadministration 
coupable , et renvojrer tous lea administrateara ou 
. quelques-uns d*entr*eux aux tribunaux criminels ^ 
•tt» porter contr eux* le décret d'accusation. 

La seconde responsabilité est celle ' des minîs- 
tfes ; en leur quaiiiÂ d'agen» «upéneurs du pouvoir 
• exécutif « 1^ seront itaduits devant le pouvoir ju* 
.dictatre* Les tribunaux ordinaires connoîtront de 
leur responsabilité civile d'après une simple action : 
mw à regard de leur responsabilité criminelle , la 
kaate-veoiar-ihationale: prononcera . seule sur 'leurs 
criinet et t«ur leurs déliu , en vertu d'un décret 
d^accusation* . . . - 

Les crimes seront jngés d après le code péni^ : 
les délits étant tous cridiiuets seront saumis consé- 
qnemment, suivant Texigence des cas, à des ap« 
plications du code ^énal v et , par la raison que, 
le tinoius est contenu dans le plus , par la raison 
d'analogie que les juges sont destitués pour fovfai* 
ture , suivant la constitution , il est évident que la 
moindre peine que la hniite-cour infligera aux mi- 
nistres , pourra ttre celle de la forfaiture* Dans d'au- 
•Ires circonstances qui ne donneront pas lieu ^uid^* 
crct d'accnsatiou , le corps législatif pourra pré- 
senter air roi- des observations, et mémf lui dé* 
elarcr que les- ministres ont perdu la conBsncé de 
-la Dation^ Knfiu ^ ce qui tH moindre encore): « 
et de simple précaution, le corps législatif pourra 
teaijder les ministres et.k*, requérir de donner -sur 
leur conduite tous, l.ts éclainissemens nécessaires, > 
-. Enfin , la Jroisiem^ responsabilité est celle du 
jehefv suprême de radïninlsiration géi^érale tàsi 
jtoyaiiiiie. On peut sç servir avec justesse de cette 
fvprasidn de resp6u;)abilité *« ical-,, qupt||Rciiaip«r- 
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^•mre éê lei koîr inviolable et sattcr , ipavqii^l 

«c ripondc, de rien , -et que s« tnieniitres ttpox»- 

^ent deitout , ^ y ^ dans la ccmsticution î chapitre 

,11, artfcic iVl , vn intérêt qui lui eit'pefsocnd dans 

rexrrcice* mime du pouvoir -qui lul'est 'déiégac. 

L'article est conçu en 'Ces • teci^es : ««: S^i le roi se 

'met à la têfc d'une armée et en dirige les forces- 

-contre la nation', on 2>*ii ne s\ppost ptisparun acle 

^foirmel i \.nt tcHe emrcpTiso, quv 5*4KécuteT9it #i» 

iên nom , ii sera censé avoir abdiqué la^Toyantét». • 

-. '{Telle est ^nicsitour^s 'la m^ation' d« toutes les 

Tresponsabilités «npérienres. Pooprcvenirâ eelled^s* 

ministres et au'modc dodt l< ^«rps législatif est eK^ 

droit d'user à leur égai'd vjt tto'm venisavoir détnô]i>- 

• iré-, «jommeje'ravots fmaoTicé* au •éomineiieenient' , 

«^ue* ta constitution , lailo^ s^r^le mitiiscereet k code 

«.pénlah<Mit 400t. psévu', >toMt. dttermiilnh Afivsi no^ 

tsommcs dispensés (du tbt^ohi d^tbagincr d^autres 

moyens. Ce sera du mo'ns un avantage >df«voir at- 

'.reté moi 'idées 'svr un 'objet aluS^i itftçotunt. Si*cctt« 

•<|ue tiotfisvoit été ngitée pimot ,<.!• assemblée iiati(>- 

'nais sfe scroit épargné p^ur-^él^e quelques* embarras. 

i.a> réflexiîon.'scttlrc ^Toit'SivtC sans» dois le-'^pcfar les 

rsnnnonter \ mois il y^à des vérités doiiCil vaut mieux 

rt 1^ conviction soit acquise ou ménve acheiée par 
tepas et par reTcpériencc. Qtt^ se HVre cnsoite^kis 
'hsnrditnftnt , 2oT;i qu'il le ftiùt , auf mesi^res fermes 
•qùVUcs' prescrivent. L'histoire actuelk >de ht 'rc«- 
•pbnsabiiitétpréseBte jtwqu'À préseAr un c ont reste atf* 
-seaf TH!tîfÈtq\iM&. La respoufaHlilé ,> t^êsi la mori , a 
'dit -«n orateut à c^^tte tribune ; c^etoit la -nioitfs 
Acochplefre , mai« h:plas' énergique de tomes \ês dé- 
,frrtitt<yns:'Jet«c'eîrt'piîéoiséttttnt (<cp]4i:s te iKotetTim- 
àpr-rssjon qu^il à pu hisser qtie ics miâistrcs^sont ve- 
un$ «ans cesse"- nou^s parlei» de Jeur responsabilité. 

On diroit qu'ils s'en «ont fait nne-'eSpekie déprd- 
'iri^té qu'ils se plaisent à cn^irer. Aiâii Tefcti^me 
tn^d^noe a produit 4'éJt'frme'siécurité ; et fcn voyôftt 
ila^rigncnr de la peine ,' ih ont éess^ d'> croire -et tte 

la^arkindte< Non, la rcj^u^ab^Uté iv^e4f ^^ê- |«t* 
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jouri la mort , elle est aussi la perte de la llbçrté^, 
la perle de Tionneur. Quclle.«» peines de plu» pour- 
rqiç-on infligcp à de&honim^ô , à des Français ? Vous 
ne chercherez donc' plas , messieurs , le mode 
d'exercer la responsabilité des miuistics'; mais ep? 
t errant celle que racic constitutionnel a laissée à 
votre disposition , en déployant toute votre tner-' 
gle , si jamais le» circonstances deviennent fortcs-et 
périlleuses ^ ( et elles dtvieudront fortes et péril- 
leuses le jour où \aus aurez déclarf q,ue la pairie eU 
en diit^er ), vous montrerez à la nï^tionq^nt vous eu» 
à la hauteur de vos devoirs. Heureux du moins ce- 
.lui qui , parmi tant d'obstacles , peut vous dire i le 
pouvoir que vous vous- efforciez de découvrir, voù* 
TaYCz , la constitution vous Ta donné ; l'instrum^ot 
existe , il est auprès de vous , agbsez. ' 

Votre comité de législation vohî propose V mes- 
»*curs 7 la question préalable ainsi motivée : * 

L'assemblée nationale cotisrdéram que 1» .consti- 
tution a établi le mode d^exercer la respoilsisabiliié 
des minisires en déléguant ari corps législatif le pou- 
voir et la fonction- de poursuivre ce te responsabilité 
devant la haute-cour nationale qui cpnnoîtra dffr ■ 
délits des ministres , et .des crimes qui attaqueront 
la sûreté de Tétat lorsque le <orp6 législatif anrarcn3tt 
_.wi décret d'accusation , décrète q«'il n'y a pa» lieii. 
»• délibérer. (Vifi&applaadisjcmcns. ) 

Plusieurs voix : L'iniprçssion. Décrétée' . . . • ;» 

.• • - . ■ ■ ■ . • ••".•'' 

îLipJior.t deffiL Vai^bUnc^ ■- j 

• ^ 
M, Vauhlknc : Messifr.rs , vous avez sagement décrdé qtid 
• ▼ous examineriez Itf g^and- pTmtipe de la resTionsabiHiè des 
.in»9«âttr0 , et que vous chercher! ex 1« modèle plus cofc- 
Teytfih^C'de Veùfcer d'une fflaniere digne de ^voius,.' La coKs« 
titutJiofl a dédale les ministres responsable^ de toit« 'li^c 
.c1(Ul# q^ii^Us. çoq[)onc:troient contre kL>'SÛreté gèuèratfe et* "^a 
coïts tiuition > -de tout atienttit à la propriété et u la libéré 
iidividueUe , de .toute dissipattcn.des Paniers deMlûèB anx 
^4 tfi^es de leurs dé:iparreaieixfi. Le code pén»l eât^^cfitrè 
d> - les dérails et a déterminé les peines«« ■ » *> f. --^ 
xans Tancien ïi%\ïLt louu» ici actioas d«i nûnistr^»^ ' 
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éto'eat à coUTert soui le aom ilu roi. Le roi seul tutoîc 
pu les faire poursuivre judiciaireneat. Aujourd%ui tou 
'citoyen peut dénoncer leurs actions , leurs erreuis , leurs 
AeKligenwes , 9u corps législatif ; et celui-ci peut les traduire 
devant les tribunaux. Voilà une responsabilité positive à. 
laïuelle il est inaposeible de rien ajoutes légalement ; et 
si nous ne sentons pas toute la force de ce principe cons- 
titutionnel » cVst que nous nVn avons pas encore vu 
l'application immédiate ; c'est que dans un i^uvcrnement 
qui n*a pas enci^re été mis à Tépreuve du teais , un sen- 
timent intérieur dHn^uiëtude , de défiance y et même une 
toited*iapatiancc dont on ne se rend pas compte à soi-même, 
])orte les citoyens qui s'occupeot des affaires publiques, 
À se hâter de mettre précipitamment enjeu tous les ressorts 
Ae la constitution^, à vouloir anticiper sur i'expérieoce 
dos tiecics. 

Ceux qui ont médité sut la constitution et sur les gon- 
ireTnemenk en général , ne tombent pas dans cette erreitr 
funeste, et cependant ordinaire aux amis de la liberté. Ja> 
mais datts leur pensée ils ne séparent le pouvoir exécutif 
des fins pour lesquelles il ct>t créé. Tls ne Tisolent pas dans 
leurs méditations et dans leurs discours,, pour ne voir dans 
•a puissance , que sa puissance et le mal qu*elle peut e«- 
treprendre ; dan5 sa richesse , que delà richesse et de la corrup- 
tion qu'elle peut entraîner ; dans l'éclat qui renvîronne , 
<)Ue de l'orgueil , de rostentaiion; et »près l'avoir ainsi sé- 
paré de tous les bons effets qu'il est destiné à piodutre , ils 
ne rassemblent pas toutes les forces de l'éloquence pour les 
diriger coutrc lui; l'homme qui médite, ne considère Jamais 
le pouvoir exécutit sans en voir la nécessité qui est dans 
la nature âts choses , sans voir dans son existence Ta vo- 
lonté gé^néraic, dans sa forme la force publi-^ue » dans sob 
^ nction le pouvoir de la loi, la garantie de la liberté insé^- 
vable de la division des pouvoirs , un obstacle à rîmbitiftn 
été factieux , qui perdroicnt ta chose publique pour s'ébever 
fur ses débris ; un moyen d^ résistance, mis en réserve pour 
t^epposcr froidement anx passions véhémentes d'une asaen- 
tlée nombreuse ; enfin , l'énergie nécessaire à Texécution 
des lo>s qui , nous ne le savons que trop , invoquent sans 
<«sse le secours de la force. 

t II ne suffit pas d'a'toir des lois , il faut encore veiller k 
leur exécution , et au maintien de Tordre qui en est la 
«uitc;il faut un jj^juvetnement solide , il le faut suitoat 
pont une nation ardeuttf et légère qui a conquis la liberté 
fa»s en avoir pris les maurs ; il le faut pour des citoyens 
^ui sous vos yeux dédaignent ou négligent les fonctions 
attacbéik) à ce titre si^ere de citoyens , et s'éiofgrrent de 
= l'urne des scrutins pour inonder en feule les ptrtiqtiM det 
'MUf I de spectacles. 
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ZcoRtti l«3 parales du grand Rousseau : «> jM^ins Im 
▼olenccs particulières «c xappoitent à U volonté générale', 
e*cst«à<-dire, les «Diœura aux loîs , plus la force reprimante 
doit augmenter.. Donc le gouvexAe^ipfit ,, pour être bon.» 
doU être rela^ivem^stpiot for^ à sorourequc le peuple eit 
plus nombreux ;. ifOiu <|ue Tét^t toit dans un parfai.t équi- 
libre, il faut, tout co«>pea5c , qu'il y ait égalité cn%f la 
p«i^an<« du gouvei-neai«nt«pria en lui-même , et la piiis- 
sa9«e 4^5 citoyens qui sont souverains d*un côté , et su- 
jets de Tautre. m ( Murmures et api>laudis«eiuens ) Ces 
paroles, c^ui ont excité les murmures , ne sont pas iJkt moi , 
elles Kontdu gTznd homme dont vous avez placé Tiniagc à 
ia triixmie y Jean-Jacques Rousi^eau. 

Aio»i y messieurs , c'est à Taîlennisscment du gouverne* 
snent que doivent tendre tous ^os efforts , et j'ofse, dire que. 
cette tâcke est plus diijRcile que les travaux si glorieux de 
i*asseixib!ée coustvtuanie ; )'«jaute hardimcut ^ que , 8a«s 
Va£t»on;< salutaire et conservatrice d'un gouvernement res- 
pecté , vou« ne jouirez , ni de la vraie liberté, ni de )a 
prospérité c^ui raccompagne; sans un gouvernement »olr(le , 
TOifS a'auvez pas le ;p^vement des impôts , et par consé- 
i|uefit le crédit pull>lic ; vous n*aurez cas le respect dea 
prO'priétés , sans iet^uel ila'estpas de vif attachement pour 
Sa patrie. 

Légiblateufs , rcftfcUisscz procfandément à Tétat de Ul 
France, aj^x maux dont elle est menacée. J'interroge tou» 
eenix d'entre vous ^l ont été addûnisuàieurs:; je leur 
demande si rexêcotian de la L»i n'éprouvoit pas souve-yt 
.des obalacles dan» le^is mains , et si leur aoae n'c» a pas 
été souvent affligée? Un administrateur éclairé pas ,!''expé^ 
xieace sait qu^il n'est pas de loi dont rexëcution ne ren- 
contre des Oppositions plus ou luoins fort«(s ,. et U d«sirero4e 
i|ue loTSit(v'i«ie ipi eH décrétée , elle liVt renvoyée » un 
romite chargé de ne .renvisager q,ue sous le Tapi;)ort Ue 
Vexécuti^o ; m:\is cett£ inarebe lente et sût* ne conviendront 
pas ék la vivacité oitli=naire.,de nos dêtibé.ration-s. 

Si je pense qu'il. fa^ut à ce va:>te empire un gouvem<f~ 
ffen4 solide «t eneFgiq.ue, ce ne sera pas moi qui cher* 
cheia-i i iuerver le pouvoir exécutif,, non ; mais J^e chef* 
cherai-r avec l'attentijMi dont je suis capable,, les nioyen# 
de forcer les minfstres a bien fufre , et de les empêcher de 
iaire malv lis^ commencent la chaîne des autorités consti- 
. tuées <;^ut composent le pouvoir exécutif ,. et qui obéisj^tat 
au loi ; c'est par les m4Qis.tres qu'elles sont mises etv mouve^ 
ment; et s''ils ont Tauie élevée, s'ils sont dignes dt leuxJ 
fonction»,. H» doivent sentir con^dien elles sont ennoblies 
par la constitution : ils commandent à des homme» libres au 
nom de la loi ^ et en son nom ils peuvent, que dis-je?, 
ils daivcat cxigçt Tf^bcistance la plus entière. Ce xdle 
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*vtut bieft «élu! <!« fiiire esdécuter lef taiprices cTboe fnav 

tresse ou d'un favori ^ ( ApplaiAtKssem^Bs) el c«Iui-rà*s«iiT, 

-accoutumé -à rampet d&ns les rt>ur», pour avoir Je privilège 
«i*ètre insolent , peut ce^etter Tautorité de ce iÊiiiist>e 
qui mettoit en morceaux le Jpltfcct IWsfefc' a»ix genoux dt 
Aoûts XV enfant', par nn magistral v^rCuei x £'genf^x- sftr 

>lei marches du trône.. 

jVxamine d'abord, messieurs, l*inDvenee des diaftoskivâs 

-réglenitntaircs , des loix sur leur exccutioâ , et jepose domme 

't^iiniipe cette proposition'c^tii me paroit incontestable. - 

L'^ TcapoRsabilîté du min:9{re dépend de la manière daifc 
les loix sont faites , dont leur exécution ^st' prescrite. Je 
Be vcDx pas le prouver par des raisonnemens ftD«traitJ, 
mais par un exemple sensible , et cet exemple ya le che> 
cherai dans le corps constituant , dans une des eircont- 
tances lesplua critic|nes', et dans le ministère <|ui demaade 

' la suiveiHance la pliM adtive, celui de la guerre. 

L'assemblé nationale voulut lever et armer 97,600 voloa- 
•taires nationaux pour la défense de» frontière» ; je von» 
pite , messieurs , de vous rappeler dans qfuels déuS» 
elle est entrée, comme elle a tracé la mârche-du ministre,. 
' comme elle a' mêlé les corps administratifs et le ministre; 
lappelez-vous qu'it a faiiu »ans cesse recourir à rassemblée 
constituante, et ensuite à vous sollûriter chaque jour de 
nouvelles décisions , tantôt pour la formation j. . untàt 
pour rhabillement. ^ • 

Telle choafe disoii le ministre ne «e regarde' ptoînt , c'eit 

•du ressort du département ; non répofidôît celui-ci, c'rtt 
au hiihistre qu'il faut s'adresser. Taatôt le ministre dîs<rtt 
que les bataillons ne dévoient passer sous la' directitfn 

'du département de Ia guerre que lors qu^ls ét&ieut formés, 

^équipés et babilles. 

Les gardes nationaujt sont \U arrivé» aux frontières, oa 
•e plaint qu'ils ne »bnt*point ard^s ; on interpelle le 

-ministre , celui-cî répond qu'un décret ordanne -que les 
officiers généraux employés sur les frohtieres feront- prendre 
dans les arsenaux les armes nécessaires aux volontaires 

"gardes natioiiales. Ainsi dans cett«e affaire les départemeus, 
le mi-nistre , les officiers généraux «tous sont itKiés. t)^ 

•ac plaint" de touteâ parts et pas un agent* n'est en prise 
à la responsabilité: '* - > - • 

Maintenant, messieurs , je 6up]^6Se*que l'assemblée tonï- 

'titnante eût connu plus en grand cet armement extAaî^- 
naire, qu'elle ait décrété séulement'lc nombre, la solde des 
Tolontaiie», l'élection des officiers , et qu'elle eûtcharjjé 
le ministre de la guerre de la formation , de l'armement (t 
de l'équipemcnr ; qu'elle eût ordbn'né à son comité mift* 
♦aire de combiner avec lui le tcms nécessaire 'pour y fuyt- 
Bir , cl qu'cffiuite elle eût dècrécé i^^érativtfmcnt '^ ^ 
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^rutitieTe»-,-en état ëe servir, il etT^eUir que /rorganifatton 
4es v«loii(airea aurait du. Rtrc' faite duns le délai prescrit , ou 
.%U4 l«>iQiiii£tre uiroit ^tc coupabUr Im f has& lui parotMoiC* 
•lU iwpoAaibla » il était libre -iir quitter U mtniiteie ; a^cn 
6harf«^ol't-il ,il dcnrenoit responaabk^u SMcès.- 
•" 3i les gardes irolodtairM n'avoient^ paa etéxn état de servir 
au jour fixé , et que U défense de la pattie. eût été compro- 
mise par cette négligence , le nkîiiistre , c^uelic qnlen fôf la 
cause y igaoraace ou nauraise volonté , autoit dâ ^ra mit 
en' état d'ace usatioir., "> . 

C*est atnaiqueje conçois la rssponsabilité.tl^^aïuionnez 
4|)ic la. chose •elleraaê.me , confiez les Uétïiic aux minf&ires , 
ftjioz le^ époques , et que la chose soit, faite. Avec tme coa- 
claite oppoeée , non .seulement la responsabilité astfimpos- 
•tbl« ,'inats -elle seroit inguste» Eue^et). (^^elit prompte , 
quelle rapidoexécutièn exiger de celui quin^ajpas été maî- 
tre devdcuila,' de celui qui peut tous, dire : vous ne- m*avcx 
pas laissé. le. choix des moyens, vous ne pouvea pas me 
tendre responsable des mauvais effets qu*ont produits cetix 
que TOUS avez déterminé s » £t temaïqneat^ud dans, la nietbode 
que je vd»s propose , ri eu n*e8t «vague , riei^a'est inditet- 
miné , aucuae excusé n'est recevabie. Point de correspon- 
dance à produire devant le «orfts.lé^islaiif ;; il faut avoir 
rempli. son devoir, son eogcgeaiepi , ou iêfere condamne. • 

Ces réflexions peuvent s'appliq^iier également au ministae 
de la mâriaeet à celiii<de l^intérieUT^ pour lts*subsista«ces. 
Il ne tient quTà vous d'être tranquilles surtict objet iaipor- 
•taat. Mettes à la dispositionc de ce <biTiifttrfr*la?soinme nocsi- 
saisci; Tannée té velue.,. ou tous les-sixtmois , tous» les «rois 
dbocs.-, qu'il voos présente sen compte de recette etidépeivae', 
qne toas^lcsartic^ soient appuyés ^ pièces au soiuicw, 
qu' l>ne soit embarrassé ni dans sa marcbe , ni daks lecltoac 
de'ses moyens, si vous voulez qu'il» soit responsable At 
succès< Je sais qn*il est despcrsonnes tqni ne poarrot.t jla- 
Riats appreuver cette noble confiance d*une gronde nation», 
«lui ne teanv^sent que les defîancee soles soupçoas ; cj^ 
• bien , l^ex^tience leur apprendra qti'ua. tel système ne peut 
-^o«'u >e na bon gonveroeiuent , qu'il a'es>t propre qu'a.dé- 
tccarîgt Ic^-fena de «bien. La vertu cédera -le» pl«<;cs à d«s 
intrigans qui les brigueront dans le dessein de- iKraver les 
•oupçoas Injurieux, et dans Tespoif de rendve nullo' cette 
*|^«crendue'sUrvOi)ls&ce inquiète .-'('AJpplmudi. )■ .)■ > -) 

1 D'ailleurs ; mtssieurs , par cette nyarche simple efgrande., 
tous attachez le ministre au succèf par son intérêt ^t 
f^rtf tdesir^de la gloire; 

*» ll'iseroîtdouk' pour lui devoir rôuesi^ et en s^occupant 
"«vtr attivité'det^ mâyeni d^y parv9*ir, H seroit «outeatt 
yarr«sj^<»i»v4'«l)tbiit.dtr««rpflé|*MaiU dea létt9«inâg«l 
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ée sslishctiaa. Car, à càté de- la tm>vefllaae« la pitis iè« 
•vcre , vou« devci placer pour le nuiistre Tctpcrir d*uiee 
noklc révofopeDsc , «t pour Toua U platstr de la dé- 
cerner. (Applaudi. ) C*tit une triste fonction qac celle de 
punir , on ne la remplit jamaie qu*à regret. Ce ne to«t 
point des victimes qu'il faut , c*est que les loin . soient 
caccutécs. Il est doux de louer celui qui a bieit fait; 
puiisies vous un jonr décréter que tel ministre a bien mè- 
titc de la patrie. (Applaudi). 

Ce que j*a« dit des ministres peut en partie a'applrqnei^ 
aux corps administratifs. Je suis convaincu que plusieuvs 
des lois q*on doit à raaseniblée constituante , sont chargées 
de dispositions réglementaires, qui, i^oniondnnt rautorflé 
mat définie des pouvoirs supérieurs et inférieurs, rendent 
incertaina et lente )a< marche compliquée * des adminis- 
trations, et ajoutent' les embarras qu*«ntiatnent îneviu- 
blcAieat des moyens trop multiplies , an», défauts qai 
proviennent de ce que la subordination respective n*est 
.pas assca cHiremtnt exprimée , assea positivement or- 
doanéc*» 

Je suis loin de penser que notre sijrstême administratif 
«ft i*énergic nécessaire, et je crains bien que la lenteur 
-de la rentrée des impositions n>n donne une preuve fU' 
.ne.«>te en se ^olongeant bieir au-delà du terme on les bons 
citoyens espèrent voir le nivau s*établîr entre la recette et 
kl dépense. 

11 est une vérité qui commence à être reconnue , c*est 

• qu'ii faut fixer ia responsabilité des aidmtaisCBateurs par 
iine loi sévère* .et poiidve. Je n'ai -rien v^ancé sur cette ma- 
tière, parce quHl est des cïroses qu*il ne faut point.tsaiter 
avaBi que Topinion soit entièrement fixée sur elles. La 

.loi dii.^ i5. mars- iTgi'O Iprévu les, cas de la désobéissance 
oaverte , d'une infraction à la loi ; mais elle est nultr poâr 
la négligence de tous les jours , pour la nonchalance 

• de ia 'correspondance; elle a ordonne aux admintsirateuis 
de rendre aux miaisties des comptes fréqnens et muki- 

.plifs ; mats ceux-ci n'ont aucuns moyens d*y contraindsc 
■les directoires néglige ns ou inexacts. Ils n* ont -.pas même 

• sur eux: rinMuence si salutilie et si heureuse de Topi- 
rsian , qui , dans ta aatioa française , devjoit suffire À 
.des. hommes libres. 

OucUc mesure s eroit nécessaire pour donner plus d*éner> 
fie a la marche graduelle de l'administration ? Ce n'est pas 
ki le lieu de la proposer, mais j*ose avant er. comme une 
scgle générale, qu'une assemblée législative doit soigneuse» 
ment éviter le trop gcand nombre de dispositions ^églemei^- 
tnires confiées à éc$ administrations différentes qui lee 
mêlent et les enchevêtrent. £Ues oient à 1» lot- ce caracteie 
auguste et grjiBi fivÂ doit wkê>.|(^n»ép«i*blpf ^U4:%diMktt^^i 
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le ffspect qui lui est dii par la difBcuîté d'fxccuter de» 
<léutls dont it étoitl^aipossibte dé prévoir Veffet, EU«s ôteut^ 
la -gloire de rexécution en ôtantje choix des inoy«as , éner- 
vent Pautoiîté du minisire et de Tainlnistrateur , rendent U 
responsabilité ifulte coatr*etix et la tourne toute entière 
eontve la loi elle-mé'me , parce qu'elle a employé trop 
cl*agens , et que lorsque tant de monde est responsable , per« 
«onne ne l'est etFecttvement. ( Applaudi. ) 

Après avoir examiné en général les lois sous le rapport de 
Inexécution » après avoir exposé comment je conçois U 
responsabilité en général , voyons de quelle manière Ict 
xxiiuistrcs exercent leurs fonctions. 

lia écrivent , reçoivent dëâ réponses , écrivent encore , et 
toujours écrivent et répondent. Or qui ne voit qu'avec une 
telle méthode la responsabilité est nulle , car quel ministre 
seroit assez. ma^Uadroit pour dorfnér des^ofdfes qui pussent le 
coTuproniettre. Cela ne pourroit arriver que UrsquM médi* 
teroit avec hardie.«se un grand attentat , et alors il n'éviteroU 
p2s la punition s'il étoit découvert. Mais tin ministre peut « 
avec Ta correspondance la plus louable , trahir la constitu* 
tton par le choix des agens qu'il emploiera. Il les rappellen 
s:tns cesse à leurs devoirs, mais il aura la ceititude que ces 
agens n'exécutent la loi qu'autant qu'il faut l'ixécuter en 
apparence pour se soustraire à l'œil vigilant des citoyens. 

Ainsi , messieurs ^ dms un gouvernement bien organisé ^ 
îl ne^doit pas être question de savoir si le ministre a écrit, 
mais si la chose est f^ite ou se-a faite à telle ièpoque. Il 
e^t évident qu'i) n'y auroit aucun lien y aucune responsa- 
bilité si , dans tous les cas , îl au0isoit au ministre d'fa- 
▼oquer le témoignage de sa correspondance , d'étaler dta 
phrases quand on lui demande des faits, démontres des 
ordres quand on lui demande des préparatifs en nature'; 
et si^'on trouvoit cette idée trop scvere contre le ministère^ 
je demanderois fi les rois ne s'en prenoient pas à loi des 
fautes de ses agens , et s'ils alloient chercher les coupables 
obscuis danf les bureaux ou dans les provinces, îl doit répon- 
dre de tout; IX n'est plus reSponsablp s'il lui suffit de dire : 
j'ai donné des ordres, je suis fâché qu'on *'ait pas obéi. Qu'il 
soii vigilant , qu'il soit sévère et il sera obéi. Mais , mei- 
sieurs , pour que cette sévérité , la seble qui ne fait-p^ 
de la responsabilité un êtte de raison', pour 'que ccttt 
sévérité 'sôit équitable , il faut laisser au gouvernemèttt 
toute' l'énergie qui lui eàt i^écessaire; il faut que le mi*. 
Bistre ait souvent le choix des moyens , que le corps 
législatif le pretege , le soutienne contre la calomnie', 
contre les poursuites individuelles, avec autant de soin qu'il 
mettra de vigilance dans l'examen de sa conduite. On 
peut eue confiant et sievtre; isaia lea grands cair^ctcscii 
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seuls conçoÎTent cette union de la confiance et <fe Is 

sévérité. 

J'irai plus loin.. Vous ne p<Kivcz ctte exccssîvem«nî se-' 
Veres qu'*envers }e n^iniâtre à 4ui vous aurez témoigné une 
confiance honorable. Oui jc^est alors , alor^ seulement que 
Vous avez^lc dVoit de le juger 'avec rigueur. Les grandcr 
âmes feront avec roivs cette espèce de niarçhé. Elles 
▼ous diront i tracez le cercle àptaur de moi , mais laissez 
mes pas libres dans ce ceicle on vous m*avez circonsciit 7 
honorez njcs pénibles fonctions ; soutenez mes efforts ; pré- 
jugez toujours le bien dans mar conduite , et jamais le 
mal. Quand vous m*aurez ainsi soutenu et protégé , si ma 
conduite ne répond pas à vitre attente , soyez stvcres , 
«oyez inflexibles. ; ajoutez même la sévérité des circonstances 
à celle de la loi, et j« n'atirai pas à me plaindre. ( Aç- 

plr.ddî» ) ' , ' 

On me dira peut-être, messieurs , qu^en laissant pins <U 
latitude aux ministres dans le choix des moyens d'exécu- 
tion , c^est augmenter leur autorité ; et je sais quMl est det 
personne qu'effraci cette seule idée. 

Je vais répondre: nous cherchons de bonne foi la vérité; 

oublipns pour un instant toute prévention, je vous en 

conjure , pour poser avec attention ce raisonnement : Qi'C 

fe oient les meilleures lois si elles n'etoient exécutées? dé 

*piircs abstractions. Il faut donc, avant tout , TiVoir ^rexc- 

'çution ; car leur inexécution îMiiéneroit infailliblement î'a- 

vilissement du coTps législatif hii-niêmc, et féroit écrouler 

'la liberté, en détruisant la base .«^ur laquelle elle repose: 

"©r , personne ne contestera qu*un homme peut exécuter,, et 

'faire exécuter plus facilement quand il a- le choix des moyen?, 

quand il jpcut les changer, les modifier suivant les circon:- 

"tanccs. C'est donc une grande erreur que d'oter le chox 

'des moyens pour mieux surveiller; car alors vous contr- 

r^iez une des choses les plus dé&iiables , le .succès de Texi- 

cution. Voyez comme on enfreint avec audace une des lois 

Tes plus essentielles , celle de la. libre circulation des grains; 

.la Wi est méprisée, les s'ercncns sont vîolés ,^les magistials 

elut)euple outrages, avilis y la force publique anéantie. Il vi.v- 

droit mieyx cent fois. que cette joi. n'existât point , nialgié sa 

Jp.ônté j malgré sa n^.cc^sit^, ,quc de la voi? sans.^ccsse iu- 

"nuné^ient enfreinte* te jduç^dc la violation d;^uue loi de t 

cti'ê un jour dç deuil poiiJF u^ Yr^i patriote. ^( Applaudi.,) Je 

"yrie cepe'ncfant , messieurs , dé ne point donner à mes idée» 

plus d'étendue que Je ,ne leur en donne w rtme; qu'il 

j^it sage délaisser, le plus qu^il e.t possible, aux mi' 

nistres , les choix de« moyens d'exécutif. , ..c.a ix.c p^iroit 

'^icontcjstâbie; mais c'est à la prudence du^co-ps législatif à 

faiic 'l*ai p.'icâtion du principe; je dc&ixc «eulement qu'il 

»e le perde pas de vue. 
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« Je d9i§ m»întân%m ^^ xae^sjcurs , examiççr connu ««^Tv* 
semblée naJtioiuU P«ut exercer cette. survelUançc ,iuq 4e««»« 
premiers devoir! , sera-ce en vous faisant rondr» compte tamp» 
temement des ordres donnés pour rcxécutfoQ ? mais cpHe 
métiiode miB\ui«us.e ne peut vous conduire à la vérivié ; 
ear jamais j es mi&.i^t^s n! oseront donnei des ordres com- 
Csaires à la -loi. Une jtelie-infraction. n'est .^«ta à craindre, 
parce qu'elle s^roit bientôt dévoilée, bieptot punie^ 

Le ministre le plus mal-intentrooné. exé^i^ter;! sans vî- 
fueuT, sans activité;, et parmss^Bt tout préparer , tout 
conduiie au succès , il relmiera par unf négiigence»niéditée 
dans lee,» d^itai'ls minutieux mais ^ essentiels à ircxée^utioa. 
la DiarcJtf ' en seraletite, m,ceTtaine ; parrt-put o« «'en ap- 
percevra, 4e tous «Stés on dénonccta , que doit faire ie 
corps lcfis4at»f ? 

*, S '^rêtera-t^il à clia<]iié. dénonciation ?^ppjeiIetaoV-H sans 

.cesse le Ministre devant lui, doitril^'mterrofcr ? doit-il» er 
fati^fj ^.ie suivre dasis tous le$, détails», lui .demasder f» 
cofresf>Qndanee , -en écoutet paisfbtemerne.pt des lambeauit?' 

. l''e]frp<o^fk1;« t-ilà rester hvdéei» des.ant l&jninastre ys«d<« Btfn 
pr^aotocer , aans rien décréter? . • 

. NonjBancN»' doute : ce.{te maiclie ne p«ut tire ccTle da c^rpr 
législa|if..iEllr le -fatigue , elle le- trouble, «Ue met la 

«passion à, la place de \a surveillance; elle lui. donne «a 
air. inquiet^ suupçAQneu]^ < qtti De> peut pa« s'allier à da 
grandeur de ses.{anctio4>i ;. elle le<9Q4uiit<taiijo.AUf à dei «^ 

• suUats qui cofliptojnefttent sa dignité., tes ^mi& de i^nar* 

.cfaie.». {es. ennemis de la Uboité tn^mphent en même-tem^ 
de ces $c<»»es scaWaleusÊs , «ù une assemblée , docile note. 

.doi(^ préseater Vidée de la sagess« , l'idée de la vertu , seuls 
iundeiruais réels des bonnes ioix , semble s'agiter * se pM** 
siAunel: souvent sur une iuipqstuie , sur u»t calomnie» 

feut-être^i'est-ii ^lu^.p<rIDiâ de rqster inditferjint sur lAa. 
fragrèd effrayans de -ce. vice atijpjurd'bui ^i cojnmun:, et doi^t 
les résultats doivent inquiète^ le iegiftlate.ur,, aut^mt que le 
mojskliste. * . - • 

Lecrpeutile coireiikftv^portei dan» •sefi-nmeurs, danftses faa- 
bitudcs.des geimes destructeurs de sai Ub^rcé t il n'est peut* 
étTiCpasjde viaa.qM ^'asiooe ;ivec iplusde rapidité ^que Xa 
calomnie^ ce monstre funeste qui produit la haine .«et les 
lacttofâf ,>Ia ruide entière de Tétat;. U^ne- iaiic que jettet 
un couq-d'tril T7a^ide.sur4es faites {lu .genre humain., pour 
voir le mal qu'acné a fait aux républiques. De combien ^e 
grands biéiniL-jr&)fiie. 'le«i a-b-eile «pas psiviés ? combiea de 
fois n'as- t*eli»j lias èkli^é djs* p}4G«s^ ifttverta ,>'j>6ur élever 
des factieux nussi nuii»-^de takna /fàf mépi)^^ai>lés de .car- 
actère? (Applaadi.) -lit sans- ki -x^lotmaîq, aotre révolu- 
«tojii auroift-eUe été soaiUee pai taa^ de sceskfs atroces>? 
:: ertes ia.««^lsiiaaàt\ jiaait; -^Mmiket j At^Me» . 4U falpuche^ . iea 
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' Mltt«n et ta «atiott qui doivent être èactgîqun , mià» 
4»(icei4 Elle bletM fortement lek areetf rs pubHqnrs , quand , 
lois d*6tre atterrée par un morne et froid silence ,- eHe sourit 
nun applaudissement mulÇiplî^s dont reUfttit cette voûte. 
Ak ! rhomme de * bien qui aîifte ?t vérité par %o^t , qui h 
cbercbe par devoir, qui ne décide jamais sans prcuvr, 
fénit de ces jngemens précipités , et souffre de vo^r ainsi 
profaner ce tanctoaire de la loyauté et de la fénèfosilé 
françoisc. ( Applaudi. ) 

Feut-étre, messieurs, faut «il qte le corps législttif S9 

' trate à lui-même une marcbe simple et prudente , qu'il 
f oive invariablement i qui le conduise à la vérité psr 
des moyens gsraduels dont rien ne puisse empéchK l'action 
tti Teffet , et qvHl mette la même mesure dant les résnltaff 
qu'amèneront ces moyens. " •' 

Ainsi la sa|esse du corps lé^sTatif peut faire une anne 
téelte de ce qui ne scroit qu'Un vain éponvautail dans Itf 
»ains d^une législature foible et passionnée ; car rcmport»- 
Bient n'est qu'une foiblesse déguisée , et la fcrseetc et It 

* grandeur sont inséparables dû calme et de la dignité. Je 
▼ottdreis donc , messieurs , qu'à un comité qti'oa déiigae- 
ffoit , f&t renvoyée toute dénonciation faite contre nn ■»- 
■istre dans l'assemblée , par un membre ou par un pctitios- 
«aire , si elle n'étoitpas de nature asses grave pour <|u'i) fût 
nécessaire de délibérer à l'instant. Ce fomité seroit obligé 
d'examiner la dénonciation dès le tenilematn an plus tard , et 
de prendre une MHbératio» quelconque , et d*en faire nou 
SUT un re^stre particulier. Avec cette précaution , 1ots()ri 

' les dénonciations s'accurauleroient contre un ministre , Vv- 
eenibiée pourroit ordonner à un comité de lui en tondre 

-compte dans un bref délai. Le travail déjà fait, seroic mis 
sous les yeux de l'asseuiblée , par ordre de dates et de àéh- 

: bératioins. Plusieurs plaintes , dont chacune en particulier 
n'au'roitpas paru asses gravè^ pour mériter une décision an 
corps. <législalif, pourroieut , par leur réunion et leur ana- 
logie , attirer son attention. On pourroit y voir une snite 
d'errenrs ou de négligences ^^paroissant tendre au même but, 
*ct r^sscroblée alors ordormeroit de ltti< en '-foire un rapport 

général et raisotnné , dent la pastioji ienoit rigourettsèmeat 
écartée. 

L*aS9emblée nationale anroit alors le ehoix de plusieurs 

.sésoltitions : vMci celles que je conçois , et Tordre où cUm 
peuvent être placées. 
• i<^. Décréter que les diverses- délibérations ^du comité 

- approuvées ou changées' pisr Rassemblée ,: vemient adr<!sséc. 
au miaistre^pour-y fépondre'parécrit. i - 
. t*. Si le» réponses du ministre vk (e justilfioient pas , •d^ 
ciéter qu'il seroit pféseaté des observations au roi sur** 
«•nduiù du^ ministffc , .et dib0mte«4e%oboettFatiatts, 
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9*. S«amcUrt 1« mÎBiitre ji une censure iittptob«ttf •» 
4«. Bècltrer a» rori que le ministre a perdu la c«n6aac« 
4e la natitfB ; décret qui ,ne pourroU être défitfitif qci*^apréf 
deux délibéiatîoas à six jonirt au moins d'intervaUe. 

5«. Enfin , décréter ^u*il y a lieu à accutation eoatrt l< 
ministre. i^ 

Il ne semble , Messieurs , que ces méyens irnit les seulf 
^ue rassemblée nationale puisse employer et qu'ils la 
mettront toujonrs en mesure pour exercer nnc survetlUace 
artive. 

Le renvoi au comité dans les cas ordtaaîret , ta dispense 
de s« fatiguer sur des fat^ âtancés sans preuve , et TobH* 
gatioa imposée au comité de prendre une décision sans 
têtard et de Tiaserer sur un registre, donne à l'assemblée 
la certitude qu^aucone accusatioa , même une simple allé* 
gatioB , n'est easevelie daas l'oubli , et alors cette, certitude 
-«ubstituera ici le calme à cette agitation que nous cause 
tant de déaoaciatiaas , contre les ministres. Le corps légfs« 
latif doit ea même ternes s'imposer à lui-même des formes 
^our juger les msais^es avec maturité sans aigreur, #aat 
passtaa; cette lenteur est nécessaire si yous Youlez ctia- 
•évere ; car je YOtis anertis que toutes les fois que vous 
Toudres décider précipitamment , les gens sages absou- 
dront plutôt qu# de condamner sani avoir examiné. D'aiU 
leurs il est plus csseatiél de donner à de tels décrets ua 
caractère auguste et impotant; sans ce caractère, ils ne 
camnraoderonc pas à l'opinio*» publique , et certes Vopiaioa 
publique doit être ici. Il exîsterbit ainsi, Messieurs» an 
livre etfrayaat pour le ministre négligent et pTévaricatcdr\ 
et inditfereat pour le ministre actif et bien intentionné. 
Les citoyeas sachant que leurs dènoncitions sont scvere« 
ment ekamiaées, recueilleroicnt les preuves des faits qu'ils 
aureîent à avancer; et ne se contenteroient'pâs de vaines 
allcgdttoos lorsqu'ils* n'juroient p]un Tespoir d'entraîner 
rassemblée dans des" mesufes piéciijîtecs. 

Au reste , nous ne pouvons trop nous pénétrer d'une vérité 
bien évidente. La responsabilité des ministres dépend sur- 
tout de la conduite du corp.% législatif et de la maturité do 
ses décisions , soit lorsqu^rl combine les degrés 4^exéci>tion, 
soit lorsqu'il surveille et jnge les principaux agens : de ras- 
semblée nationale dépend la marche du gouvernement. 

Les assemblées politiques ont leur caractère comme les 
particuliers , et le même pouvoir est bfen différent dans 
des mains différentes. Voyez dans IMiistoire ce qu'est Te 
pouvoir rayai dans les mains d*Henri III, et ce qu'il dévient 
bientôt dans celles d'Henri IV. Il en est de ,méme dtt ai* 
semblées; une législature peut être véhémente et faible, 
indécise et ptéci-pitce , s'elançant avec impétuosité à tr^- 
'un les évéoemças , sans avoir une marche réfléchie et at» 
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tntée , trop frappée ié la circonsunct du jour , et ilcIouT- 
&ant ses regards de Tavenir, se traînant péniblement sut 
4le8 détails , au lieu «le saisir puissammtot i*eBsembic. ( Ap- 
^plaudt. j 

'Au contraire , messieurs, une législature accoutumée à 
Toir les choses es gtand , qui peseroit assez tnùiement ses 
décisions pour ne jamais revenir sur elle-cbê me , qui n'or- 
donoeroit juniais rien que d'exécutable , dont toutes les 
délibérations , tous les décrets , sçroient enipreints du sea- 
timeiu de sa dignité , une telle tégislatufe imprimejoit au 
gouvernement une marche imposante, çommandeioit le 
respect aux nations et aux despotes , i9ttaii4eroit le» enne- 
mis de la chose publique. La grandeur de ses desseins , la 
fermeté de ses résolutions feroîeat «euls «Yorter leurs pro- 
'^ets tnseasés. L^éclat de sa gloire fejatUiroii, sux la nation , 
qui « fiere de la conduite de ses seprésentass', »*attacberott 
à la liberté par reconnoissance envers eux » et s'attache- 
toit à eux par la certitude de J9uir des bienfaits de 
^la liberté. { Applaudisscmens réitérés.) 

J'ii parcouru les ditférens rapporte eaus l&»(|.ueb j'avots 
examiné la gttade question qui vous occupe. J'ai tâché de 
prouver que le corps législatif devoit «envisager Texécatron 
«n grand ; laisser , autant qu'il étoit possible , le «-hoix des 
moyens aux ministres ; éviter sotgneusement>)e graad nombre 
dé di.<ipositions réglementaire» ; tt*oublieT jamais cette maxime 
que le iroyen le plus &ûr de mal gouverirte^.cst de vouloir 
tout gouverner. J'ai tâche de ptouver que les Joix-, par la 
'nature de leurs dispositions , obterK>tent l'avantige d*accé- 
Mérer , ou avaient l'inconvénient de retarder leur propre cxé- 
cutiop. Enfin , j*ai cherché un mode de surveillance convc- 
.nable à toud les instaos et aux circonstances extraordinaires. 
Il résulte de tout ce que j'ai dit , que pour que les ministres 
^soient vraiment et justement responsables ,. il faut qu'Us 
'aient une autorité réelle, et qu'on ne peiu. énerver leur au- 
torité sans atfoiblir leur .responsabiitté. Vojus ne pouvez, 
messieurs , remplir le serment que vous aveî fait de mainte- 
nir la constitution, qu'en imprimunt de l'activité au gouvei- 
nemenl qu'elle a établi. C'est fcxB .le retour de l'ordre , le 
létablissemcntdes finances, que vo^, efforts doivent se diriger 
sans cesse* Comment les ministres. arrèieront>ils des désoi- 
drcs qui s'introdjiisent dans cette partie, et feront-i s 
entrer les .impositions , si toujours ils voient lenr autori é 
aoêconnue , leurs ordres méprisés ?.et comment seroieni-i s 
obéis , quand , au mépris de toutes les f;Dnve(iances , au 
'mèpjji$ de leur titre de ci^lyen, qui doit être au moins 
Irespecté, au mépris de la majoxità de rasâembfée natio- 
nale , ils sont traités comme de v^ils criminels , sur de 
sioipleâ soupçons, tandis 5)u*un jugç parle.avec bonté , avec 
'â»odéution à un scélérat convaincu des yiui g»rndd forfaiu. 
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Une SI étrange conduite vient , sans doQte, de ce. qu)9« 
r»tix'e du couragêà J^mtntité I^é Ministres. lElt-cV'dbnc ?es . 
:oni battre que de les accuser sa»s. preuve ? nuis ae se tvof»* 
)eroit-on pas , et le courage ne S8 trouveroit-tl pas autant à 
la soutenir ? Pour moi , >'aiiDeroib mieux que le corps Içgis-'^ 
Uttf e&t à surveiller 'deâ mtnisttés recioûtables par leurs 
tile-RS , par leur ambition , par leur activité, que de VQÎr 
lins cesse rsutoiitt avIHe . daoV leurs mains. tl*fe^t'q^eje 
crains l'anarchie ,rfiui levé déjà ^ tite :eiiBa^«4«mtée v «CT 
non le despotisme, qui. est écrase.; c'e^t,qu!a ce «seul,r 
nom de Tanarchie , la fosse épouvantable d'Avignon se 
présente "a? m*a mémoire ; c'est que je li'aî pas de vaines ' 
terreurs d*line contre-«Téidlution impossible , c'est qtre je 
suis fortement convaincu iq\|c«U rcvoluCton , qui H^est ^ 
pas l'onvrage 'd'un.' jour ni d'une année,' raaiacelni.i 
des siècles, qui se' sont hâtés lentement , ne pcu^ rcfra-.^ 
grader , que la cfonkltutioa ne peui pècir, 

Hotk , tta- révolution né.rétro^radeVa pas ,'-ia çroîistîtûtîoil ne 
périra pas; e^ si je n'avloia borteir des «Aéux'îqàe H guerre ^• 
e Q traîne avec elle , bien lioin^dft craindvc l*9ltaqiie des roitr. 
d, i*£uTope ,.je la desirerois ,\ car la BS^tiop;fran(^se/so^i- . 
toît triomphante de cette lutte glorie'use . oii^ elle serolt^ lj| 
deraiere des nai)onsV( Vifs appîaudissethehs. ') ' . 

Non , la coastiti)ftioa*ne )ieter peH#; mais de longuifs 80ÙÎ« 
francespenvent/ious attendre*, la Ucencapaut prendre Ht 
place delà lijbeaté ; chacun VAudra cpmmafider {.nul ne» 
TOudra obéir , et l'épouvantable anarchie pjsut avancer siu 
nous avec la cohorte infernale des Careurs ^ des vengeances .. 
deJadévMtadoa ; de toutes les' liassions , de tous l'es^ibri'^ 
faits. ^ '. , ..''■' •'••••• ' ■ •' "'.> 

Qui peut nous préserver de tous ce# apaas.? v9ua»|'.]Dis« 
sieurs , vous seuls. Etablisse», U d^poti^me de. .U^M^, 
•u cra'ignëz le développeme'n^ de toutes les causes de Jf* 
soTganlsatt»^ que la France recélèdàns son sdn. 

Daaf;9pn. projet de décret ^'je'a^sliipetnt che*rclié'i( aJeWitfef^ 
de nouvelles dispositions au co4e pénal,. ni à prévovs ttrari ^ 
les cas possibles d'erreur ou de né^ligcn^C; Cf a^r^t y^oferr 
être le poyea d'afifoiblir la resi^onsabilité. Plus elle es^^énç- , 
rarlisée , plus elle est forte. SÎ' nous n^en sb/nmes jpas satts-.' 
faits , c'cst<iae des'teibi o'^ rages amènent Tes' défiances 'qut'^ 
emportait souvci^tautdelà du. dbttt que Us lois dtfl^ciit %e(Z 
propeser. M.ais.gardons-nouf 4'o^blier <|il*^«e liigisiatteai^i 
extrême dans ses fins comme dans fes iao^reat ,.se détruit toun ; 
jours d' (?l) Corné nie.* ( Vifs applàudissemens. ) . . t 

Mr'Vaabdanc propote ns projet de déçM rc-i' 
digé é'Mptès Us principes, dé velopjiés daûs'.sbh" 
rapport» Nous le rappQrtero43 lors de la discus* ' 
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Flusliurs vàix : UîmpveMton , la distribution et 
YajoumeBMiil du.|»roj€t et du rapport. 

I^ttrt des d^iis dt U viiUde S, F'urre^ Martini f ne, 

" M onticiir k piésld«nt , Tassemblce nationale « 
pour remédier aii« «aux a&eux qui ont désolé 
les -colonies du Vent , a décrété qu^il lui scroit 
fut un rapport sur Torigine et la caase des troubles 
«ni tes ont agitées depuis le principe de- notre 
heureuse févolution. Il est instant que rassemblés 
nationale daigne s'occuper de cet objet. Deux 
des commissaires civils envoyés aux isles du Vent, 
cix exécution du décret du 99 novembre 1791, 
font Arrivés â Paris. Le ministre de la marine 

rmrra vofu rendre -ccMUpte de ce qui s*est passé 
h Martinique et a la Guadeloupe depuis lear 
arrivée « jusqu*aù moment, de leur départ > L*as« 
seni^lée nationale .i qui veut prendre les moyens 
les phu effîicaces pour réublir le calme et la tran- 
quillité dans nos colonies « ne pourra le faire avec 
on succès assuré ^ que quand elle sera instruite 
de, tous les f^itt antérieurs. MM. Gonya et <^eslin 
qui sont chargés de ce rapport, sont tout prêts, 
Kous sommes « etc^ 

JMusieurs voix '- Le rcn'^oî au comité centraL 
M. Reuy€f s Je den|a:^de que le ministre de la 
narine: soit tenA^e rendre compte de la mission 
dont avoient été chargés les deux commissaires en- 
voyée à la Gtmdelocipe. Ces deux commistfaîres 
font eia France d^P^^^ ^° moisu Ils sont à Paris 
depuis six J<Nurs, et je ne^xcrois pas que le mi- 
niftve en: aie rendu - compte à rassemblée. Je de- 
mande f n même • temps que le ministre rende 
eompte^pourqu6i tes deux co'mmandams se sont 
fortement opposés aux proclamations que vouloient 
faire Us ^ deusi commî^aîjes envoyés par le roi 
d^s les isles , e.t pourquoi ces dcux' commandans * 
«ni donné deux ïo\s consécutives leur démission 
CI repris leurs fonctions ^ pour empêcher les j^t^ 
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cYaaiatîôtit ^e 1m eommltsaîrct Youloîent faire * - 
Apres' onè .lt^nHÛm«<^«uni rendu compte de ce» 
faits À rissetnUée , Je me réserve de les établir 
vrcc U p&»s gtaode térîté, #*il ne le fait pas. 

- If. Dohigrre ; Tobferve à rassemblée qtle le roi 
avoit eavoyé'qmatre comipissaires à la Mtt'tu^iqoe s 
d«&«e« quaWe coniafiesairef v deux seulement sooit 
de retour. Cet deux 9li(- fait'sciuioft avee Icura-* 
cwltïffg^ki V %t ^U sMtt revenue sans que Tordre de 
leur rappel leur ait été signifié. Les deux autre» > 
aé|ir> encart >(baiS fat coioaie ,.et y sont restés dans 
IpsAorn^at aa^ies nonveUes ât9 trodbiei de Saint* 
Domia^uey aoataifivie», at oè lear préeence !^ 
cfeoî|i»èetesaî^, tie n*oii< paint apporté Ua procès* : 
rtihmto i]u- lia amient drcsiét t ib aont tourte aceilé'.-^ 
D*apré^ ttek^woiiS' oc pourea pas délibérer * sut" 
les nadoas <fÊf vous^do^nerant ces commissaires^ • 
i[ne. 1of«tfuèc¥i|u#:ëareji eutendu^]«s deux autret 4 
qui se ootvent p4s Itrt IpUgi^temps à revenir « î 
puisque les oNrci dt- leur rappel leur spat par- - 
venus. Ils vous «pparteront alors toutes les ^in«* 1 
f atiûiéànf qui -^mK été faites par des quatre coin* 
missaires, réunis» et ce n^est qu*alors que .vduaK . 
paueret^ prononcer ^r Ica fr^bbles dès colokûes 1 
mais qifett'resvojrant ta' demande des deuX/ eom* 1 
œissaises arrivés' â votre comité , il soit dit cepen* ' 
dant qu^ii >nr scm fait de rapport qu'aptes Tainvét « 
des deux auprès qui' doivent vous apporur 1er ^ 
pièces justificatives, •: ^% 

M^ Guadet : M^^Dobteire. est'daas rerreur^ ce-na 
sont point. Us déux' commissaires arrivés de h'^Mar* ; 
tiniquc, ce snnt des fi^putçsde la Martîniquei qui s 
sont à* Baris depuis- 15 «nois , qui demandent qarn*' 
rassemblée vfenille entendre le irapport 4e» «rouble» & 
de la Martinique. Je demande le ceairai au^cosnicé 4 
centraL de la. lettre des député» de< la «Martinique « ^^ , 
afinqu^liixe Irj onr où Top Ven occupera/ i t. 

-Le renvoi au: comité ■ central est décrété. t 

Mf EAUftr : Je demande que ma proposition- soit 
«se aux voix ^elle que je Vu fattt» 

Digitizedby Google 



( ^^t) y 

tWique., «tt il est pink. Md^a^fuài^mBmàc.à.oh^t^r., 
vtr <|ae 'le rapporx des comoi^ssafrci.. arrivés delà. 
Golonk«'p.eat«]ieaucoup ^4ngcr«l^.T|ipfM0fet qul.^ti 
&U a«tucilcitténtt JËn coo^isquoiif^Je éemande ^lie 
l*|ssembU« WwUp> biça djavcnv l#j>r»pporlr )u»'»< 
^mrWprèf.iftjrcmisjs diés pfO€«kiV«vba«x^«iConmij^j 
<«re» îcn^isoy é> à. la M&rtiâiiqn«« ; .♦ : . i : v > - " - • » ' ^' 
^aoembléci adopte la.pmpoii^om.^oAl. Aoiqflr» 
c^celli; de M. G()ayo». i« : . ..- . • l • • -vi • 

quisj • dan4 > ètôU > joursw j a U»i. ffoyrdf^îai AOifqpimi d^l 
VifSLttk^inéts^ 4ei gardiQB jnaiîo]i«kafîft;q«e!J« iloil 
psâ^o^^tu iiimp^es,iis«c iar qaaiikltc^è. bttiwUtîM^ 
de? .yak>siiaâre«'.inMidîiaiix.V':qttA9ibc«^ dép^taoaifaav 
p Wf r<iHrii4i fiaèrnir ^t:«^H t ^uddroiti i^vçt/^ so U ^f vA 
Ç9«ynç' Jca ftoomse» taatidvimo^ qwodBonodi v^ 
a qî^7 /pput jaBatAténiri* b. . inBqMiUt4tip»^b|lift4 >fiaM 
lei idépivtemeBa .aiéridion«tx« ^tiaj^Bvdhdi Mt U.i 
trMfieni«^jouri> .risieiablae VeiMbete toie»4re - «onq 
roppoltiP ♦<.•!. ?•-.!.: 1.» ..'iJt.>^4f» %i,<»v Al .<«{?>/ 

'èiusieurs wirn.: I^eayo.yié a» urtmite. aiililnrc«^i 

,Àdopli..: .' * -' I' • J<*/u '.1 r> .lît-.iM ,-.i •-«. • 
*M»lci mmsàrû, de •!« ^uanrir : * L''»Kniblée>^ parwatt ^ 
daeret d'hier itiir làrfonvèitore ;d^obt2YÎaaârj~> aaâr : 
troupes^ n^a emetidii faskn <)ajB»deâ ^litasns^ aat,^ 
d'aprèartiii jd^af précédeiHiA |*a«an:>ét9-.aiicoiiséiâh 
aaialretla.ibunutvre/deriA vâandjBipuxtaarméea'i quand • 
elles seront en campagne. ( Oui ^ ^mL:) -. '. - ^ 
^'<raia rdevoik- ^baetiner> à. llioitQiklée >)BatLonilc 
tpàt l^.taù de qu' eUeiia)ju^é<«tii£> d> établir ^ iladj u djcan 
aîéji^ aaxifabaiftliâisil obaqu0:fl<parte aient •) . pou» la • 
fomMittx{*abald> via^d,is .,< sa àuKoesa^irrsieffi ilcea** 
ai«»ttar'»nw'Jiaiui«,iC0risidêrable. et aafaite^dâii8».le i 
pnxi 4B:la.ar2âad«v éonb le r^1I!mrpôllitaaà^être^ 
oijcrepk. avttiréiovijpubèiç'v et> peutfthrci àiHa'sub^ . 
tiftsince àcB- iz^tofwas'ff^h et» de^' mdnr» dciic^ir' de . 
lui présenter iioàltoiacfitfjoiom.^ Jcnie rbomerai cà- 
aiate k. exécuter ce qoiaiio'a déccatéJ Je dedttnda 
cacâre à àttc aulonsé .àl dêpo&cr >abx anckiva de : 

rassemblée 
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rassemblée nationale les marchés que j^àl passas, 
pour les préparatifs de la guerre , mais en' lui 
rappelant rinconvénicut qu'il y au roi t à. leur don- 
ner de Ja publicité avant lenr exécution totale; il 
ncn est aucun qui n'aitétc examiné et discuté avec le 
plus grand soui , e^je ne cramd rai jamais, a aucun 
égard , de livrer mon administration a,u'plus grand, 
jour. J'appellerai même avec confiance la sévérité , 
àx ra-NScmblce nationale pour les examiner. 

Je n'attache point une instante importansc à de« 
soupçons e;cprimés, par des personnes qui paroisscnt 
atQWtUchéune trop grande idée à la séduction de Tar». * 
^cnt ; mais comme j ai eu toute ma vie. pue extrêm© 
réjpugnancc pour Jes affaires ITij'épxonycjencoxç cette * 
disposition coçame. ministre,, ft l'utilité, publiqu» y 
pourroit seule me condamner à la vainc rç* Je d»- , 
nian4e que l'a^sem^téc veuille bic^ djécréter que je- » 
' Reposerai dans les archives les marcûésque j'ai passés. 

Plusiet^rs yoh : Le «renvoi au comité militaire» ' 

^Hk\^,^ .^A .... ... ;i ■ ..... 

La séance 's'est levée à 5 heures. i 

A \i.ri'ii i/'i * ^ a\^. •■.;■•.;.'■ 

Séance du^j^U WfiinsïS j'CMVuri'jQ^* .. \ 



/ 



Présidence de M. DumHSm 



~M« . • « f • fait un; rapport sur les réclamations 
de la- commune de Nantes contre les opérations 4n 
d^QÎer^ : ç'OKfh . élwioiial , et propose de déclarer^ ' 
quiï- nl^-ja^ p«i» lieu.#:d/élibéj^r^ L'assemblée a4af te • 
la proposition, 

A; ;.• .zi :'[■' . :i^ii^^^ 

' .:..;:...''••'• ■ . ' ' • •• ■ 
M. le président, nops avons vu dans leinom- 
teuT , qvfe M. Cahier , ministre de rintériêur ^ après 
avoir accusé plusieurs eorps administratifii qui sant 
doute ont cherche , ainsi que nous , à garantit leur 
départemctu d'une guerre civile religieuse , d'avoir 
empiété sur les fonctions du pouvoir exécutif , et \ 
Tome Xi A^. i6* -P. L<. " R 
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snr celles du pouvoir législatif , a annoncé qu*îl 
cônfcrcroh à ce jujct avec Je comité de lé^çîslation , 
pçour éclairer le comité..; nous prenons la libcrié 
de vous envoyer copie des lettres que notre procu- 
reur-général -syndic , a été dans le cas d'écrire à M. 
Cahier et à M. le ministre de la justice ♦ et de vous 
prier de les envoyer au comité de législation. Nous 
avons encore lu avec surprise que M. Cahier dit qu'il 
y a beaucoup d'émigrés de la classe de ceux que l'on 
nemmoit autrefois îe tiers, qu^on né pouvoit leur 
supposer aucune autre cause d*émigration ,' si ce 
n'est les inquiétudes religieuses; nous osons assurer 
que y\ dans notre département , il i^'a émigré , dans * 
ceux que M. Cahier appelle tiers , que des bandits , 
des valets des ci-devànt nobles , des prêtres factieux 
et des parlementaires , ou gens attachés aux justices 
seigneuriales. Il n'a pas émigré une seule personne. 
pour fait d'opinions reflgieuses , mais bien pour 
ppinions contre-révolutiounaires; et suivant toutes 
les apparences , il en /esf de n^eme dans les 4utrcs 
départemens, • ^ • ' 

Sipiê les administrateurs du H||ii^t-Rhin« 
( Renvoyé au comité de légiilatiou.^) > < '• 

Autre lettre, 

M, le président , un enrouement considérable que 
je croyols devoir se dissiper , mcf mettant dans Vitn^ 
possibilité de tne faire entendre , je vous prie de 
faire lire par un secrétaire la motion ct«joînte , que 
je croyois faire bi^r^ ^t qui me pàroît pressante. 
Je suis, etc. '• 

. Vp^e collègue^ Dtwah 

M. Dubayçt fait lecture de 1^ motion , ainsi 
gonçur: 

Je ne vois pas encore à l'ordre du jour , de cette 
semaine , les observations motivées que depuis vingt 
jours les comités de législation et de marine sont 
phargés de vous présenter sur la conduite du mî- 
nistri: 4^ la marine , pour être eusuite mise sous les 
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yettx du roi ; et cependant cet objet tst assez im-^ 
poitant'pour que i'asscmbice ne le perde pas de 
vue , parce que . si , comme il faut le présumer , ces 
observailon^&o fit. suivies de fcâet que v)ons avez^ te 
droit d*en attendre » il est tr«s*instant que cet objet 
soit enfin traité , et que M. Bertrand quitte enfin une 
place où la coaBance publique ne Ta pas porté. Je 
d.enQ.ande donc qu'on n^ette à Tordre du jour , ou à 
terme ircs-procliaiu , ces observations. 

JVf. Chèion : Rien n.est plus intéressant * .sans . 
doute , que la motlpn de M. Charles Duval -.mais, ' 
ce qui ei»t iufioinient intéressant , c'est de discufieif ' 
ce jqui est mis à Tordre du jour»; j'aî dija. re- 
présenté- iL rassemblée Qatioaale qu'elle perdoif 
soo,ooo liv. par jo^r , en ne ^^occupant po4m des 
forets nationales. -^ ' . 

Plusieurs voix : Le renvoi au comité centrah 
Adopté. 

Un secrétaire fait lecture d'uHÛe lettre du ministre 
de la marine , qui rappelle à Tassemèlée les deuif 
lettres qu'il lui a. écrites , les lo et 1-6 de ce tnois « 
relatives aux diâerc^s rapports du comité de marine;' 
'aur les réglemens de détails sans lesquel ii est > 
to^possible de commencer Torganisatîan de U 
marine. * 

( Renvoyé au comité de marine. ) 
M, Frieur : Conformément â Tartiche 8 de la loi 
dtt jL3 novembre dernier, les coacours, pour les 
coxps. d'artillerie et du génie, onfiiété ouverts au 
mois de décembr^uivant. J'ignore comnjent étoieut 
connues les lettres ^pour l'examen , envoyées aux 
sujets qui se pré^entoient pour l'artillerie ; mais jVJ 
TU la circulaire adressée à ceux qui se destinoient 
pour le corps" du génie; et, ce qui m'a frappé 
dabord, c'est que cette lettre , calquée sur rancten 
style des bureaux, contient une longue énuméra-* 
tion des objets de l'examen , sans faire anc^ne 
mention des principes de la constitution , que les 
lois nouvelles ont cependant mis au rang, oû^ 
p^ur 2i^i^^3& dirC) à U tête des conditions exigées*^ 
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Quoi qu'il en soit 5 messieurs , il y a eu une dlfie* 
renc& dIcq remarquable dans la manière dont Texar. 
men a été. fait dans les deux corps cl-^des^us nom- 
més. L*usage, depuis long-tems, 'est que. r«xcrcicc 
soifc public; rusage, au contraire, adopté pour le 
i;énie » est que Texamen se passe sans témoin , entre 
Texaminateyr et le candidat. Lç ministre de la guerre 
na pa^s fait ce qu'il devoit pour la pleine et entière 
exécution de la loi. La loi veut que les interroga* 
tions , sur les principes de la constitution , soit une 
partie intégrante de Texamen ,-et i^ajoute que c'en 
€9t une très-essentielle.' Cela est d'ailleurs conforme 
aux principes ; car les sujets doivent f4ire preuve 
de vertus et de talens. Or, fa première vertu est 
bien évidemment ici Tamour de la patrie et de la 
constitution, qui y est adoptée. Vous ne voudrc» 
P(i5, messieurs, que le premier exemple donné aux 
citoyens qui entrent dans notre armée , soît une 
infraction manifeste à laloi. Il est d'une trop haute 
importance qu'elle soit eh tout observée, et Us 
circonstances où nous nous trouvons en font im 
' dçvoir plus impérieux que jamais. VoUs ne laisserez 
d#x|€ aucun donte sur votre infi«x!bilité à cet égard. 
iVtisi^iil'isst indispensable que tous leb sujets qui 
ont été examinés à Paris, pour l'école du génie, 
reçoivent l'ordre d'y revenir incessamment , pour 
ctref iuteihrogés publiquement sur la constittKion , 
parlé même examinateur, et qii'ii soit adjoint i 
cet effet à l'eKaminateur deux commissaires nom- 
més par le «département. 

^, .L'assemblée renvoie la proposition, au comité 
militaFicc, 

«M» Meuyssâi.: Troisccnts membres de cette as- 
semblée ne scint point occupés dans vos comités , 
il^ dcsircroicnt se réunir et conférer entr'cux lorb' 
qu il n'y auroit pas de séance du jout, 

lA^jlkuriot : On va changer les comités , ainsi ils 
s^,rqut otcupcsi •. ' . 

flusiewfs.voisc.'l'otàrt du jour. • 

^ jjfL Je i résident .: A,\x naorncuf ou l'asucmbléc a 
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pMsé à Tordre da jour. , j'ai prévenu que faen- 
sieur Mou]^s5et avoit "demaudé la. Jparolepour use 
motion d'ordre : je la lui aï donnée. 

Il dpit être entendu , et s'il y a des réclamations 
j« consulterai rassemblée* 

L'assemblée décrète que M. Mouyssct sera en- ■ 
tendu. . ' 

, ■ M^ Monyssei : Messieurs , trois centt metpbres de 
cette assemblée ne sont point occupés dans vos co* 
xnités; ils desireroient pouvoir se réunir et conférer 
cntt'eux lorsque vous ne tiendrez pas de séance du 
soir ^ et pendant que leurs confrères méditeroieht 

. dans leurs comités respectifs' le^ projets de décrets 
(Bruit) que vous cqnfiez à leur sagesse*, afin que 

. les memens d'aucun député ne fussent pas perdus 
pour la chose publique. D'ailleurs , metsienrs , 
dans cette réunion chacun de nous parviendroit i 
eonnoître l'état y, la sititation , les intérêts des dé* 
partemens qui lui sont étrangers , et vous ^nttz 

.tous combien cet ensemble de connoissancesestnc*. 
cessaire pour nn législateur qui doit embrasser dans 
ses sollicitudes les besoins de toutes les parties de 

. ce vaste empire , comme il embrasse dans les lots 
qu'il prononce tous^lcs individus qui le composent. 
Or , pour effectuer cette réunion , cette mrfniere de 
conférer , -ils ont cru qu'il n'existoit pas de local 
plus commode et plus convenable que la salle 
même de vos séances ; les rcprcsentans du peuple 
ne doivent jamais ^écarter de cet asyle sacré qus 
leur représente sans- cesse leurs devoirs et leurs 
fonctions. ( Applaudi. ) En conséquence les trois 
cents membres dont je viens de vouS parler m'ont 
chargé de vous présenter le projet de décret sui- 
vant. ' 

L'assemblée nationale décrète que , tous les jours 
qu'ilX'y^ura pas de séance le soir, la salle sera ou- 
verte à tous les députas qui viendront s'y réunir 
pour conférer. I 

Plusieurs voix : Aux voix,, iux voix.- -' i: 
AL Lasourcc : Le projet forujé par troi^ otlis 

K 3 



y Google 



l 354 )■ 

membres de cette assemblée pré&ente les pks 
glands avantages», j^appaie donc de toutes' mts 
forces le projet en lai-même , et je me ferai un 
devoir d'être du nombre de ceux qui se réani- 
ront ; mais je crois qu^ii seroit du plus grand 
S" danger de consacrer à des discussions particulières 
la salle de nos séances , et je m^explique ; la 
peuple aera-t^tl témoin de ces discussions. ( Jfon « 

«fWr ) 

Dans Us irihwnes î Ouï , cuî. 
M. Dumolard : M. le ptcsidcnt , rappelez à Tordre 
les tribunes. 

Mj, Lasfiurce ;'Si ces discussions ne sont pas en* 

tourées de spectateurs , il en résulte que les rén- 

; nion$^ particulières auront Tair de comités généraux , 

. et que. comme ce moyen n'est indiqué par la 

• tonstitiàion que dans 'les circonstances urgente* y 
il faut éditer même l'apparence de ~ces^ espèces de 
comités généraux , quand les circonstances ne 

• Vexigent pas- Si , au Contraire , le peuple est 
'.admÔK dans les tribunes ;' qu'arrfyeta-t- il ? c'est 

qxï'il verra dans le sanctuaire de la loi les reprc- 

. ifintahs- du peuple sans caractère , puisque les rc- 

- présentans ne pourront délibérer , mais simpk- 

ment discuter ; or, il seroit dtt plus grand dan- 

gej que le peuple vît jamais les teprés^enans sani 

caractère, sans' décréter , sans faire des lois: cat 

jamais dans la salle de vos séances ïc$ rcprcsen- 

, tans du peuple français ne doivent se moiiirer 

que comme chargés âes intérêts de l'état. 
— Plusieurs voix : Et les comités qui s'y réunis- 

M, Lasource : On m'objCLctc que les cinq co- 
mités s'y sont réunis ; mais tout le monde sai* 
bien que ce sont des dcicgués particuliers de 
. TaSsembrée nationale"" qui préparent , en pariicur 
lier , les travaux de l'assemblée v ces séances n'ont 
pas le caractère de publicité qu'auront des séances 
de trois ou quatre cens membres. Je demande donc 
cn^ appuyant le projet de réunion formé, h ^ues- 
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tîon préalable sur la réunion | dans la sallç ,même 
Qc rassemblée. 

AT. Battre ■: Je demande la question préalable 
sur la totalité du projet de dérrct v et à lamoti- 
ver. J*ai des considérations puissantes à exposer. 

Plusieurs voix : ï'ermez la discussion* 

M. le président i M. Ducos demande la parait 
pour une motion d'ordre , je la lui accorde. 

Af. Ducos : Le projet de réunion proposé pré- 
sente la plus grande utilités ^D'un autre côté, plu- 
sieurs membres pensent que ïe projet cie réunion 
dans' cett€ safle présente de très-grands dangers. 
De. part et d'autre cette question est d'un tiès- 
grand rntcrtt , elle tient à plus de rapport* qulon 
lie le pense au premier abord. Je crois dçnc 
qu'il seroit sage , qu'il scroit de bonne-foi d'cxa-* 
xnincr cette question , et je deuaande que la dis- 
cussion ne soit pas fermée. [ V ordre du jour ^ Tordre 
du Jour, ). ' 

AT. Vergniaud : Quand je demandoîs i faire untf 
explication avant que Mé Mouysset eût proposé 
sa motrou d^ordre , jt voulois faire entendre une 
fois pour toutes , ce que signifioit ce mot motion 
d'ordre, ( Bah f bah / ) * 

A/, le présidenl : 11 faut enfin que la liberté d'opî* 
nion sbît établie, et la plus légère interrupiion tst 
Une infraction a votre réglemeut. Je denàande qu'on 
"n'interrompe pas. 

M, Vergniaud : Il ne peut y avoir de motions 
d'ordre que celles qui intéressent les travaux de 
l'asscmblce. Toute motion qui intéresse les' mem- 
bres de çefte asierablée , pris hors de leurs fonc- 
tions , est une véritable motion de désorire et 
non une motion d'ordre. ( Applaudi d'une par- 
tic de l'assemblée. ) Or , messieurs , il est de 
toute évidence que la motion de M. Mouysset ne 
peut inttrcsser les membres de Tassemolée , prii 
hors dé leurs fonctions , hors du scîn de rassem- 
blée , comme individus , et nou comme rcpfé- 
eenuns du peuple. Ces messieurs prétendent que 
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m'^étanf -membres d'aiïciin comîtë , îîs- sont %itn 
aisçs d*avoi^ un liçu de réunion pour discuter. 

PlîFsîeuh voix .: Pour conférer. 

JW. Ver^iaud ; Ou ils veulent conférer comme 
Tcprésentans de la nation , c'est-â-dîre que leurs 
conférences auront lieu en vertu d*un décret, ou 
bien ils veulent conférer comme simples individus; 
• ils veulent conférer comme rcprésentans , c'est- 
à-dire \en vertu d'un décret-, il faudra qu'ils dési- 
gnent les objets V sur lesquels doivent porter leurs 
conférences, de même qu'orf désigne aux comités 
les divers objets de îeuM travaux ; si c'est comme 
individus qu'ils demandent à se réunir pour s*ér 
claîrcr, dès-lors la demande de cette réunion ne 
peut pas être portée à rassemblée nationale , q^i 
n'a de police sur ses membres que confjjae re-' 
prcscntans de la nation , et iidn comme individus. 
Lorsque les rcprésentans de la nation veulent se 
réunir comme individus , alors ils rentrent comme 
tous les -autres citoyens sous rinspection de h 
police ordinaire , et s*ils veulent former comme in- 
dividus une association particulière... ( JV"t>n ," ri»n.). 
J8 dis que si les rcprésentans de la nation veulent 
f.-imer une réunion ou une association. 

PJu^ïairi voifi : Non , non , po^nt d'association. 

M, Vergiiiaud : J'entends dire que ce ii'est pas 
une associition que l'on y vent , mais j'observe 
qu'il est impossible de voir autre chose qu'une 
association dans une réunion. J'observe encore 
qu'en ne disputant plus sur le sens grammatical des 
mots , soit que vous voulHcz une association , so}X 
que vous voulliez une féunlcn ; dbs Tinstant que 
Y JUS voulez une réunion,"* que cette réunion est 
composée de trois cents individus. .... 

Plusieurs voix : Tous , tous , tous. 

M» Verguiaud : Cette association a été demandée, 
et il' ne falloit pas m'inierrompre par de longs mur- 
mures , comme si j'avois allégué un fait qui ne fût 
pas vrai. Cette association a été principalement de- 
mandée au zKim des membres qui ne sont d'aucua 
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comité , et on les a représentes camnie iUnt flti 
nombre de 3oo. Mais rassopation fût-elle univer« 
selle , dès Tinstant qne vous convenez que ce n'est 
pas comme représentans de la nation , ê[ue c*eft 
comme individus, pour votre instruction particulière 
que vous vous assemblez , vous n'êtes plus sousM^f 
lois de la police de rassemblée nationale , vous 
êtes sous les lois de la police ordinaire (Murmures;} 
Vous me répondrez , messieurs : ce sont les "prin- 
cipes de la constitution. Lorsque , comme indi- 
vidus , vous voudrez vous réunir, vous êtes tenus 
d^en prévenir la municipalité (oh ! oh ! ) tout comme 
les autres , associations. ( Applaudissemens et mur- 
mures. ) 

M. le prhtdent : Comment se fiait-il que chaque 
partie d'opinion devient Tobjet de murmures ou 
d'applaudissemens^ Messieurs , il est nécessaire que 
Je corps législatif, pour 'imprimer à ''tous ses 
mouvemens la dignité qui lui coavicnt , garde le 
silence.- 

Af. Vergniaud : Je disois , messieurs , que des l'ins- 
tant qtie vous veulcz vous réunir , non , comme 
représentans , mais comme individus, vous rentriez 
dans la disse des cftoyens , que vous ne pouviez 
vous réunir paisiblement et sans armes, que confoi^ 
méroent aux lois prescrites pour tous les citoyens. 
Je ne me départirai pas de ce principe, que dès que 
c'est comme individus que les représentans de- 
mandent à se réunir , et non 'tomme représentans , 
dès-lors leur demande ne peut pas nous concerner, 
et nous ne pouvons pas délibérer sur une pareille 
proposition. 

Maintenant je vais faire sentir les inconvéniens de 
cette . proposition à ceux qui l'ont acceptée de 
bonne-foi. Je suppose,des représentans de la nation 
réunis ici; je ne rappellerai pas les objections de 
M. Lasource , auxqlielles il scVoit peut-être difficile 
de répondre ; je sitppose les ref résentaas de la na- 
tion assemblés ici au nombre de plus de 200 , les 
rtjréicntans portent partout leur caractère , iU 
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pcnvcAt, s'ils le veulent alors, s'ili sont plus de 
soo , ils peuvent penser qu'ils ont le droit de se 
iorpier en assemblée nationale» ( Murmuras..) 

Je crois à la pureté des intentions éc tous 
Mux qui ont fait et <^uî pensent que cette pro- 
position peut être adoptée v mais ils ne peu- 
vent pas être garans eux-nirmes des proposi- 
tions qui pourroient leur être faites lorsqu'une fois 
ils- seroient ainsi réunis. Ils ne peuvent pas être 
. frarans non plus de ce qu'ils pouiroient» décider 
dans un manant où ou aivoit excité leur entliou- 
•iiasme. Cette réunion auroit Tair d'un comité gé- 
JiéraL Sous ce point de vue nous ne devons pas 
le permettre dans le sein de ras>emblée. Sous ua 
autre peint de vue elle offre le danger qu'au mo- 
ment où ils ^esoictu réunie plus de deux cents, ih 
ne prennent ~<lcs délibérations. «( Applaùdr : non^ 
non. ) Sans doute il s'éleveroit des réclamations k 
lendemain; mais quVriveroic-il ? C'est que le 
temps de nos séances se perdroit comme il se perd 
aujoui'd'hui par Tcffct de cette motion. (Applau- 
^isftemens» ) Je finis par une seule observation ; je 
♦rois qu'il est évident, pour ceux qui sont de 
bonne foi , qu'il y a des dangers dan^ cette réu- 
Jiion ; je crois qu'jl e.^t évident j pour ceux qui sont 
de bonne foi , qu'elle seroit contraire aux prin- 
cipes r c» ce que l'assemblée nationale ne peut pas 
statuer sur ses membres hors de l'exercice de leurs 
fonctions; rpais cependant ij. celte discussion de- 
yoit être prolongée , je vous observe que Us colo- 
nies sont ea feu , £t ^ue le rapport est à l'ordre 
du jour. 

M* Léopold : Elles ne scroîent pas en fèu s'il 
n'y avoit eu que des assei»blées comme celle-là. 
JW. Vergniaud : J'observe que les rapports les plui 
intére&t»ans soni à l'ordre du jour , et retardés 
chaque jour par des^^ motions incidentes , je vous 
observe que les plus grands dangers menacent la 
patrie , et que vous êtes comptables envers elle 
au temps que nous perdçns ep de vai^ei discus* 
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lions, je demande donc , an nom. de la patrie î 
qu^on passe à Tordre du jour. ( Applandissemcris. ) 

Plusieurs voix : L*"ordre du joiîrr. "' 

M. Merlet : M. le président , l'ordre dn jour est 
appuyé, mettez-le aux voix. 

Plusieurs voix ; La discnssion fermée. 

ly autres : La question préalalile sur la motion 
principale : 

L^issembléc décrète qu'elle ne passe pas à rdr- 
dre du jour. 

Plusieurs vot^: L'appel nominarl. 

Quelques Snembr es viennent s'inscrire au bureau 
pi^ur réctamer l'appel nominal. j 

M. Vmihlancx ]c réclame le règlement qui veut 
que l'on parle pour ef contre. Je demande à parler 
pour, et à faire connoître les intentions pures qui 
aniraetît la majorité de l'assemblée. ( Appiaudissc- 
mcns et murmures; )y 

L'assemblée reste long-temps dans l'aguatron. 

- M, Qtniiet : j'ai demandé la parole pouTun fait, 

et je crois que son éiibnciatron terminera une 

discnssion qm sfc prolongeroit inutilement , etnoii* 

fcroit perdre dn temps. . • - ' 

Le projet de décret ée M. Môuîsset , repose 
»ur ce que trois cents ' membre» de rassemblée na- 
tionale n'étant pa* employés dans les comités ^ 
voudroient se réunir dans celte salle ; mais d'^boïct. 
trois cents membres ne se sont pas réunis , et n'dnt, 

• point pris cette délibération pô^r engager M, 
" ^iduiiset è la' présenter à l'âss^mWéte 'uationafe* 
' '('MurriiuTès.') ''.■.'' 

M' Thuriot : M^ Mmiisset est dt deux co Alités. 

ML j^z/in^fr 11 résulte de ce que je dis, que l'on ne 

" pcutpa^regârder cette demande , comme ayâfntpour 

' but de former une association quclcoftquer Ainsi la 

questionne peut pas être proposéecora^neMi Moufe- 

• stt l'a faite dans son projet de décret. Je* demande 
la' question préalable éxtr cette proposition , et je la 

' foMé 's\ir les objections impoMauiei^'He M^r Ver* 

*''■"!' ■ • i - . . R -6 ■ . 
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M. RthoUÎ : Je vouloir observer à rasscmtkt 
que personne* nétoit plus convaincu que moi.cju'il 
ctoit extrtmecicnt urgent que le» membre» de l'as- 
liée nationale pussent se voir et «e concerter en- 
semble , je suis également convainci^ que , pour 
«atuFaire à ce besoin sans blesser les' pnncii>es » 
êins transformer Ta-^scmblée nationale en club; 
je demande qu'tu comité général ait lieu dcBx/ois 
par semaine. ( Murmures, ) 

M'VaubUnc : Je suis convaincu qu'en exami- 
nauL avec tranquillité la question qui partage dnns 
ce moment rassemblée , noiis parviendrons plus 
sfîtement à nous éclairer. Tout Te monde convieMt 
jic la nécessité d'une union fraternelle. ( ^fên, 
non {oui^ oui. ) Je déclare a ceux -qui m'ont in- 
terrompu que c'est un besoin pressant pour moi, 
^ue cctie union fraternellt , ( applaudis;5cnicns ) 
«]ue c'est un. besoin pressant pour la majorité àc 
cette assemblée, ( Ofit y oui. Àppiaudiisemens ] Je 
déclare que- la France entière- co,nvient aussi d^ 
ce besoin de tous les memijres, de cette assem- 
blée ( Applaudi ) , et je déclare qu'il n'y aura pas 
^ Hn seul ennemi de la constitution qui puisse Tébran- 
« kr un ^eul instant , $i c^iiç. union traternclle qui 
a excité des murmures pciit enfin régner dans 
cette assemblée. ( Applaudi. ) S.i j'avois le choix 
j>our le maintien de la.constituçioii , d'une armée 
. de 5.0 o,oqo .gommes, les plus disciplinés , les plus 
• . aguerris , ou. de cette légiilaturç u^nie fraternelle- 
ment , je ne balancerois pas , je rejctterois Tor- 
/ mée çt j'adopterois la légi^laturor. ( Vifs applat- 
• •dissemens. ] Oui, mes'^curs , le salut de. la chose 
' publique est ici ; nous le savons, cous. Des mem- 
. bres de l'assemblée , pénétres de ce principe , 
- proposent un moye.Q. des- réunir nos pensées, on 
iait^ contre ce moyen des objections. On vous » 
, dit t messieurs , qu^ la. réunion de plusieurs mem- 
^•brès.;<Ie l'asse^ihlce dans cçtt* ^sajle/ seroit une 
véritable association , et moi je dis que ce seroit 
préciséjnaîcnt le contraire , et je vais le prouver, 
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Lcr mcmtrcs de rassemblée ayant, comme toé» 
les préepmaus en sont convenus , le besoin de se 
réunir , n'ont qu'à se réunir dans .un local quel- 
conque de Paijs ; dè^-lors il faut qu'ils forment ntjc 
véritalble association , qu'ils ayent.ùn trésorier , qu'iit 
aient une espèce de mandataires cKargés des aflFairfei 
de cette association ; il faut qu'ils ^îent de» chefs 
temporaires , il faut qu'ils aient de» scrutins. De-!à 
leurs délibérations- laissent une trace quelconque. 
Bientôt après on veut étendre cette trace ; bn 
veut correspondre , et voifâ véritablen^cnt l'assô- 
ciâtion. Léi déj)utcs qui ont fait ce matin cette pro- 
position à ï^assemblée , ne veulent point d'associa- 
tion , ils veulent simplement^ avoir la liberté dé êc 
réunir dans un local commode , où ils délibéreront 
tranquilIemeBt, et où ils feroùt part des lumière» 
qu'i » reçoivent de leurs départcmens , etèù ils évi- 
teront par "conséquent de peréîre un tems infini , s'ils 
voiiloient-instruire rassemblée nationale en corp» 
d'une multitude de faits particuliers dont ils peuvent 
s'instruire partiellement. Ils veulent dans ces confé- 
rences amicales , profiter àts lumières d'un grand 
nombre de membre de cette assemblée, qu^e**!» 
timidité scuîe , qu'une modestie , qu'on u'oseroit 
blâmer , empêche de parler au milieu de tous le* 
citoyens qui nous environnent, et au milieu du choc 
des opinions. (Mdr/uures. ) J'avoue qu'il m'est impos- 
sible de voir en cela rien de condamnable. 

Examinons si les suites pourroient en être dah- 

l^ereuses : on vous a dit , messieuis f que le peuple 

pQurroit être alarmé. Quai ! le peuplcv s'alarme- 

Toit de voîr tous sts représentans- se réunir pour 

' conférer ensemble stir^es intérêts» Oiî vous a dit , 

mes^sicuts , que ceè 'c6hf€renccs pourroient coin- 

^ promettre la dignité de l'assemblée , patcre que» 

disoit-on , on li« pouvoit pas^ être réunis ici sans 

que le public fût présent, et moi je répond» que 

la vraie dignité de rassemblée nationale est dan» la 

" î)Ottté de ies décrète ; dans la maturité de ses déli- 

'" iéï^^om; et qâie «i dés çioiirérciDcêi «mitais sont 
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«n moyen de parvenir a f^lre de bons décrets , â 
av&ir Qcs délibcratlons mures ^ dès-'Iors la vraie di- 
gnité de^ rassemblée est coaservée. Il a clé fait 
auprès de moi une objection dont j^ai senti toute 
la force ; on a dit : Ne »eroit-il pas possible qud 
les mcm{)r€s de rassemblée ainsi réunis en grand* 
nombre dans, un moment au une nouvelle intéres- 
sante feroit sentir tOut-à-coup le besoin de délibé- 
rer, ne scroit-il pas possible que ces députés'oi- 
bliasscnt qu'ils ne sont-U qu en simple conférence, 
et délibérassent comme assemblée nationale. Vous 
voyez , messieurs , que je mets de la bonne-foi. 
[Ah! ah!) Oui , messieurs» de It bonne foL 
{Applaudi.) 

m. le président : Je rappelle à Tordre ceux qui 
interrompent par des murmures aussi indécens. 

M. Vaublanc : Puisque je produis ici la plus forte 
de toute» les objections , quoiqu'elle n'ait pas été 
faite à la tribune , je réponds , mçssiéur» ^ que le 
décret de rassemblée uationale , qni es.t sollicité pai 
plusieurs des membres ^ peut très-bien parer à cet 
inconvénient » en motivant qire cette réunion de 
députés n'aura lieu que le jour où il n'y aura pas de 
•éance , et n'aura lieu que comme simple confé- 
lencc. Mais je suppose que »dans cet effet de choses, 
ii arrive tout-à-coup un événement imprévu , comme 
il est arrivé pendant la session dn corps conî>tituant, 
que fcra-t-on ? Les députés déjà réunis enverront 
chercher en hitc le président de Tabscmblée natio- 
nale et les secrétaires.' 

Fl^isieurs voix : Ils y seront. 

iH . Vaublanc : £h bie.n ! s'ils y sont , on 3 aura dani 
toute la.viile que la réunion de rassemblée nationale 
va avoir lieu v l'enceinte sera ouverte au public ; la 
générale l'apprendra. 

Il est impOi^sibk qu'aucua des membres réufiii 
dans reaceiute de "cette salle aille se tromper au 
point/ d'imaginer T qu'ils forment l'assemblée , lors- 
qu'ils ne s'ont reuais que pour une conférence , 
quand ils savent que lapeumssio&ae kur est dojubée 
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que comme à des individus qui se reunissent ponr- 
-une conférence. 

Mctftsieurs , la seule chose, à mon avis , ~çsf de 

' savoir si cette réunion peut produire de bons çffets. 

Cette question n'a pas^té mise en doute , dè^-lovs 

je conclus que cette réunion peut être permise. 

(Applaudi.) :; 

M, Grangeneuvt : La proposition *qui "^ous avoit 
d'abord été .présentée , a un peu changé de forme 
par les diverses propositions qui ont suivi. Vous 
avic^ d'abord entendu que les membres qui n étoient 
d'aucun*^ con>i;ié' <> pourraient se réuair dans cette 
salie Içs fours où il n'y auroit point de séance ; en- 
«uit^ onaécliirci cette-proposition, et onTarendue 
plus générale. tOn.a demandé que tottS* les membres 
de l'assemblée pussent se réunir dan» la salle de ses 
séances le jonc qoi'eUe nr'en tieztdroit po^nt» 
r Notre premier objet , messieurs,, est un« réunion 
fraternelle; c'est un motif bien louable, mais en 
même-tems on doit penser que vous îkc voulez qu'une 
ccanion consfltutionnclie.- Permettez-moi de vx}us 
Jirésenter quelques doutes sur cette réunion. La cône- 
tj'tutron vous donne deux manières de déUbérer, ou 
en assemblée piibliquc , ou en comité général.. Si 
4'o<n vénoit vous proposer directement d'avoir une 
autre manière d'être , ou de supprimer la publicité 
d£ VOS séances, ccrtainemes^t cette proposition vous 
la rejetteriez. Or, messieurs, qu^ rcstcroit-H , je 
vous prie y.pouar vos séances publiques., si vous en 
formez de particulières, dans lesquelles, à l'cxcép^ 
Tiondcs. décrets que vous ne rendriez pas , il s'cta- 
bliroît des conférences , àts^ colloque* , une discusr 
sion par conséquent dont vous^ priveriez le public; 
ainsi vous airivcriea à la séance publique avec une 
opinion toute préparée. (On rit..) Je me suis permis 
de dire, mcsbicurs, que vous arriveriez à l'assemblée • 
nationale avec une opinion formée ; cela est si vrai , 
que si de ivos confcren-ces , ;l ne devoit résulter 
aucune opinion , si-c'étoit une simple discussion dans 
laquelle oa nldk. «lutun xénUtat^ assurittif nt*. ...., 
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Plusieurs voix : C'est cela, c^cst côïa. 
- M. Grangentuve : Par-tout dans la nation on dlroit: 
rassemblée nationale ne porte dans les séances pu- 
kli<Hiei que des avis déjà ptéparés , des décrets déjà 
déli1i>ércs dans le secret. 

M : C'est ce qui se fait maintenant aux 

féances des Jacobins, 

Af. Grangeneuve : J'entends plusieurs personne» 
qui cherchent à mè troubler , malgré la modération 
que je m'efforce de mettre , en me disant que je 
porte ici un esprit de parti ,• .et que c'est un avi» 
ét$ Jacobmsv on me dit que cela même' que je 
veux éviter se faitanx Jacobins. Permettez seulement 
que j'observe que les séances des Jacobins sont pu- 
bliques. (Bfavo ^ aux tribunes. ] Messieurs, aux 
termes delà constitution, les séances de l'assemblée 
doivent être publiques , ainsi que ses délibérations. 
Une £aut point éluder la conjftitution. Je demande 
donc la question préalable sur la proposition 

L'assemblée ferme la discussion. 

Plusieurs voix : La question préalable sur la prcK 
posil;ion de M. Mouisset. 

L'assemblée décrète qu'il y a lieu â délibérer. 

Plusieurs voix : L'appel nonimitial., ( Bruit. ) 

M. Charlhr : Je demande l'impression et Tajour- 
nement du projet de décret. 

M, Calon : Je réclame l'appel nominaL M. le 
président, mettez-le aux voix. 

M, Léop dd : M. le président, rappelez M. Calon 
à Tordre. ( Murmures. \ 

il. le président : M. Merlin m'a demandé la parole 
pour^in fait sur la- délibération. 
• La discussion est fermée. ♦ - 

Aï, Mtriin : D'après ce qu'a dit M, Mouisset, 
tfoîi, ceints personnes demandent à délibérer*, (Mur- 
mures] ; demandent) à se réunir dans le sein de l'as- 
semblée, pour y délibérer comme individus. Je dis 
que ees trois cents pétitionnaires, qui demandent a 
sf'assembler dans cette - salle , né peuvent pas être 
Juges et pafties ; que consequ^mmeat iU »e peuvent 
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pas pfcndrc part à la délibéi;[^.tîoh. (Applaudisse- 
me&s et murmures.) Mais 4 -messieurs, pour termi- 
ner cette délibération, je demîfti'Tie que rassemblé* 
décrète qu'elle s'assemblera tous -les joursv y 

Mm Allitie : Messieurs, nos chncTuis d'outre-Rhîn 
répandent avec prodigalité des pamphlets, par les- 
quels ils annoncent qu'ils ont trouves des moyen» 
de gagner plusieurs membres de cette assemblée. 
pour les convaincre de leur noirceur, je demande 
qne nous tenions séance tous les jours, (Applau- 
dissemens des tribunes et d'une partie de l'assem- 
blée),, et que nous travaillions de manière à leur 
prouver que personne ne peut-être gagné. 
Plusieurs voix : Aux voix, aux voix. 
M, Mouisi5e'i}t me borne à répondre aux objec-* 
tiens. (Bruit). 

M. Saladixi réclame la parole, et parle dans le 
tumulte^ 

Af. Thurici : M. le président, le règlement s*op- 
pose à ce qu'un membre parle deux fois sur la même 
question. 

AT. Mouîsset : Je me borne à répondre aux deux 
dernière* observations qui ont été faites par MM- 
Merlin et Albitte. Les précédentes objections ayant 
«té suffisamment réfutées ; M. Merlin Vous a dit : 
trois cenh membres sont venus former une pétition; 
ils ne doivent pas délibérer sur cette pétitionl 

J'ai l'honneur de vouis observer, messieurs^ que 
ce n'cit' point une pétition que l'on fait. Oa vous 
présente un projet de décret sur la présentation 
de ce projet de décret , la discussion a été ou- 
vcrte. Chacun de ceux qui étoient bien-aises que 
cette' discussion eût lieu, a profité des Inmieres 
que ses confrères ont présentées, et par conséquent 
est en état de délibérer, et sans intérêt il se dé- 
cidera. D'ailleurs , messieurs , îl resulteroit de-là 
que lorsqu'un de vos membres vous présenteroit 
un projet de décret, il ne pourroit pas participer 
à la délibération 5 que lorsqu'un comité vous pf«- 
senteroit un projct-de décret , il faudr oit T exclure 
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ie votre délîbéiation. £t qu'enfin Iori^f|De les 
membres d'une dcputation fonneroicnt une èc- 
mande pour leur département , il» ne pourroient 
pas dclibcrcr sur cette pétition. Ce qui me- pa- 
roitroit absolument ridicule , et sur-tout contraire 
à tous nos principes. 

. Quant à robjection de M. Albitte , il peut bie&se 
faire qu'on répande au^'delà du Rhin , qu'il y a des 
mal-intentionnés dans cette assemblée. Mais savez- 
Yous un moyen de les faire cesser ces mormuies 
et ces faux bruits , recueiilons-nous comme- on le 
propose. Dès que vQ^as serez tous dans un parfast en» 
semble;. On verra bi eu clairement que-ces faux bruits 
sont une vériuble calomnie» Au reste , messieurs, 
le projet de décret que je vqus présente n^est pas 
seulement pour les trois cents membres , m«i5 
bien pour tous les membres de fa semblée. £t qui 
pourroit empêcher un député de venir ^dans le 
sein de eette salle. £h bien 1 messieurs , un. membre 
ira aux Jaoobins , un autre ira aux Feuillaiis. JtAoi , 
je viendrai ici contempler Mirabeau. ( Mvrmurcs. ) 
Moi f je viendrai ici nie pénétrer des principes 
de ce grand homme , dont vous avez f^ii placer ici 
Fimage i de J. J. Rousseau.^ ( Murmures. ) M. le 
président , je vous^ prie de me maintenir la pa« 
rôle» Je viendr<ii vous, ai-je dit, messieurs, 
contempler Mirabeau et mç pénétrer de ce grand 
principe j qu'il faut combattre les factieux jusqu'à 
la mon. ( Applaudlsseraens. ) Je demande , en con- 
séquence r M. le prcsl<îent « que , codant enfin au 
vceu de la grande majorité de cette assemblée conire 
une petite minorité ; v^us mettiez aux voix le 
projet de décret , sur lequel il a été déclaré qu/il 
y avoit lieu à dciibcrer. 

Plusieurs voix ; Aux voix , aux voix. ^ 

AU lanard : Je demande la parole pour une mo- 
tion d'ordre. 

M» Lacroix .1 Je demande la priorité pour la 
motion de M. Albitte , avant de faire des* amen- 



,y Google 



( 3«7 ) 
démens. ( Applïuaissemcns dans uuû partie <t 
rissemblée e| dans les tribunes^ ) 

Plusieurs membre? demandent â faire des mo- 
tions d'ordre. 

~Af- Lacroix : On ne peut pas faire de motions 
d^ordre avant d'avoir établi la priorité. 

il#. le président : Je résume tontes les motions 5 
i^. cntendra-t-on une motion d'ordre* 
L.' assemblée décrète la négative. 
-M. Lacroix i Je vaus prie , M. lé président, de 
mettre aux vo^ix la priorité pour la motion de 
M. Aibitt<; , et voici comme je la motive ; je dis 
que rassemblée ou un cçrand nombre de ses membres 
avaient manifesté rintention de se réunifjonrconfcrtr 
sur les objets qui dévoient se -traiter dans rassem- 
blée; c'étoit un ordre de travail qui avoit paru 
mériter Tattcntion de rassemblée. Eh bien ! le 
travail qui doit nous occuper plus utilement est 
celui que nous devons choisir. Tenons des séances 
' tous les soirs et nous ne nous amuserons pas i 
conférer , nons prononcerons. ( Applaudis&emeas 
«t mtirmures. ) Il y a dans tous les comités un grax^d 
nombre de rapports prêts. L'assemblée les enten- 
dra , et saps doute , en s'occupant de cette manière , 
elle servira mieux la chose publi-qne que par des 
conférences. ( Applaudi. ] Dans le cas où Tassem- 
bfée viendroit à épuiser toutes les m^ieres , toutes 
les» pétillons., et tous les autre» objets qu'elle a ren- 
vjoyés aux comités , alors. elle ne pourroit plus tenir 
de séancp le soir , et les membres seroient libres 
de se réunir poyr conférer y parce qu'ils n'auroient 
rien de oLieuxTfaîre ; mais , messieurs , tani que nons 
pouvons travailler utilement pour la chose publique, 
nous devons y employer tous nos momehs ; tant 
qu'il y a des décrets à rendre , notre poste est ici 
le matin comme le sojr. La nation nous paye tout 
le jour, nous devons travailler tout le jour. ( Ap- 
plaudisscmcns des tribunes. ) Je-dcmande donc que 
rassemblée nation.ale, en accordant la priorité à la 
niQpoâiûon d.ç M* Mcdija'y déc.rcie qu^il y auxa 
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séance matîa et soit , jusqu*à ce que les affaîreS qut 
sont distribuées à diftérens comités soient épuîséc:i. 
. ( Applaudi. ) 

Plusieurs V9ix : La question préalable. { Brùjt.] 

M, Rouyer : J^appuie ]a proposition de M. Merlin, 
«lais j'observe qu'il faut que vos comités Aillent ton- 
jours leur tr^in , 'et je fais cet amendemei^t. Il y a 
vingt comités; je demande que tous les soirs , dès 
que les procès-verbaux seront lus , MM. les secré- 
taires fassent Tappcl des dix premiers comités , et 
que ces dix comités se retirent dans leurs bureaux, 
et que le lendemain les dix autres comités s'y reti- 
rent également. £tje demande, pour que les mem- 
bres de rassemblée soient à leur devoir, que trois 
fois par semaine on fasse Tappel nomîna}. 

iL'assemblée ferme la discussion sur la question 
de priorité. On met aux vuix la priorité entre U 
motion de M* Merlin et celle de M. Monisset. 

L'épreuve est douteuse. • 

ifef. le président : Plusieurs membres dn burcaa 
déclarent qu'il y à du doute , je recommence Fc- 
. prevve* ' 

. Flusietirs voix : L'appel nominal. 

M. Léopoldî Je demande qu'on» fasse l'appel qO' 
minai ,' qu'on imprime la' liste , et qu'on l'envoie 
aux 83 départemens. » 

M. Dubayct , secrétaire , monte à la tribune pour 
faire l'appel nominal. ^ Il s'élere de longs mur- 
x&ures. ) 

Plusieurs voix: L'appel nominal. 

M» le président : En conformité du règlement , on 
▼a faire l'appel nominal. La question sur laqnelli* 
on va délibérer est celle-ci ï ' •' 

Ceux qui accorderont la priorité à la motion, 
qu'H y ait séance tous les soirp , diront oui ; ceux 
qui seront d'un avis Contraire -diront non, ( Grand 
bruit.) 

On procède à l'appel nominal. 

JM. le président: Je vais annoncer à l'assemblée le 
résultat de l'appel nominal, — Sur 634 voians , Sji 
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roix ont éte pont oui, 863 pour non. Âînsî la prio- 
rité est accordée à la motion de M. Albitte ; sur 
zctte proposition, on demande la question préala- 
ble et raj4>urnement de la motîon'de M.^Mouisset. 
A/. Thurioi : Je propose un amendement. - 
L'assemblée décrète qir'il y a lieuà délibérer sor 
la motion de M. Merlin ^ qui remplit le double buc^ 
qu on s'est proposé de réunir légalemenHes mem- 
bres de rassemblée , de ne point violer la sainteté 
du lieu où nou« sommes , et de satisfaire néanmoins 
au besoin urgent qu'ont les députés , de coiiverser 
intimement et amicalement. 

Plusieurs voix : L'amendement*- 
M> Sliuriet : Cet amendement consiste à ce q«e \ 
la préposition de M. Lacrbixtsoit admise, sauf qu'il 
y ait deux fois par semaine , le soir , comité gêné* I 
xal. (Bruit). 

Plusieurs voix : La question préalable.sur l'amen* 
dcmcnt. 

M» Basire: Il est sensible que.si nous nous assem- 
blons matin et soir , les comités afe tronreront plds 
le temps de préparer leurs rapports ; il fiiut donc , • 
pour obviera cçt inconvénient très-réel, dire de. 
quelle manière leS' comités s'assembleront poûr< 
faire leur travail; comme, cette question pourroit traî* • 
ner eiicore un peu en longueur, comme il faut avant 
de statuer sur la proposition principale, statuer .sur la 
proposition secondaire , qui esKde savoir comment 
et de quelle manière les comités travailieroat; j e de- 
mande rajournement de la/ question: principale* % 
( JVôn , non,) .-" ' < » 

M, Léopoldx Je demande à proposer un amende- 
ment , : et Toiî ne peut pas m'en- «refusa le drqit. Je ■ 
propre que le honi de ceux , qui au Keft d'assister 
aux séances de l'assemblée , seront convaincus 
d'avoir présidé ou siégé dans d'aii très assemblées 
populaires , ( murmures et applaudissemeus ] soient 
inscrits a» procès-verbal , avec ceiisure. ( Applaudi. ) 
M* Lasourçe : J^appui« de toutiésimes force^ramen''' 
dément de M* Léop cil d*:;r . . ; 
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• Plusieurs vo:x i Aux voix Tarn en demtnt^ 

M, Grangeneuve : Je demande à le combattre^ 
( firuit. ) Messieurs , le corps législatif ne peut faire 
que de« lois ou un règlement dt discipline pour lui- 
même ; ce n^e^t pas une loi que Tou vous propose , 
crst un rcglêmcm. L'assemblée nationale peut-elle' 
faire un règlement qui s'étende hors des limites de 
«on enceinte et de sa séances. . 

( Oui , pour ses membres, ) 
. Le décret que Ton propose est en d'autres termes, 
une . défense faite par l'assemblée à un député , 
d'être tel jour, à tel endroit, à peine de.... f Bruif. ) 

Plusieurs voix : D'être à la séance, et non pas aux 
Jacobins» 

Af. Grangeneuve : Tontes les peines à porter contre 
les députés qui nt «e rendant pas «tux séances de 
l'assemblée nationale , sont renfermées dans Tacte 
constitutionnel. Je ne reconnoîtrai jamais d'autre 
autorité dans l'exercice de mes devoirs. 
- ( A r ordre , à Perdre. ) 

. Qj^oi ! mcssieuTi , vous avez, divers députés de 
certains départemens qni n'ont pas encoteune seu^c 
fois paru à l'assemblée nationale ; vous n'avez rien 
osé contre eux : (Ah! ah i) eh bien î vous croyct 
qu'il soit permis à l'assemblée mttiofiale de me dire : 
vous serez ici toutes les séances. ( Oui , oui. -) 

Af.... : £h! pourquoi demandez*vou s donc des 
séances du soir ? 

iH» Grangeneuve e II me semble que rassemblée 
4ie peut pas plus m'inÛiger une peine pour être à 
tel endroit , tel ou tel jour ; c'est exactement aller 
contre l'acte constitutionnel qui , * a^^ant décrété ane 
peine qnelconcpie pour les députés ^bsetis, a par cela 
jeul interdit à i'asseimblée d'étendre ttiti règlement de 
discipline jusqu'à m'interdire d'être chez moi on 
ailleurs tel jour. Messieurs , vous avez un règlement 
pour ce qui se passe dans l'intérieur de vos séances, 
kors de-là , ayez la bonté d'observer que voiJs'B^avcz 
pas plus de jûrisdiction sur vos membres qne vous 
»'en ave% sur d'autres citoyens. Daignez je ¥0us prie 
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©V»cïT^«ï à qti'eUc inquisition vous rcduîrci Tassem* 
"bléc nationale; i^. pour constater mon absence du 
lieu de Tâiscmblée., il faudroit un appel nominal ; 
S^. il faudroit prouver cn5uit« que j'assistai à telle ou 
telle jséaace de td auère société ; ainsi vous établiriez 
un tribunal inquisitorial. Vouji n^aV«z , messieurs , 
^ue TopiniQU publique qui puisse punir les membres 
de l'assemblée nationale , qui , pouvant ctre- utiles 
à ia chose publique , ne s'y rendent pas , qui , ne 
reconnoissent pas eux-mêmes combien^ leurs deiroirt 
soi^t sacrés. Je demande la question préalable sur 
l'amendement. ( Applaudi d'une p^tie de Tasiem^ 
bléc. ) . 

M, Lacroix^ : J«|>puic F^m/endement ; mais je n4 
Té.po]idrai poijit à ce qu'a dit M* Grangeneuve , ,- 
qui paroi tméçoonoitre l'autorité de l'as^rcmblée na- 
tionale! &ur $£s membres^ car je crois que 4:eUe 
autorité e^t reconnue ; il est donp inutile que je 
rétablisse» (iSi, sL ) VcurezfVo^ï* que je l'établisse?, 
( Quù, oui, ) J'^ entendu dire à plusieurs membres « ^ 
€t nQt^^H^ejtf à M, Grangeneiaye , que la .ptace ■/ 
d'uu -foniçtionDaire pu|>lic étoit d'être, toujours i> 
sQt> ppste> Où est le p.ost« d'un député àT.assemblé^ 
naûçs^ale-, ^uand U y_a séance matin c( soir f C'est : 
à l'assemblée nationale. ( Tifsapplaudisscinens. ) D'^a* . 
pr^s qu'il - demeure constant que le paste d'un 
députa es( .à l'assemblée nationale lorsqu'il, y n- 
gc^npe., Redemande si l'assemblée natiopalse n'a p9S . 
le drqit de^ f^ire un règlement, ou un décret , pour 
y .assujétir Eeu)^ qui pr^éf^^reçit. leurs sociétés à l^^s 
dey^iriS; j« crojs avpir U tdroi^ de â'ien pai dire, 
davantage } e^J'ôse^ dire •qu'il^ est i|)alheuxeux ^^e 
rassemblée: ^i^tipaale |oit o|>|igéft d,e faire une loi ^ 
ou_un: riéglcment ,; Qu un décret, pour rappeler 
à leur devoir les membres qui s'en écartent. Quand 
^^s^ssemblée ae tient point de séance- nous sommes 
à noi^s; mais lorque l'assemblée délibère nou^ de»- 
vonsét^e ici. Nos çQmmettans nous ont-ils envoyés 
popr. être dnx J^col^in^ ou ici? ( Applaudi^ ] Mesr 
jlieîirs ', voilà la questipn. ( M, TJ^urio^ parle, d^i^ê 
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le tumulte. M. THuriot je suis dans la qiiestiom 
et vous n'y êtes pas ; d'ailleurs je ne~ parle pas 
pour vous , je parle pour la saine partie de Tas* 
«tfmblcc. ( Applaudi. ) 
" M, Grdngen€uve : Je demande que M. Lacroix soit 
rappelle à Tordre. (Murmures. ) 

M, Saladin, : Je somme M*. Lacroix de déclarer 
quclhe est la partie saine de rassemblée. 

éM, d^Averhoult : Ce sont ceux qui écontent et 
qui n'interrompent pas. 

M. le président : Je prie M. Lacroix de ne se per- 
mettre aucune intérlocution , de soutenir soxx opi- 
nion et de parler à rassemblée. ^ 

^M, Lacroi» : Monsieur , en ce cas -là , il faut em- 
pêcher ^u'on ne m'adresse la parole. Je poursuit et 
je dis q«e nos commettant nous bbt envoyés pour 
faire des lois , pour employer tout notre tems , 
absolument tout notre tems au salut de la chose 
publique , et que c'est ici sur-tout que nous deYOos 
neus réunir exclusivenientlqhsque rassemblée est en 
séance. Lorsqu'une fois Ce 'principe tfoâ contes- 
table sera reconnu, on en eôncluera* facilement, 
sans doute , que lorsqu'un membre se préseiite, io'it 
avx'Fenillans , soit aux Jacobins , pendant la tenue 
de la séance' , il devient coupable. 

Messieurs', ne seroit-il pas bien' extraordinaire 
d^avoir entendu plusieurs membre;; réclamer la pxîo- 
rité pour la tenue des séances tous les soirs , et cc- 
p tendant 'Se refusai* indil-eclement à- assister à ces 
«éa'iic^s. (Vifs applaudissémen«'réhérc«i)'Ce qu'un 
légiiklfcur 'doit se proposer , To*sqn*il ci»n court à 
l'exécution d'une loi , c'est sates doute-son exécu- 
tion ; et n'est-ce pas attaquer la loi av^nt qu'elle 
soit rendue , que de vouloir se dispenser de Texé- 
cûter par des réticences. 

Messieurs, j'appilie donc ramendement de M. 
Léopold ; mais j'ajoute que , comme notre trai- 
tement est l'indemnité de notre travail , <feux qui \ 
manquent aux séances doivent en être privés. '( Vifs 
applaudib'semeâs. } >♦ • 

L'assexablce 
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• L'âsscniM^c ftrm^ fe discussîbH'. ' '• " 

Ai. Lami}que : Je *dtfiriandc la .parole ptjiir «-«* 
*Otts-«nrcnd*menf!. (Brutt;) Messieurs, j*osçrai 'dire, 
c[4fa«Jtiè 1a'dt<cliiiVw>T|| s^it fcVme^''rftrtramcTidcnicn',,'- 
<jtt<ï yVi'eté t^^èitê^^rénrftârqû'ii' t'ire M.'Lacroix/ 
( tfttïfrhflr^r*)dé"i pr1h^J^éî?qù'it2Lp»o$ésJ ' ' - '- ^ 

{• Allons? ; -'cë fi^t*Y>Si-là un sdTjJs-amendeme'nt.. ) * 

• :All*/tf^f)f^9>*nNM\JJfe t^tisptic dcvçnis'renfermçi:^ 
da^s Vt)We;sVfe*3tfmeTidtm'ên*r i' "* i "; - ' l l ^ J 

M.-^^viàYrjù'e .'*.Je-*n»''y retif^c'rthe ',- et jè-dîs , mes»/ 
sî*i!r*v'^«c^i' la 46i VcJtigc , yjue «i la tônisdiutîof^ : 
▼«ttl^q^e-^a^c m cAbfc assiste à toutes lus séaaccar 
cle rassemblée* ... ' ' . " • ** '..*''' 

• P/ai«w4^Jfv :*J©Ji%({ pafîe'f îfsde^ceïa.' " '• ' 
A/. LamAfque : L^amendemeift' èur *Ic<jitH Vous 

vèWîz'Me- ftrbict ?a én^ciiSsiônl tst fpndi fept ce 
qxiHl hV9^pM ^t\mU àyn ^thihic^àè^V^^s'emWé'' 
«iltlôéfele^deictfotiver'^hors dcisc^^fp'hirtîdns.- Par' 
conséquent, dès qu'il est décrété tjù'il y- ^ura' 
des séances matin et stoiT ,^ 'il bsl décrété pSr ccl* 
seîli''^tle chaque rawnbte de l^iscmBl'éc nationale 
doit se trouver dans c^tté Sifteitiatin c't soir -, c'est 
pfcfdettc 'Ai«on-là ^ud^je trcmireroîs'l-awièncléhient* 
iil^le v'«i*iis'V^«s- venez de ftrmerMà ^discusîîoii''^ 
viJtis venez -de jwger, oH du -tiitfin^Vdn^ pai^isez' 
vouloir juger qu'oin membre de IVn^embléc natirS-l 
nalc ne pourra point «etrcmver^dk^i telle ou icîic 
s^iété à ITifeUTé' àcs séances. Je vôuls denialitle., 
messieurs , s*il y a uçe loi particulière pour 
qti' un membre de i*i senibléeiiationale n« puisse;... 
Plusieurs v^ix: Nous voulons la faire. •' 

M, Lamnr'qéié'i'Si un nrtrfibi^e deî'assembt^c'.Àa 




te 
tiu'-tin'ni^cnibi-e de llis-. 
semblée 'nationale, à Th cure des séances , Ae*p6nrra 
pfis î^ IVoùVer dans telle oti telle sot:îété,>oiis devez 
géômliser cette ^oi. ( Oui , oui, ) Je propose donc 
par souè-ànaendcmeirt , â ^amendement de M. Léo- 
pold , amendement^ qéi «uppojc tjuc trous auront 
Tome XL A», x?» F« JL S 
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kes<>în d^une loi pour cxccutev 1^ 1k^; je^ieposc, 
^^'j^f que vo,tt4fgciiéra(ùifx U4^i.; 

jjf . Rcmcndi Je.pro|xo««! unç ri^ction d^ Taiiiendi* 
fDCot et du sons-ajxxjcade^eut ^ fcmplii^t Vob^ 
dé l'assemblée^ LoT;$qumiincjn,)H:^4^ra<seinbUeuji^ 
tionale ne se trouve. patf>à».s^9ce^, (apréftompûon 
satucellc, U seule pr^somptloa décente est q^u'illui 
est impassible dy êfre *, . (bruit} pai cofisé<|iient la 
rédaction que je propose .^sLain»icoi^9e«: le flieKr 
bre de rassemblées aaûoi^er (|ui « p«ndarnt la tempe 
di; ses séaacçs, sera c.onvaiai.q d'avoir été dans tel 
}Leu public ^que ce puisse ctre^ ( M^nui^s. . Jm. 
voix la mclioH de M»'Léopold,) 

L'assemblée, décçeie qui! y;a.4rai:à..d€libtérer. s\ir 
Ii^m.ati«j0i.de:M-,Léop,old, » 

AL U pjè^dtnt^ ; U y a. diqp^^iréij^a^ens^ de- cet; 
aîlttenderixcii.t ^ila.,pïpmierç de M._I,é«p<o{d4.1a se>T 
cbfde , piffeméc. pac M^.Rjuaqud-l^ RaiiiA>id.{ 
rçtirc sarédacxiojji, 

JH. Mba^d^ lit ^plje la soutiens. 

A/« le prsiUent : Voif i ia, réduction de M; Le opoid. . 
. I^es nj9iH« de. ce\i^. dfs m^tpbi:es. de rr^Mkftea^éc- 
n^tippale.qui^.aM.li^u.d'a.ssisteriaux séaiiACS, scrom- 
côi^vaincu^; d'ayoir, pfésidé., siégé: <>u, assisté aiM: 
s^^ppei. des^ soçlç^é^. publiques , . seroiU ii»s^i(8 . au • 
prpcesrverbsil , ;kvec-^nsure» ( Àm'Voi^ ^^aui^ V9ix» ) 
. JW. Çhar.lier \,,ll .fau<,mçitïc : . 

Aucune: SQqiétc particulière , pai^ce.qtre chs^ïUB 
sait q^e.la société. des Feuillans u'e^^ pas publique* 

M^Jaucourti]t demande par ame2Àdc»2ieut,aucua 
c]ub ou société {^blique. 

^.^%!&tfW : Je. demanda la lecture; de iVutre ré- 
dâCtïjon^. . , , 

. Pli^^icvrf voix-; Lisez les rédactiqn^. 

Mh Ducjiii ; M. Rafnoiid , a proposé, que .pendant 

X\ tcpue. de Tjisfenxblée ^ ^^i nue mbr^A.nie puissent 

assister à aucun, lievk p^b^i.c. Cette rédaciion a' est 

^^11 e ridicule., au lieu que Vautre e^aWurde , et je 

préfère celle de M. Ramond. (Gxaadç agiutioo». ) 

' PUiiciu.i i^ix ; L(.ye> la lé^Kc* 
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M^ QviMi r NoiiS'peT<k>iii la patrie cria* et)ïi«tî« 
tution. 

Mi Isn4fd>. Jèpropese tmc^Tfdactiom (Bruit. ) 

M. Dnbayet : Je demande que rasjcmbléc renrte 
dâns^le calmpe-, qu'on' aiUc anx voix- pour la- priomr 
à accorder aux différente» rédattions , et alpta 
nous aurons uif résuhar. 

Mi'IsfCâ^é ': Je propose cette rédaction. 

Les iiSelubTes qui- seront couvain ces de n'avoir 
pâ»' awisté auK' séances décrétées par rasseiûblcô 
iiatklkale , sans faire preuve de« cause légitime ,str ont 
iaKrits sur le proccs-veibal avec cciKure, 

Oiï-met aux voik -fa priorité. 

Plusieurs noix : La priorité pour cette rédactfon.' * 

D^ autres : Non , non : aux voix , aux voix. L» 
p rîori t © 'entr€ 1 es d e ux- ré da c ti o« s . 

M* le président : Le bureau est d'avis que It 
priorité est accomiée â4aréd^aîonde"M« Léopold<* 
(BruU.) 

Plusieurs voix : Recommcncci Téprcuve, 

L'iprcuve est recoraracneée* 

M. le prèsideni : Le bureau présente un résultat 
douteux*. 

Fiusveun vûix t l-*apj>el ' nomhiali 

M, Girardih : Je demandiez ptmr mettrc^fin* â 
cette séances qw doit étrc'uir jourdcdéuîlîpouf*' 
les vrais amis de la patrie , que Ton' ajourne le* " 
diflérentes propositions, et qu'il y ait cesorr séance 
extraordinaire -potir prendre Vordrc. du' jour; 

M^ le président : M. Mouisset ^ dtmande * le 
parole. 

M. Mouisset : L'objet dé la mt)tloû' que* j'ivt)îf-* 
faite étoitde resserrer de plus enpltisi.. (murmures)'' 
Messieurs, que personne ici tt interprète messen^ 
iintens^ ceux qui les connoissent <» je leur "periiret!^. 

L*objet tic la motion que fai faite ce matin ctoît 
' dé resserrer dephîs en phis le» lien» d'unioxl et dr 
fraternité qui doivent régner, et par sentiment et*^^ 
paruécessité, entre tous lesmeinbres de cette a^fem- 
blée. Je vois-avcc peine que pat dci vni0tions ixici» i 

S % 

Digitizedby Google 



(^76) 

4o3ites-4|u''<ni'a a}outée$;àla;mieniif.« «fi est patveiia 
â trouver le moyen d'éloigner le bon effet qu'aurott 
fu. produire ma s^otioa , si elle avoit été accueillie 
d'abord. 

L'assemblée a décrété un poin< essentiel , qu'il y 
au^^olt des séances du soir. 

Plusieurs voix : Ce n'est pas décrété. 

M. Mouisset : Actuclkmtnt jfi présume crop bien 
de mes confrères pour croire qu'aucun d'eux manque 
à son devoir. Je dcwaade que sur tout le reste on 
p9sse à l'ordre du jour *, qu'on décrète qu'il y aura 
séance tous les soirs. 

L'assemblée passe â l'ordre du jour sur le tout, et 
Icyc saséan^ e à 5 heures ei demie» r 

Séance du vendudi matin ^ 94 février 1792. 

Pr^i\ideuce d$, IjfL Bornas* _ - 

M. Charlier ^ secrélahe : M. Maximilicn Capei, 
brigadier au sixième régiment, fait hommage à la 
nation de tr^pis .Roubles ^louis en or. 

Plusieurs voix ; Mention honorable. Adoptée 

M» Mayerne : Messieurs , jç demande la permis- 
sipn d'entretenir l'^semblée sur quelque chose .qui 
m^esjc peiso^ael. Hier, à l'appel nominal , j'ai ^i( 
%i l'un , 7^i Vautre*. . ... 

PlusifUji^s voÎK : J^oràvc du jour. 

L'assemblée passe à Tordre du jour. , 
. ^. Thurioi : M, .le président , rien n'est plus 
scandaleux que de voir chaque jour des membres 
monter à I4, tribune pour calomnier Tajisemblce , 
sous prétexte qu'elle, i^e fait pas ^ou devoir, et de 
▼ojr que ces mémc§ membres sont ceux-là même 
qui ne se tro.^veAt p^ à Touvcrturç de la séance. .♦ 
Je demande, que ,to,us:lçs membres qui sont .ici pré- 
sens s'inscr^^ycnt j^u bi^rea-U.^ (AppUudissemens des . 
tribunes. 1^ ...... ". . 

^..h pyés^d^t : AyajjLt de mettre aux v,oix les- 
prip.osui^oçLS..^ JÇ.4^«? -i^PpcU^J^ aux citoyens qui 
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Èi^t dan» M tribtmea, que raoelâmni<d^^>l*tk 'êc 
sont permise lorsque les membres deyassèinklée se 
sont laissé entraîner par uo jnofivement de zelc très-' 
louable assurément, est une infraction manifeste au 
respect dû aux rcprésentans *dc ta natîohi. Je saisis Tcrc- 
casion de rappellera Tordre les tribunes sûr ce p.oii^t» 
là ,' et j'ordonne à MM. les commandans de r%noii- 
vcllcr Fcs consignes, afin que la loi soit respcctçc 
devant se^ organes. McSbieurs , c est au nom d« 
salut public , et c'est pour Tinterêt raêraç du peuple « 
• que je réclame cet ordre- là. (Applaudi.) ^Mainte- 
nant; messieurs, je mets aux vqîx la proposition 
die M. Thuiiot. '' ' « ' ! 

L'assemblée adopte la proposition .de M. ,Thu* 

TÎOt. 

Af. ..... : J'observe qu'il n'est pas de la 

dignité de rassemblée. (Murmures.) 

L'assemblée décrète que l'on recueillera la carttf 
de cbaqne député, et qu'elles servirent à Tinacrij- 
lion. . 

Un secrétaire recueille les -cartes. 

M, . . . . . : Je demande qu'un de M\f. les 
secrétaires soit chargé de faire la liste des nomt 
inscrits »ur les cartes « et que cette méoie liste soie 
insérée au procès-verbal. Adopté, 

Lettre. 

Paris , le 20 février 1792-. 
M. le président , le ministre de la justice m*a- 
yant fait passer le décret rendu le 19 par l'assemblée 
nationale pour l'institution du tribunal criminel éta- 
bli à Nantes. Je me suis crnpressé de l'envoyer au di- 
rectoire dudit département, en le chargeant , de la 
.part du roi, de prcn4rc toutes, les mesures qu'if 
jugera nécessaires pour qu'il soit procédé sans délai 
i son Installation. Je suis , etc.. Cahier} 

M, LabergeTu'x Les >flua très comnyftff-tre ivi. uau- 
'chy des çouveUe» dt ce ^ se pA«se a Ourcaop. 
' ' S 3 
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^ FasMmbli* désire en ivoiT connossssnee s ( Aif , 
.•M*:} Les voici. 

Compîegne , «2 ftevricr 1792. 
"Mcssîetirs, "pwit suivre Texécution de Farrêtr. du 
directoire du département, du 19 de ce moi5,les 
' trois commissaires nommes pour faire toutes les 
réquisitions se sont trouvés réunis ce matin, hçs 
troupes sont arrivées en ce moment. Il a été pcwrvu 
convenablement à leur logement e; à leur subsis- 
tance. Nous avons déjà conféré avec le général. 
JMous apprenons que le tocsin a sonné dans cinq 
•n six paroisses , mais les autres , nous assure* 
t-oa, A^ont pas laissé sonner.' Nous avons lieu de 
croire que la loi du iS de ce mo'S et Tinstruction 
arrêtée par le directoire du départemont, dont nous 
vous envoyons copie , ont produit uu bon effe • 
NouStContinuons d'éclairer nos coucitoyens égarés , 
aous joignons ic? la lettre du procureur - syn- 
dic de Tfoyon qui vous fera connoître Tétat âss 
choses. 11 est à croire que la distribution des 
grains.4e continue. Signé Dauchj, préiident. 

Copie Je la lettre du procureur-syndic. 

Le directoire à reçu ce soir , messieurs, avec 
votre lettre de ce jourJ'liui , Texemplaire en forme, 
de la loi du 18 de ce mois , que- vous m'avez fait 
rhonnc\ir de m'adresscr. Il m'a chargé de votos 
donner les renseigncmcns suivans. U auroit éic 

• très- difficile de trouver aujourd'hui , à dix heures 
du soir ', un nombre de copirtes suffisant pour 
f^ire distribuer avec célérité la loi du 18 daus 
toutes l«s communes. Il a tté arrêté de la faire 
impiîmer. On y travaille*, et demain dans- la jour- 

.3>éc, les experts la porteront dans toutes les mu- 

•nicipalitts. 

"rectoire se conformera, dans la suite de 



tbire du département cf« «ôtfvniFV'et ifaûrâ 
ihQ^MUiJir de correspondre- directement avec vous. 
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Vous Tavcz trouvée ; on dc vtw^ '\i3Ls'^iaï^i4V'p2LTiit 
les grains; ct^lar-ffaiiçeisottle 'jWMirW €1^H!(*l^<^ï ce 
qui n'ek'pas »(lt5tribtic« Les aurcléK ilMlii€i{5&ux et 
autres ,r»95cui>l^s à >OnroaKi)^ /'oilt taxé ténrs va-« 

• catîoBS ; lavoir : i« maire , làlMisôn'de 5 liv. pat* 

jour { f«s c^citrs luiiniclpaux ,'iâ '3 })V. le^' gar-^ 
diens , à 2 liv. i optons; ^et les -porteurs <^ ont fait 
le dé chargement, à. 9 liv. Us ottt arrêté que !• tot^ 
a<9roit payé en grains; et iis ont taxé le grain à 
l5 Uv. le-.sàir : ceqii'il y a dc cei^tfib , c'est <pki\s 
en font le pam^.; et l'oa' 4ixla<»Mire qvfiU en tmt 
dé a enlevé près de 1400 sa^s.'On'pdfie ^îct^l^eau- 
con^'drt goaèds'rassciBibdelkrcAS Hé >Cfôupes.; ^san« 
donte 1« directoire stfra m(ormc de le^r Privée ; 
en attendant que le tout setennide < nèus veillons 
nnit et jour : ioutes les nuits nn meml^rt dn direc- 
toire , . accompagné d'an juge- du tribnnal et d'nn 
ofôcier mujiicipal , yeilleUt ponr savoir s*il n'ar- 
tive pas de nouvelles ^pressées , et s^il ne se forme 
pas de nouveaux rassciiliblemens'; c^est^-tout ce qtte 
Von peut vons mander «es ce oiomenc. Vous ponves 
^tre assuré d'être instruit sur-le-champ de tout te 
oui se •passera. Signé , Le procure^lr-syndic da 

. district de Noyon. 

. Un secréuire fait lecture de la note des décret! 
cécemment sanctiotmés j et d'une lettre du minisre 
de la justice « qui annonce à rassemblée que per* 
•onne « dans son département, ne sVst mis datts le* 
cas d'être remplacé par défaut de prestation de ser* 
Aient civique. ^ 

Mj-Goujtûn : Le ministre ^e la justice vous rend 
compte de ce qui est relatif à son département «eti- 

, lement ; mais je demande que les autres ministre* 
fassent la même chose dans trois jours. Adûpii» 

«V..«. secritmre': Voici âne leitl^'d^ directoire ds 
départtmest de Paris, nui fait, pâtt à rassemblée 
ide X'étàUitseEmeiit ^dn .tribanal^'^p^l de la police 
correctionnelle. Il supplie rajsemhléc4.e vouloir 

S4 
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^lien.aecoj^T' denx juges cfe plûr i- ckacua àts 
uihi)naiix de Paris. 

., ^ravoyc au comité de. ]c§îslatkin.> . 
, ^ Voici U9<- pièce qui phrok-avoir été Aubllée. 

M.' le président, les offickEsdu-^eauâeme'bauîI- 
, Ion jà£ r Yonne oni pemé avec moi que nous de- 
vions avoil riiQnoeur de vous instruire soiumxire- 
m€jat des motifs \de la reconnoissance.du batailion 
de TYonne, .envers M* Leroux^ commissaire da 
guerres,; j^ai en coBStéquence i%onneur de vosi i 
.adresser l'attestation c i<j ointe, et* vous. supplie d y i 
avQir égard. Signé Jtdrmod d'ArUay.- 7 
Yoici lattestationr : . . . . .' > t 
^ Les commàndaQs et officiers .duMieuxieme bataî- 
Iqn des- volontaires de T Yonne , après avoir té- 
moigné à ^(. < Leroux «' cormxnissaire des- guerres, 
.qui nouf . a p^ssé en revue , le i3 de ce moi* , avtc ; 
^ les officiers m^nijcipaux de cette ville , ntître ju«e ! 
, jcconnois$anee poux tous jIçs .soins , exhoTtatiotii I 
^e,b deviïarcHeS ^:tl'^mires qt^'il ^ employés de toft- { 
j,-C|tTt aMÇC jao.iiS , fifi»^dc fcaimer. rinsuxrsctron cfcei- J 
5 >îoçkï^ft,p;\|' lp«îpa»{*9ge $*«!>ccile. viiie , dd ^lusiciws I 
^,;giij^liéfi.^ d kQromi&Siiet femmes. nrmiés ,! et -'qui en* rlic- J 
j nacojieiit. U .garnison et Je» hdiiuHis , ep ailaat i 

Ourcaràp , au sujet des bleds aroctésç lions Ht dus '! 

, ^ rivoonçut 4? pri^r.M. le président do • r^assembiée 

, «^^u^iofiaU de, vpviroir bien témoignes la rcconnois- 

.jiauce^ diiCi 4. cp ^c'ommigîtatre. pour ^es sains dan* 

.^ et te, circonstance çiîittquej,.et»de Thonoreç de wn 

.^^pi[qbatit>n,^. ..^ .-„ b •.. .^ ■ ] ' ' *' 

Plusieurs voix : Mention honorabbcii/ : ••• 
' M. Lah^rg&rie j' lions- du rapparr.de ffes commis- 
. «aires , Tassamblée a déJ4 décretéj. la ^mention ho- 
norable qu'oi]^ lui .demahdck 11 xst iiuntlede la 
réij4.»r<}r.. *• ,/ .^.^^ i . : -^1 ^ 

J.; X/as.seral>lée;,p^se àiVordre do^Jt^tir-. ...^ 
., ,:4:Z..^'^1f^ç<;M#^ Jêprio.pipjcj»^ïassfcnïWéc leipirojct 
^^9jdé<^re4«sili\$^t^QiuC:iS0nB|)lflleti3èui-sur4~ibsdtUr ! 
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..; l»*fi^fs.cmVipÇ' nationale fonsidéraat que tes lo» 
relatives à rihstuutioji des jurés n'ont rien siatué 
ss^r^Ia, vérification dçs titres d*cUgibilité des com- 
jnissaire» du rot auprès des tribunaux criminels^» 
BÎ sur la. prestation de leur &ermenx , que le silence 
des lois sur ces dçux points peut arrêter ractivité 
des tribunaux crijninels ; et qu'if, est essentiel dç 
lever prompte ment tous ^ ],es otacles qui retarder 
roient leur marché » décrète qu'il y,a urgence» 

Décret , définitif» _ ^ ^ ' * ' 

L'assemblée nationale, après avdîr'dcci^ité Tur* 
g#nce , décrets , 

Art. 1er. Les titres d'éligibilité de» cammîssaîrcll' 
. dvi roi , prèà les trîbtinaux criminels de dèpartemen-f y 
seront vérifiés par îes juges composant le tribunal 
criminel , qui jugeront si ces commissaires ont les 
Qualités prescrites par lès lois pour rempKr lesdite^ 
places. ' 

IL En cas d<^artage d^ opinions entre Tes juge» 
du tribunal criminel , sur la Validité d%8 titres àtt 
commissaire du rot, ils appelleront, pour les dépar-^ 
tager , le juge, dû tribunal de district*, faisant fonc« " 
tion de difecteur>du juré d'ïiccnsati^n , éàtis le licti 
de rétablisàcmélfït du tribunal-crimin^lV '' • 

m. Les commissait^e^ dtt' r6i prèiS lc« 'frïl)tonatit 
crirrrincls prêteront , devant ces trifranausi î î^- 
«icme serment que ccfâi qui est prescrit aux jUge» 
des tribunaux de district, par f article lil du titre 
VIÏ de la loi dii 24 août 1790, wii rorganâsaiio^t 
jordicîaire". 

- L'assemblée décrète le renvoi tic ces alrticlcs t ' 
ayon comité de légi-slàtion.- (Bruit.) • . I *. * 

' M. le prennent- : Je prie les niedlbre^ qtji MJlte 
péné.trés de lar nétessité d'exCgcf U respect et Ik 
rigide exécution des loii ,' d'e» donner rexenapîe 
par leu» sôwoHssîon au ;r4gje«*nt de l'asscmbié«*p 
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tt J^^ âccUrfc qn*fl siiffiroît de rexccntion^ rigon- 
rente des lept pretnie» artteies dn chapitre seccmd 
du règlement s«r Tordre de la »alle,^potir sauver 
?t liberté , si elle -étoit tncuacce , e| consolider le 
•gouvernement. 

M : Pottr faire jonîr les hôpîtanx dn 

Toyaume du bénéfice de la loi du i5 juillet, qui 
leur affecte une somme de 3 totHious sur les fon^^s 
de la caisse de rcxrraordinaire , vous «avez qn*il 
faut que les muntcipaHiés des Henx on ils sont si- 
*tués , engagent leur seizième dan» le produit des 
ventes des biens nfatîon aux. 'Vous avez été préve- 
nus par M. le ministre de llntéricur que cette 
condition prive plusieurs hospices des secours quon 
jivoit «u rintenlion de leur procurer. J« demande 
que le comité des secours publics soir chargé de 
4R0tts prcaenter %cs vues à cet égard. Adopté. ~ 
Je» Masiey , au nom du comiié de cvmmerte : 

Messieur6 , dea p la îutes.arri tirent de toutes parts 
À l'assemblée nationale sur Taugmentation du prix 
4e8 anatieres premières servant a la fabrication, et 
sur leur exportation i Fétranger. 

£n effet V messieurs , le prix des matières pre- 
Axeret nécessaires a la fabrication y augmente depuis 
jqueljque temps avec une rapidité inquiétante pour 
Jous les manufacturiers, qui tremble u d'être bientôt 
réduits à ne pouvoir plus occuper leurs ouvriers, 
cette portîoQ si intéressante de la nation , non seu* 
leqaeiit parce que les mstie^jS; premières seront à nu 
prix trop élevé , mais eucOre parce qu'elles man* 
iquerofit. Le peuple , témoin* de leurs inquiétudes , 
«craint un avenir fâcheux , et d<ja vous avez cté in- 
lonoés qu'il s'étpit^porté à des excès condamnables. 

Les administrateurs dn département de la .^eine- 
jFa^érieure'aons apprennent que les envois de coton 
C9 laine pour Tétraog^er , sont considérables dans 
jltowrs portai ; et" si re|:portatLOn e^t la même dans 
ies vautres dcp&rtemens maritimes, nous devons 
fCtaîflidre une disette de cette matière première, 
j]is%a'a«-jBEiomcnt 01» lc| .; r0diûU d'usie ao«iveU« 
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téootee amvorofit. Vetm :C0iaîîé w rvt^hmt npitr 
■t*il eKisu>lt un droite J a* tarticr doc otoai, il éton'. 
•a.Uvérîfté<h>|i>{Qible)p(Mjr arrêter: dant céitt cîc-* 
eoosta&oe< ica?eakv«mc»*i>eL que vyoïn id«viez y 
.pourvoir. ■'" . t 

-Ce dTOÎt;«U\'ef¥ee , dt^ toiiv* le qtiintal,.a é*é 
calculé à 4^^ ptrar ccatr de la ^c«r » quaùd cette, 
matlcrfne valoicqiM tintchliTre», et H-fut'iisoît slo», 
pour retenir eAFsaooellLGpantkéde coton Bccenaitc 
à. nos fabriques ;.' mats 'aujourd'hui ^*ik est porté cte. 
480 à 5oo livres io qutillal \ ce droit ne ressort plus 
qit'à deux et deim pour ccnf de la valeur^ et sat 
modicité aaueUe ne sausoit: mettre un fieia à !*«»» 
portattom. r * 

Votre, comité m remarqué q«e ta «ortre des soies^ 
grises, de» soies ouvrées en crame i^poil *t organein. ,. 
"et que cçlies des Hurcruds^ tay es ou apprêtés^, 
étoit prohibée ; et il a été étontvé de remarquer 
que celle d^ i chanvre fût libre mcore ^ et que 
celle des lainèx fût soumise seuienwnt a un droit 
modique , «quoique ces matières ptemievea ne fur» 
*seuL pas saoinis nécessaires à nos fabiques que le 
lui et ia sove : il a pensé, en conséquence , qu^il 
devoit vmis proposer de les frapper de la méme 
prôhibitLOD , et d*cn étendre aussi les cfitti au 
'«oton» 

il a été informé que le» peaux eit vert , ué salée» 
*ec en vert t si nécessaires pour feire travailler «no» 
4aancries?-'q.uc les retailIes^ de peauvt et de parefae^ 
-minS , si nécessaires pour faiiv la colle qui , sert 
'à la fabricaôonr du -papier ; 4^uela gomme enfin » 
•si utile. dans' diverses fabriques , s'enlevbient avec 
ehafcur pour Fctrangeri? et il essime qui voult 
jdcvca en prolkiber également fa sortie ^ afin de ne 
foumir aufdehors que des matières ouvrées , et de 
yeadrepar-la les étrangers et les* rebelles tribmaHres> 
de notre industrie. 
• Vous observerez peut-être qn^une mesure ^nM 
ngotireose porte atteinte â la propriété^ des eult» 
4iiaimxa do rwanusc et dos colonies , 'Ctqwe s» oUk 

5 & 
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• Éss\iTe;d*'a3raiitagc do pctrpfe ^ elk porte xnt pré- 

jjudièc .iiéel >auxi'profMi0ttîfeA ; mstis votre comité 

-»i considère que *la ju«<c et pcéaia4ile htdeuàniù 

"ù^im tel pré>udic0 , .s*iU<xJs8okv^se trotivoît dtd» 

le prix actuel des roattcres premières dénrommèes, 

fqitÎM- quAiid . il' dimtuuetbit xie »v/iigo p<Kir^em 

par Teitet de k prohibition :prop0$é« ;, seroît eii- 

. core double de <:eliii qu elles Yaleai datx»*des tenips 

ordinaires* Au surplus , ii' ne s^est pas dUsimulé 

-la ri^uenr .d*une telle' mesure •: 2ai«:si'a^t-il peus£ 

.qufvousTie d evrièz* la rendre ;qoe provisoire. 

• Vatre comité « pcasc que vou» ne deviez pas 

•«omprendre dans. cctte^Aprohibition. les cotons du 

L,e"anï , parce que , venant de rétraajcr , il éto|f 

?dc .riutérêf' génie rai: de. leur laisser la t'actthc d'y 

passer en ttansil^ , • conformément à l'article VIII du 

, décret du mois. de juillet dernier* 

-.' Les représ entatii «du commerce de Montpellier 

ftte^ pUi<;ninit d'an;ïnx:ica usage qui permet à VEi- 

:pagne d expoxteri tous les. ans de ia France trente 

•mille béies t* laine» et de ce que les Espagnols 

abusent de cette.. rf.icul té v ^ laquelle Hs donr^ent 

iune extension qui dépeuple , disent^iU , les dépa«- 

temeus mérldrenrauit :- ils .vatia sollicitent de pro- 

iiiber cet usaire. . 

Votre comité a reconnu qne qiiand cet usage 
ji^existeroit pas , TEspa-^ne pourrott acheter en 
.•JFrance autanit de béies.i. laine -qu'elle ie» aurôft^ 
bcsoiiï ^ ' pmisque leur rdrtie est permise ponr toitt 
.lea pays ctrangert ,. moyennant .un droit modique 
de cinq sous par br^te v m^U ce. qui » ne lui est 
.point échappé ^ cVst la.quaTitité de lame qnl sot- 
tiroît ainsi en.* exemption durxiroit actuel , ou q\H 
évitéroit ia prohibition jqn'il voiî» propose ,. si h 
veute àis bétcs à laine pour l'Espas^rie ne se Faisoit 
pas i des époques OiH leur toison leur est enlevée, 
et il a pe»sé que prohiber cette sortie y ce seroil 
priver ies cultivateurs' français qui avoisincm T'Es- 
pagne, d'ula^ débbuchié précieux, qoe vousdevei 
^îeur aMÛàtciiir f en vous xepocaatvïur ibun inté* 
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-r^^.d« Tsoiir d« tWïMïVcp la lainfe dés bécts qu^îfr . 

r Dît^rs hégocîiwis-fsrfiîpicahi de roilèj peintes v»oî- 

. licfhdnt i05«i l*pïiohibirii4m*'de h sortit des totïès de 
«ot^n Maache* 'iteîobi^rveflt'qiïc, èi elle n*çn' pa* 
prottowêéè^^ «tigirat»! 'nombre d'individus est cxptysé 
a manqlfcr de tra'va/L Votre comité a pcrtsé que 
«ettc prohibition nuiroiiT'd' abord' au commerce aes' 

-foiles 3fe coion bknches qui sortent de nos manu- 
factures , â la destination de Tétran^jcr, et qu'elfe 

•«airoit àJun^plus grand tfombrc d'individus occupés 

au cardaire et à iV filature dii. coton , à la culture^ 

à Tappi^t et à'ia' filature du lin ; enfin, àlafabri- 

-cattoades toiles de coton , et de celles fil et coton* 

Il a pcrMîê , tn ^cc>>ttd lietl , que cette proKibîtiott, 

-qui violeroit la propriété des armateurs pour fc 

Commerce de Flnde; priviroît aussi ces^ mêrnés 

fabrtcarts et négâ>cians de recevoir de nouveai4X 

a:fsortimeh* de toiles de coton- blanches des Indes*, 

.OH' qn'eilc les exposeroit à payer le droit d'entréfe 

que doivent ces toiles venaiit de ^^é^r^ng^er , parde 

que nos armateurs , n'ayant plus à espérer poiir 

lachetetirs dan* nos ports que des. nègoorans français, 

' dont ih craiairo'ent la coalition , feroient arrîvet 
alors leurs navires dans d<.'S ports étran-;;ers , pour 
y faire leurs ventés , afin de pouvoir ^[^rofiter darw 
•les enchères de la conmirrence de-nésçocians' françars 
et étran!»ers. Votre comité^ d'après ces motifs, n\ 
pas cru devoir apjniyer,- auprès de rassemblée natio- 
-Dalc, la demande de ces négociaits ; mais il espcnc 
• que vous rcconnoîtrei avec lui que tous les intérêts 
se trouvcfd^t sûfRsamment satisfaits et conciliés , 
en bornant la prohibi'tion provisoire de sortie aux 
matières premières , uti-les à nos fabriques dénonr- 
mée* dans le projet de décret que j'ai rhôrt^ur ât 
vous présenter en son nom. 

• Ptojildtdécfet ' ' 

. < ' . . :. î " 

L'as^dnlbUe-oatic^kale , après i^oir ei^iendcr ft 
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.nrppost de ^on comité de- commerce siir Vmopnt^ 
IMion du prix des mactercs premières servant à b 
.fabriGatioa « et for UMr-exp^rtattoa à réiniDger , 
.considéram ^ue la «ortie- <ia Mnet dct seîea ebt déjà 
prohibée , et •qa'îl a e*t .paa moins nécessaire de 
.retenir les > autres matières premières milec à mt 
manufactures ; coniiiricraiit quM est de aa sollici- 
tude de prévenir les maux que causerait i la 
JpMuce la disette desdites m»tteres,fti |eur eis.por' 
.tation continu oit plus loipig, - temps à être libre., 
qu^clle doit cooserver à tous les citoyens. les moyens 
de^gagiuer de quoi, fournir à leurs- besoins , et 
.priver les ennemis de la chose publique de la fa- 
culté de faire passer :i Tctrauger , en matières pre- 
mières , rimpoftance.de leurs capitaux, décrète 
qu^il y a urgence , et , après avoir préalablement 
prononcé Turgencc , dé crc te ce- qui suit : 

Art. I. La sortie du royaume par mer ou par 
terre , des cotons en laine des colonies françaises , 
.des lain^ fi'lées ou non filées « des chanvres cruds, 
tayés ou apprêtés^ de« cuirs en vert , ou salés et 
■ en vert, des gommes du Sénégal et des retailles 
de peaux et de parchemins , est provisoirement 
défendue. 

II' Toute personne qui tentera de faire sortir v 
par mer ou par tcire , les matières premières dé- 
nommées ci-dessus , cncouna les peines prononcées 
par le titre V de la loi sur les douanes nationales. 

Ai» Emery : Je demande la question préalable sus 
le projet de décret: Je n'ai besoin , messieurs , que 
de vous rappeler des faits pour que vous Tadoptiez» 
La liberté n'est qu'un fantôme , si vous par<ilysec 
toutes les parties qu elle viviEe. Les lois prohibitives 
eont le fléau du commerce et de Tagriculture. Le» 
lois prohibitives sont les av&nt-çoureurs de la dé- 
cadence d*un empire, elles flétrissent une nation quî« 
le courage d'établir la liberté. Voulez-vous alimenref 
la fraude ? faites des loîf prohibitives. Celles que* 
vous avez fréquemmeni portées sur les subsistances^ 
^^09t excHs^lee» JUs .circdoAtâikces.,, nn^iûcfo^dc 
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^u peuple. iR OS no^]tbreuscs armées , tout cnfift 
«o'iraposoit.împéiicuscnient h loi'; c^cst une càlà- 
«nité qu^out sentie ceux gui sont ^nimcs du vérftabrc 
esprit public. \ , . , . 

yotr;e comité ne st dîssîrnulç pas qu'.en deman- 
dant la prohibition des m.atierea premières , tel 
que coton ,, laine , etc. Il portoit atteinte aux pro- 
priétés , et c'est en violant le principe le plu» saciié 
de notre constitution , qu^on espère fasciner les 
yeux xlu législateur !.f*onr faire fleurir le» manu- 
factures , on entrave TagncnHure. On convient que 
la récolte de Im a manqué cette année, et on ne 
craint pas d'en défendre la sortie. Le cultivateur 
qui arrosa &on champ» de ses sueurs , trompé dan$ 
ses^espcrances , n'avoit pour ressources que le suf- 
hausiement de «a denrée par la coiicurrcnce avec 
l'étranger , et vous Tcn priveriez h CV»t «ne injus- 
tice à mes yeux ; le négociant qui arme à grands 
frais pour les colonies , qui a peul-étrc de grandçâ 
pertts à réparer , apporte en retour des cotons. 
Far vos lois prohibitivcs^a spéculation estjsnéan- 
tiî , ses espérances sont vathies , et , loin de di~ 
mitiuer ses pertes , des retours onéreux les aug- 
'^meacnt. 

Au lieu , messieurs , d'anéantir ainsi la constK 
tut'on 5 portez vos regards sur ,1c crédit public» 
C'est-îà ,■ messieurs , que gît la source de tous vq* 
maux , comme le foyer de toutes vos espérances^ 
c'est écraser le peupfe plutôt que de le soulager» 
que d'établir des lois prohibitive»* Xc fabriquant 
est-il donc a vos ye\ix une caste plus privilégiée 
que le négociant, que l'agriculteur? Soyons justes ,^ 
messieurs , ne nous égarons point , rallions-noq» 
à des principes invariable» , ceux de fa constitu- 
tion , qni ne sont pas > à ce qu*il me paroît , en 
ce momem , ceux du comité de commerce, et je 
n^en ai que plus de confiance a invoquer la questioa 
^préalable. ( ^puyi;^ appuyée ) 

Jâ.Ji rapporUut : J'obicrve à M. Emcry quç îe 
comité de commence fic propose pas la proSiibUIoa 
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des matîcres premières , parce qu'elle étoît d^i 
prononcée par rassemblée consiituaote ; que le 
comité de commerce ^ pensé qdc , lorsque la sorHe 
du lin , qui cal une matière première , a été prohi- 
bée -, que lorsque vous aviez arrêté tes subsistances, 
*vous deviez cgsrtement prohiber la sortie de toure 
antre matière première , par le moyen desquelles 
le pauvre troiivoit sa subsistance. Ce ii'e:>t pas 
rintérét des manufactures que nous plaidons ici , 
c^'est nmerét du ^eip le. Le comité de commence 
a pensé que , quaiil a présent , cette m«rsure doit 
essentielle po.ni ^.ons-. i ver de l'ouvrage aux ouvriers; 
mais que , lbr>tj'.e ['abondance de cette maticre-Ii 
renaîtroit , la prcîtiilutiou qn« vous portez dans ce 
moment-cî , seroit levée. / 

L'asspmb..:e const trante avoit prohibé le lin et 
la soie. Le y oUin t toit sujet à un droit de lO pour 
loo , mais anw.n'd'lui qu'il est monté de 480 à 
5oo livres. le ojrHal , augmentation qui n'a lieu 

'que pane qu'au oiirdliui les émigrés font passer de 
prérétfnce en m^aicrcs' premières à Tfctranger, le 
montant de leurs capitaux, il est donc de votre 
prudence d'arrctcr ces exportations extraordinaires, 
puisque Je droit de sonic se trouvoit trop foJble en 
raison de la valeur de la chose. 

M. Vuiihlani .• J*appuie, quant à présent,' la queî- • 
tîon préalable invoquée sur le décret; je ne crois 

■pas poisible de Tadoptcr ^ans influer désavanta- 

^gcusement sur nos tlianî^es. Certainement par-K 
même aiissi vous influez sur rimpoitance des 'ma- 
tières premières de l'éfranirer , et voys porteriez 

'par-là à nos mann facturés iin très-grand prcjudicc. 
Cfellê de TAigle ^ par exemple , qui ne s'occupe 

^que d'épingfes , mais qui , pour- cela même , en- 
tretient une grande quantité d'ouvriers», est à la 
veille de ne pouvoir pas ti-availler , faute de pou- 

'voir tirer de la Suéde le îi\ de laiton qui lui esc 
aécessaire : or , je ne^'conçdis pas coînmeriit il 
seroit. possible' d*entraver rêxpbrtatiorf de nos 
i&a^tieres premietes , t^» èt^tj^ateir infinimeat Piià- 
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pouttttîim^^dtfs'cfaoïsa» priMiâiétct^^dè'.rétrahgerdOht 
'X jnokxs avwas' lï^ipius cjrand twsoitt peur faire aller 
xaxsi xnaaiftfactiires. Au ru s te , mesMeurs , il fne 
^ftisott;que cet cffej«t .ijxii cet de )a pliiç' grande 
coixïéqiKnce , n'est pas -bien pr«rparé , j« ue vois 
pis "qtic tous les opinans i'ayent mûri , et je crois 

- que , si rassemblée rie voùloit ni lé rejeter , ni 
Tadoptcr en ce moment, elle pourroit en remettre 
.}« déiibéxjLtio&f à qiMîl-qiics jours. ' • '■ ' 

M» d'Averkoult : En commençant par vous dire 

- aque jeii'arniidlcsconnoi'.s'iance5<lis affaires de com- 
1 jn^rce , je .vous ferai de»^ ôbs.çrva^ons appuyées sur 

• âes connoisâanc^s looalesvl^ans là ville de' Sé'daii ou 
::il y a des- inantïfictftre» cforisidérkbles d« -dtaps , 
. les manufeottiTiers: ©nr fatt to^ut ce quMls= «ont pu 

• pour engager ics citoyens français" q:»i se trouvent 
i dans Içs' «n^virorts de ceti« ville, à s'appliquer à 
•jja fîature de fa laie e , sans avoir p\i y réussir; 
-les manufacturiôrs sont obliges de faire filer toutes 
, leiivs iaincs dans; ^le-» comté' de Bouillon •, et daàs 
lie pays de LukemJî^urg adjacent ; si vous dcfend'ez 
î rekpor(aii)on>' saws y ajouter tés restrictîotis Gpuî 
/Jcs nie tient t>dans' le cas de continuer éc faite 

Élcr de cet» .manière leur laine , il faudra qv|e 
toutes. ces tnanùfac tares soient -ferméies. • 
M. '.Forfaix ; . Si f ajournement n'est pas fixé ;à 
' lpm^i.t. û' y^Mt mieux rcj«ter le décret, car si W*-^ 
journement étoic long*. Vous verriez l'exportation 

-«'■»cD<fiîTC. d'une manie t« effrayante. 

• .Mi'^'ErtiêTytt II vàudroîti mieux ai'.gmehtcr les droits 
• à la"sdf tie\ sur les Côt6n$*, que de tes prohiber ; car 
'cei^nobs tm priver. Voûs aller paralyser votre com- 
-merco -en.' Amérique ,'voi»s»al lez faire tort à vos ar- 
mateurs, et les onvriers qui sont dans vos ports, 
.était aussi précieux pour le^léglslalfenr^ que les on* 
vriers qui sont dans les manufacturds. Qjiand cm 
'-.TOoi'dLt que nos ouvriers toiiehénf ^aù moment de 
. ooanqtier d'ouvrage ^ on vous induit en erreur» It 
(faut chercher les moyens de lessOtflàger ,' et je suîi, 
-le 'prçmicr.i les proj^oser; Mais' toute prohibitit» 
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niifura4e.rOfaifme $t frappera mk les otnrtÎMi» 

M* Àrena : Je combats la quesdoa .préalable. «t 
ra'oQmemem. Il n'est pas difficile de voas démon- 
trer combien Tua et l'autre peuvent être dangerettscs 
et préjudiciables en mrmc*tem5. Ceux qui soatico- 
nent rajourncroent et la question préalable , veulent 
traîner en longueur, afin que les ncgocians et les ac- 
capareurs puissent profiter de ce& délais pour faire 
exporter les marchandises et^vous les revendre en- 
suite plus cher. 

Un, des préopinans a dit : mais ^e moyen est pio* 
pre à vous faire manquer de cunttes premières, car 
il up vous en viendra pas d'Asuénqne. C'est con- 
fondre ici rimpottation avec Texportation. Votre 
.objet, quel est-il? c'ess celui que les matières de 
Jrance- n'aillent pas à Téiranger ilibienter ries oq-* 
vriers. des autres , et rentrer en Pranee augmentées 
du prix de la mafn-d*<suvre» Or. , il est un principe 
d'économie politique, de ne jftmai^ donner aux.aa- 
Hes ce qui peut alimenter les citoyens d'unit^it ; et, 
• messieurs 4 si vous aviez la foiblesse de vous relâcher 
. dadopter la question préalabie cm de consentir .à 
.rajionrnement., vous manqueriez de vos matières 
^preniieres , et vous n^obtiendres pat celles de la 
£uede , parce que vous n*avea pas une convention 
7 9vec elle. Ainsi vous ne Feries qu^aûgmenter les mal- 
heurs deTctatet a<;|srravexles mpux du peuple* (Ap- 
, plavdissemens reitérés des tribunes. ) 

Al ^ « : je sotilient que la prohibitjos 

' prtiposie est tcès- désavantageuse à Pintéret natténa), 
et je le prouve par Les faits* Dans mon département 
.<t dans cinq à six départeme.ns voisins , les chan- 
vres, les laines valent un pjis^ honnête. Si vous dé* 
fendez la sortie desm^itieres premières , elles vieii- 
. 4rant «à i sous , vous, rmneres les propriétaires. 
^( Mfurmnnes..} r , 

Af. Tar^é:Jet detnandela parole pour combattre 
la .question pnéa^ble. On adit que déia sur les co- 
ûtons il existoit un droit. G e droit a été fixé dans «n 
i^omcnt 9tt la valetir intrinsèque des cotonsi «toit ile 
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2 00 âii6p Ilv. JDans le mojnoitpiCt^citt', .Us càtopt 
valent de 400 à 5oo liv. .Donc le droit fixé sur les 
cotons en lui-même , n^est pas suffi^uint. Le mot'rf de 
I* assemblée nationale constituante , en fixant à is 1. 
le droit de sortie par chaque quintal de coton , étoit 
d^etablir un équilibre entre la valeur nationale des 
cotons et la valeur de ces mêmes denrées chez F é- 
txanger. C'étoit pour assurer dans, tous les tems à la 
nation , â nos manufactures , une /quantité suffisante 
de coton.,. et à cette époque, il eût été imprudent , 
impolitique d'emptcher la sortie àcs cotons ^ parce 
^ue dans les tems ordinaires , les colonies fournis- 
sent plus de coton (^c u.^en consomment nos manu* 
-factures. 

I:a position des -choses change. Malheureuse-' 
ment, messieurs , dans le moment présent , nous 
ne pouvons pas recevoir des cotons de ^étranger , 
parce que la position de change ei^t teUe qu*en IH 
faisant venir -de. TPortu gai , ils nous reviennent â un 
prix qui n'en pcrmettroit pas Temploi. Nous n'a- 
vçns donc plus pour notre usage que les cotons qpi 
viennent des colonies. Les circonstances sont telles 
que* ce qui vcnoit autrefois des. colonies u éprouvé 
une récluction considérable. Il faut donc que non» 
conservions , autant que possible ,\. es cotons que 
nous avons; et cela, messieurs , dans le moment 
présent , est de la-plus haute importance. Vos ma- 
nufactures actuellement fournissent , à là totalité du 
royaume , les étoffes qui s'y conso^mment , parce 
qu'il n est plus possible de tirer de Tétranger des 
matières fabriquées. Il faut donc , pour l'intérieur 
du royaume , une quantité plus grande de matières 
premières. Si vous vous contentiei d'augmenter le 
droit de sortie des cotons , vous n'empêcheriez pas 
l'exportation , p^rce que vous n't:mpêcheries pas 
que des hommes mal intentionnés, qui , dans le 
moment "présent, sacrifient volontiers 5o .ou 60 
pour cent. SUT des assignats, sur des obligations iif^ 
nouaic» » lie vwa*c»t;«««»» A foîre encore un sacrifice 
de 36 ou 40 liv. pour favoriser la sortît de ceue 



y Google 



(3^80 

• matière îndfipcniiïble , et bientôt tos mamafacfnitei 
se tronvcroicnt (îans rimppssibîlitc de- continiitf 
leurs travaux. Ainsi, relativement aux cotons , li 
question prralable n'est pas du tout applicable: 
Ips mêmes misons petivent être appliquées rclativc- 
mertt aux chanvres. Quant à rajournemcnt , ii pré- 
5eiKe les inconvtniens les plus grands. A la seule 
lecture qui a été faite ici du projet de vorrc co- 
mité , il est parti dt toutes parts des ordres pour 
les ports de mer ; de toutes pirts on préparc des ex- 
péditions pour l'étranger", et il est possible qu*€^ 

" ajournant cette question vous rendiez iufructuéi:se 
'la mesure que vous pourriez adopter dans quel- ' 
ques jours. (Applaudi. ) 

L'assemblée décrète qu'il n'y a pas lieu i délibérer 
' lur rajournement et qu'il y a lieu à délibérer sur le 
projet de décret. 

L'assemblée décrète Tur^ence. 
M. le rapporteur lit Tarticle premier, 
AL Tarbé: Le comité présume qu'il suffit de pro- 
hiber les cotons eii laine provenant des Colonies 
Françaises. Je ne sais pas pourquoi le comité rcstraint 
'ainvi cette prohibition. Si vous l'adoptez ainsi voni 
ouvrez la pouc à une infinité de difficultés , i cne 
infinité de contraventions nouvelles. Il s'éleveroît 

• tous les jours une lutte entre le commerçant et \t 
'tînuanier. Le^ commerçant "^prctfhclrnu, s'il avoir 

envie de frauder en dénaturant V emballage de se» 
totorrs , prétendroit que ces cotons sont des Co- 
lonies. l>'nn autre côté le douanier toujours difficile 
prtteridroit que le coton qui est originaire de fé- 
tranger est un coton étranger du Portugal , où un ' 
coton du Levant ou de . '. . . çïc. , parce* qu'il ji^ a 
aucun signe de distinction assez frappant , assci 
positif, pour qu'on puisse tonnoître'd'où proviennent 
les cotons. . ; - 

Je passe/actuelîemcnt , messieurs , à rart'tclc dti 
laines de France filées ou non filées. L'es mêmes diffi- 
cultés se présctitcut cncoie Ici , car je aemand^ aux 

• pcrsoîlûe^ qui ont le plus d'habitude de lafabriqnc, 
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*il leôt «croit' possible de 4î^tujgiiçr, «Taffirme» 
^pand une bine est filce , si cette laine est nationale 
»u Bon. I)ès.-lors il ne faut pas laisser, sijbsister'daris 
g; loi un^ Ynesurc cjjii occasionhcroitdcs contraven- 
to IIS journalières, ce x|ui reudroit illusoire là nje- , 
*ire qu'on vous propose. \ ' . '\ 

Quant aux cuirs salés et en vert je demanderai 
ju'on leur donne dans cette dispositiok^'de l'article 
a yiéme dénomination qpi sç trouve dans le tarif de 
'assemblée constituante , afin de ne pas prêter encore 
siatîeres ai|x douaniers d'élever dea contestatioïis et 
le faire des difficultés au commerce. 

Quant à la gomme dvi Sénégal , je tous ob* 
jcrvcrai , messicurç , \qne cet article-là n'est peut 
ïtrc pas rfarw la classe de ceux dont l'cxportar 
Lion doit être défend«€. En eiTet , le Sénégal 
fournit habituellement plus, que le double de la 
coi^sDjfïimation du royaume pu gomme. 11 est No- 
toire que la France ^euîe appfrovisiQnn& tous Teji ' 
Buirches de l'Europe. Il seroit donc contraire à Tin- 
tcrêt du "tommercc.de prohiber une matière que 
nous ne pouvons pas consommer entièrement. Te 
demanderois donc que > relativement à Ja gomme 
du Sénégal , il fut .inâposé un droit de sortie assez 
conjiidcrable pour empêcher Tabus excessif de l*ex-. 
portation. Ei^ adoptant ies prohibitions comprises 
dans IVrticle premier, je demande que tous les 
cotons en rame et en gr^iincs venant dcrétran- 
ger soient prohibés à la sortie du royaume. 

M, Canihon : M. Tarbé voudroit faire mettre 
«dans cet état de prohibitionJes cotons en laine qui 
nous viennent des compteirs hollandais et de Tlnde. 

JaiSi^me à rassemblée que tous c«nx qui ont la moin- 
re connoisçance du coton , les yeux fermés con- 
noîtroient le coton du Levant d*avçc le cotoa 
des- Colo^ief. J'ebserve d'ailleurs que nous n'a- 
vons qu'un port en France , qui ,. jusqiCâ pré-' 
sent fait le commerce du Levant. Si nous gênons 
Tcxportation ou l'importation des matière* venant 
du Levant , il arrivera que le commerce de Mar-- ' 
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icitlk, qui cbefclie tonjourî^ son mieux, portm 
tous les retours du coton du Levant au port de 
Livourne ; et il y auroit un avantage pour les 
fralx du retour par mer. Dès-lors , nous perdrons 
pour notre commerce les fraîx du retottr à. Mar- 
seille ; et pour notre intérieur , lés fraix de trans- 
port de If arscllle jusqnes sur les frontreres de Ii 
Suisse. 

l/^'oï , je suis fabricant Y je^ne suri point 'suspect, 
«t je dfs que cette mesute est faire p:oilr enrichir 
les fab'ricans, aux dépens des agriculteurs. Mais 
cette mesure extraordinaire eit occasionnée, par le 
discrédit de voè assignats ; elle finira avec ce dis- 
crédit.* En conséquence , je demande là question 
préalable sur le premier amendement de M. Tarbé. 

Quant .au second . comme la gomme du Sénégzl 
tke donne presque pas d'industrie aux journaliers, 
qu^elIe n'entretient que cette grande quantité de 
tifeuis et dé fileuses, qui font une grande main- 
d*ceuvre dans le royaume; j'appuie de tout nroii 
pouvoir le second amendement "de M. Tarbé. 

Af." (CÈvtrhoull : Je répète rôbscrvation quej'avois 
faite sur les manufactures de Sedan. 11 y a dans 
notre pays un autre genre d'industrie, qui est la 
clouterie \ bommes^ femmes et cafans y sont occu- 
pés «; et quand un genre; dé travail s'est babitué d-im 
un pays, il est difficile de le faire revenir sur un 
autre. On a fait tous les essais possibles , on a 
donné tous les encouragemens , jamais on rra pu 
parvenir à engager les citoyens environnant Sedan 
a 'filer de la lanc. Je demande donc qu'on fasse, 
i l'égard de Sedan, des exceptions. 

M. T.arâweau: Je combats divers amen demenii 
proposés par M. Tarbé. Si vous décrétez la prohi- 
bition qui vous est proposée, vous dcvci la res- 
treindre au produit dû sol national ou de vos colo- 
nies ; car si voiiS défendez Texportation dès matières 
importées de l'étranger, il arrivera que le com- 
mercc n'ira plus chercber' ces matières premières 
pour les introduire daiis l'iatéritur^ attendu qu'elles 
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p:seAdrr« Il .arrivera' encore qtic vous d<étruirée tout 
votre commerce d'entrep-ôt , et qu'ii ^en^fait^ par- 
les ^vatlooa rivales v, (jiii'déja, au moyen de PaBcieit- 
0;^stên»c ftftaacfer,- étoiept pafvea-iMS à- vend eUv 
r nlçver la plus grande partie. JVkppl^ùe« tev'prÏA-i^' 
icî,pea wéL divers amtjridemeiis proposé** pat M. 
Tarbc. s -^^ 

Uxst 4.e ffiotorîtété publi^ses ^^' tiot plu* bèeiisi' 
^TAps èKigeat' dies> laine»: étratif erés^ qu'Eco • Ffwate ' 
<M9 . nJa. paS' su perfêctioDDev cette importante paFtte 
disFécimoai* rurale^; ilifaut^donc- ençoarager Pi»* 
poTtatton.de ces laines t ce n-'est pas qq- grandi 
moyen >d*en<ouragemetits qiie'd« éilre'à< l'étranger ^, 
coiues xeiies qui sont' déjà umportées, ne-' ponrronj^. 
pLusv sortir , et nous 'arréteron« toute»- celles -que ^^ 
VOCI3 imp^rterec par la* smtei Non s ce système setoit - 
destrtxcteur de notre commerce.' 

. 11 en est ,de.m«me du' tvoi&ienK' article rielatîf à- 
la. gomme du Sénégal ; ^'il est cert&in que le- Se*- 
négal. produise plus de* gomme <|i>e Pon ne puisse • 
icn consommer en- France , s'il est encoie démontré 
^42e ce sont les Français qui vont chercher cette 
^mmc , ' et ^qui la portent auK autres nations , je • 
de-m^aude ce que^^^nifieroit une - loi prf>hibitive , , 
ce -que signifieroit même -d'auglheifter lé droit à^U • 
softie^'D^s que le commerce français importe aci^ 
^flà de la consommation , il faut qu'une' partie soit; 
exportées n'augmentez donc pas les difficultés dé- 
Tcxpoitation ^ car les Anglais, les -Hollandais et les 
jitttrcs> peuples navigateurs ce commerçans de TEu- 
rop« , ne manqueront pas d'aller chercher direc- 
■^ement la'gomxiie dont v^trecon^merce les appro- 
vtsiomie-^ ; ' . ~ 

Maintenant, fe prqpè^e un amendement qne je- 
crois indispensable. Dans l-iiistanp«c tue (beaucoup * 
de denrées premières t même les denrées coloniales ^ 
•Ht été importées ^vec la destination prononcée de 
rerxportation ik L'Jtiaager* Les négoeians qin ont 
9«lKté^, ont spéculé sur cette exporutlon ; si donc 
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VpQsjci joiiinettèx i la^ prohiUcîoxi , sams attcyi&e 
restriction, ib seront infiniment iezés ; vous les 
meucz dan» le cat^de payer de très-gros. Intérêts. 
Ainsi je vojudtoisr^itc. le comirté de commerce vous 
f ré.scnrtàt d^s vuu aiu la question drs entrcpôu et 
4cft acquits à cautlQnw . . i . 

Af' T^rlé i ]0t ^aîs qn!aiix jtux des ^tiUiicistes , 
It mot prohibition ne devroit pas se trouver dans le 
dictlo4naiti9 .d^uarfkepfii^ libr« i;inai9 j« sais aiusi 
que da1|s4<s•Gir€oq4^aAç.cs^p«rticlllie^e8^ il Impont 
aiiaalut du p<npltf d' adopter: quelquefois des mesu- 
rer extraordinaires. C!e9t d*apzès ces considérations , 
que rassemblée coo&titvant-e regardant les douanes, 
P9 pa4 comin^ ^^ nioy^n (le revenu , mais comme 
es écluses précieuses «..servfiQt i» .dans les mains 
une .administration int^Uig/euie^é à rete^iîr.dans le 
rQyanme , ou à y faire atrivcr^des matières qui y soiit 
nécessaires pour les progrès de Tindustrie et;da> 
commtrce^ - L'a^sembUe constituante , après avoir 
senti combien il tn coûte à un gouvernement libiT, 
d'^iop(cr 4 d^a mesuAcs prohibitives ^ sencH ce- 
pendant la nécessité d^étendre ce^tic; prohibition à 
un assez gra^id uombve de maitteres infîniment moinf 
utilcf , moiivs précieuses que celles. ..qui vous sout 
proposées pa^r votre comité de ccn^merce-. Dcmierc- 
rna^t enfin, a'kve«-vous pas vous^iuéjMes prohibé la 
sortie des armes , de« muniuons de gtiecrePEt pour- 
quoi n^adppterieK-vous^pftS, dans le moment préteur, 
une mesure qui défende de sortir du royaume , des 
vvàùwci dont lapriv?tîon armcroit peut -cire contre 
ia tranquillité' publique; « une iufiaité de b»as qi^i 
nV>nt pD)i d'autres moyens de ;s'occuper« i 

|e <: rois : donc .qv^CjUji- ofcjection^.de M..Tardi- 
ve&Xi , justes en principes , ne sont pas applii^nhles i 
lajclrconîttaiice prescrite , ei'jquii pfc vois^rarpoint 
eoTVdincu qv.e aaes amcndemeps jle. du«seni. point 
dtre adoptés. 

Je viens ensuite à M. Cambon % et je ne ref:on- 

zipit ^as avec lui , que la totalité des «otp.us des co- 

; . . i . . ' lonics 



y Google 



mi) 

lt>nîes soient susceptibles d'être pris pour dei cotoms 
Etrangers. 

On dit encore que Marseille étant nn port d'en- 
trepôt de toutes les manufactures de Suisse , ce 
seit>lt un moyen de porter un préjufîîce réel à cette 
ville qme d'adopter une prohibition qui ruineroit 
«on commerce. Je sens toute la force de cette ob- 
jection \ et si l'on trouva un moyen quelconque 
d'assurer la destination des cotons entreposés i 
Marseille pour la Suisse , j'adopte très -vol ontiexf 
l'exception proposée par M. Cambon, 

.M» G^snibon : Messieurs , M, Tarbé , pressé «ur 
•on amdndei3icat » vient faire un sous-amendemeot 
^ni le rend nul , et il faut expliquer cet objet, car 
vous ne voulez pas détruire un commerce a expor- 
tation, toujours pour augmenter le bénéfice des 
fabricaàs» ^ 

Messieurs , Marseille reçoit des assignats ea 
paiement comme Rouen, comme les autres ville* 
de commerce. M. ïarbé sera force de convenir que 
Marseille est le. seul endroit où le coton du Levant 
arrive ; donc les assignats qui perdent ^tant la canse de 
r exportation de nas denrées premières , vous pen- 
sez bien que dès quciran trouve l'emploi des assi- 
gnats à Marseille comme à Rouen , on ne s'adres- 
sera jamais à Rouen pour avoir du coton du Le- 
vant, parce qu'on épargnera toujours les frais de 
port. Ainsi , Tame^dement que vous propose 
M." Tarifé >eroit totalement illusoire, et M, Tarbé 
oublie que les soies sproîcnt encore dans le même 
cas ; Car nous tirons ^eau$:oup de soles du com- 
me^^ce du Levant , et Jfinjais on a entendu en pro- 
hiber la réexportatioîî : ainsi , l'amendement de 
M. Târbé tombe dans^on entier. Je sais qu'il 
existe quelques cotons étrangers qui ne peuvent pat 
se diflEérencier ; je conviendrai de cette vérité avec 
M- Tarbé , mais il ^era forcé aussi de convenir que 
si Jles a^si^nats dpnàent un avantage aux étrangers 
.poUjT.v^nir chercher nos matières premières , nos 
assignats donnent tin désayantagt AUX^fabncans pour 

fWX/.JVM8.P.L. - ^- 
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' 1f$ aîler^ cKcrchcr clicz l\trangcr. Il convîcû(!rt 
que notre intérêt particulier n est pas d'aller acheter 
chez Tctranger » ni de» matières premières ni d« 
matières fabriques, parce qu'elles no us reviendroiem 
tiop cher. 

Nous éprouvons dans le moment , par I^^pTojcf 

• du comité f au*au lieu de les aller chercher clift 
l'étranger , c est réirangcr qui vient îes prendie 
chez nous. Ainsi il ne faut point ôter an commerce 
la chance d'aller chez l'étranger pour avoir l'cxpec- 
taiive de vendre chez nous 5 au lieu de favoriser les 

' fabriques , le spéculateur oui se trouvcroit gêné , 
n'iroit plus en Hollande euerchier des cotons pour 
les porter dans nos ports , parce qu'il sanroic 
qu'une fois chez nous , les cotons y restent. Il faut 

' laisser la liberté entière pour ce que nous tirons de 
l'étranger; il faut laisser au négociant la facvtté 
de réexporter ce qu'il a apporté , et je répète qu'il 
est assez malheureux , dans un moment où nos co- 
lonies font de grandes pertes , de les imposer à 
Im droit peut-être nécessaire pour les fabricans. Je 
demande donc la question préalable sur les amen- . 

* démens proposés par M. Taibé , excepté s|xr ccltii 
<|ui concerne la gomme du Sénégal. 

A/. Emery : Je nie bornerai simplement à deux 
nmendemens à rartlcle prîroier; j'ai toujours le 
sentiment Intime et la crainte bien réelle qu'en 
prohibant les coions en laine de nos îles, nous n'en 
Recevions plus. J'ai entendu dire par Yt i^pportenr 
que l'on a imposé le ^oton de nos colonies à 12 liv. 
quand il« en valoicnt i3o ou 140. Maintenant, 
messieurs , qu'ils valent 400 ou 5oo livres , je 
demande seulement qu'au lieu de l« livres* on Ici 
impose à 48 livres plutôt que de les prohiber; et 
en vérité peseï bien cette observation. Rcsolvez- 
Vpus plutôt à un impôt tel qu'il puisse être ; qui 
vifkç prohibition qui révolte: tous les. esprits. Je 
demande pour second amendement qvi'au Hch it 
mettre , provisoirement défendu , on fixe un terme 
i t^ttus les prohibitiotii ^iAconstitutionnclies ;. qnt 
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Ton îpcttc »«I)t mois ou un an , voili .mon amca- 
licmcçt. 

Af. Serre : Je m'oppose à la prohibition absolue 
pour le cp^pn des colonies ; je dis que si vou3 
prononcez cette prohibition , n(ous sommes exposéi 
à n'en plus recevoir du tout. En effet , la situa- 
tion actuelle de nos colonies est telle, quil est 
impossible djempccher les cafés, les sucres ctau- 
tres 4^urécs de passer d^:i3 les coloaies étran- 
gercs. 

Nous avoni^ des nouvelles positives que dans ce 
moment op fait des chargemens considérables de 
^ucre pour Salnt-Eustache , ensorte que vos sucrej 
passeront directement en Hollande ; et bien loin 
d'en voir diminuer le prix en France ; vous de- 
-ve^ craindre de le voir augmenter si Ton n'y met 
promptement ordre.. Ainsi la cupiiité ic trompe 
€llc7méme ; Lorsqu'elle veut tout garder , elle «e 
prive 'de tout.. Les fabricans de^s marchandises de 
coton ont toujours eu en vue , sous le pré.textc de 
favoriser le peuple , ( car c'est^là toujours le grand 
cheval de bataille de ceux qui ne songent .qu^â leur 
propre intérêt, ) sous ce prétexte ils" ont toujour* 
.demandé des prohibitions. C'est eux qui sont, cause 
que notre commerce a été si longf te ms entravé f 
et maintenant ce qu'ils, n^osent pas vqus dire en 
attaquant les, principes , ils vous le demandent en 
profitant de la position actuelle des circonstances. 
Mcfiez-^ous, messieurs, de ces dangereuses illu- 
sions ', soyez certains que si vous défendez la sortie 
des marchandises que vous ne receuillez pas chez 
vous, il ne_J^ous^en viendra pas. Déjà il vienj^ 
très-peu de coton de Cayenne et de Tabago , parce 
que Cayenne et Tabago ont de grandes facilités à 
-faire passer leurs cotons dans les îles étrangères. 
U vous en viendra encore moin» de Saint-Domingue ', 
parce que Saint*-Domingue lc« fait passer â la Ja- 
maïque ; et il résultera que vos cotons iront teuc 
droit en Angleterre , ç,t que vous serez obligés dé 
les tirer vous-même de i'Anglc^exx*. Ai ^s^, au lieu 
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"d« voir les A«gUis vcaîr acLcter chez tous c^s co- 
tons , et de compenser un peu la perte de Tc- 
changt , vous {>erdrcz tous ces avantages ; votre 
coDKnerce sera enticrement interrompu ; vos vais- 
seaux ne trouveront plus â se charger ; et ces 
mêmes manuFacturiers qui , dans ce oiouacnt-ci , 
fie sont mus que par la cupidité , seront obligés 
d^allcr s* alimenter chez rétrangcr. 

Je fais donc la motion expresse que , pour rcu* 
lilir Tégalitc qui exi:itoIc entre vos manufactures et 
les manufactures étrangères , vous |ïortiez à 40 lîv. 
le droit sur les cotons, qui n*est que Je 12 livres, 
ï^ortez ce droit à 5o livres si vous le voulez , ce droit 
«era pour la nation ; ce sera déjà un très - grand 
avantage. Si vous y ajoutez le prix du fret que ga- 
gneront les armateurs des vaisseaux français, si vous 
y ajoutez les commissions , la main-d'oeuvre de tous 
ceux qui sont employés au chargement, au rechar- 
gement â toutes les opérations manuelles qu^exigeot 
CCS cotons, vous verrez que vos manufactures au- 
xont encore ua immense avantage sur les manufac- 
tures étrangères , et que vous ne dépendrez pas* de 
l'étranger dans une partie qui vous offre tant d'a- 
vantages; caries cotous sont indispensablement né- 
cessaires aux manufactures étrangères comme aux 
nôtres, Ils n*en ont point , et dès qu'ils en viennent 
chercher chez vous , ils sont obligés de vous rendre 
une.partie des espèces que Ton fait continuellement 
passer chez eux. 

Je me résume, et je demande que vous établissiez 
un droit de 5o livres sur les cotons à la sortie da 
royaume, 

L assemblée ferme la discussion. . 

M. ..-....: Je demande que la question joit 
jainsi posée : y aura-t^l prohibition de la sortie des 
■cotons ? ou y aùra-t^il augmentation des droits de 
;sor^ sur les cotons? 

* L'assemblée décrète qu'il y aura augmentaitioa lor 
^ les droits de sortie. 
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iîf. Sasire i L'assemblée vient de décréter ime 
augmentation- d'imposition , je demande le» troi# 
lectnrcs conformément à la constitution. 

M, Tliîinot : Je prie l'assemblée de faire attention 
qu'il ne s'agit point ici du tout d'une cpntributiorv 
publique qtii porte sur la France ; c'est une pcr- 
cepiion indirecte qui frappe pasitivcment îur Té- 
trangef. 

M, Creslîn : Il est certain qu'augmenter \t^ 
droits de sortie, c'est augmente^, c'est créer une nou- 
velle imposition. A la vérité » cette imposition ne 
porte que sur une partie de» citoyens et sur le» 
étrangers ; mais ce n'en est pas moins une impo- 
sition. Au reste il y a un moyen de tout cônci 
lier: on craint que pendant l'imervalle des trois 
lectures les cotons ne soient exportés ; je propose 
qu'en décrétant l'urgence , l'assemblée prononce 
la prohibition provisoire jusqu'à ce que le tarif 
toit fait par le comité de commerce. 

L'assemblée adopte la proposition de M.CSrest-inv 

M. Massey lit l'article premier. Adopté. ■ 

On lit l'article II. 

214. Tarbé : Je demande la question préalable sur 
eet article , parce qu'il existe un.e loi ^énéraly.. 
Âdûptè. 

M. Emmery : Pour prouver combien j'étois de 
bonne foi dans toutes les propositions que j'ai 
faites , je demande que le décret du comité soit 
porté dans le jour à la sanction. Adopté, 

M, le minisire de la guerre : Un courrier du dé- 
partement du Bas-Rhin m'a apporté avant-hier deuK 
lettres que je croij de mon devoir de les faire con- 
noitre à rassemblée. 

Lettre des adminisirafeurs composant le dîrectoife dit 
dêpartetneni du Bas-Rhin. 

Nous adressons , monsieur , à l'assemblée natio#^ 
n^\c par un courrier deux lettres l'iine relative aux. 
moyens d'axrttei les elfets „ ruineux pour la<natîo£v 
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9t pm>T notre dcpartemciu'cn particulier, ics pertes 
tliûrmes qnc sr.bi^scnt les assignats-, ci l'autre at 
pour fcbjet de venir de la manière li pliis prompte 
ati secours des officiers de Tarmce qui , pat Tef- 
iet dti discrédit des assignats essuient la rédactioïft 
la plus onéreuse de leur traitement. 

Nous vous en adTe.>sons la copie , et nous vont 
prions de vouloir bien appuyer nos réclamations de 
tout le crédit que votre inOuence ne peut manquer 
de leur donner. Signé , etc. 

Lettre du maréchal Luckner et des cfficieh'^énèraitx à 
ses ordres. 

J'ai tu rhonneur de vous mander. Monsieur, 
(fans deux lettres différentes du mois de- janvier « 
qvie la perte des assignats étott telle dans la cin* 
r.uieme et sixième division , qu'il étoît impossible 
.<|ue les officiers" de Tarmce pussent la soutenir^ 
L'échange des a«si<:;nats ne perdoit alors que »5 ou 
3o po:!r-f 00. Maintenant , Messieurs , les assignats 
de 5 lîv. perdent jusqu'à 45 sous ;* et ceux d'une, 
plus forte valeur étant souvent refusés à moitié 
perte , je regarde comme indispensable de vous 
rbservcr que la justice , le bien du scn'ice et 
la n-^re^s'té exifrent impéricn.^ementque l'a^semblce 
nationale et le roi prennent cet objet en prompte 
considcrn4cn , et q"e le trésor public vienne aa 
recours des officiers de tout grade qui , réduits à la 
jMoitic de leurs appoîntemens , non-seulement ne 
profitent pas des bienfaits eue la constituiTon a 
^ oulu répandre sur l'armée , mais mê:Tic se trou* 
v^nt dairs ure situation fort inférieure à celle où ils 
étoicnt avant la nouvelle organisation militaire. 

Pour atteindre ce but important , pour concilier 
rinteret de la Justice avec la nécessité de ne point 
discréditer la monnoiè nationale , le plîts utile 
Moyen , celui q"eje crois le plus susceptible' d'être 
promptcment adopté , ce seroit , conformément 
à' ce que j'ai déjà eu l'hcnneur de vous mandci , - 
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^accomler atix garnisons frontières , nne gratiP 
f^catiom en assignats , proportionnelle grAduclle* 
ment à la perte des assignats dars chaque lieu « 
( nnurmurcs J et telle qjie la perte sur les appoînte- 
ruens sç réduisît â 18 PU l5 pour loo, 

Ciîttc mesure décrétée par Téqivté la plus exacte ,' 

l'est aussi par une saine polîtioue ; elle rendra auK 

oficlçrs des moyens de subsister honorablement ; 

elle préserver^ du désespoir les oFficîets parvenu* 

par les grades , souvent charges d'une famille nom- 

l>reu$e ; el'e pféricndra Içs émigrations auxquelles 

cette situation pénible sert très-trouv^t de prctbxte» 

Enfin , cette mesure sera même utile au crédit pu» 

l)!îc , en diminuant Tcmpressement excessif avec 

lequel les officiers cherchent dans le monde, 4 

échanger à tout prix , les assignats qui leur sonç 

délivrés chaque mois pour le montais de leuri 

pî^CS. 

Telles sont, messieurs ,les objections aussi graves 
en elles-mêmes, qu'instantes par la nature des cir- 
constances , que je me^ suis cru obliÇé de vous 
soumettre ; je sais qu'elles vont être secondées auprès 
^ê Vassemblée' nationale et du roi, par les adiai» 
nistrateurs dn départempnt du Eas-Rhin. 

Les officiers-généraux qui sont à mes ordres , et 
Ijuî^ont, ainsi que moi. témoins chaqucjour dcsfu- 
ncstcs effets que la perte énorme des assignats cause 
dans l'année, se réunissent à moi pour vous prier " 
de fixer au plutôt l'attention de rassemblée natio- 
nale et du roi , Vur le moyen simple et salutaire 
que je vous propose. Signé%lfttc , le maréchal de 
France, Lucknei ; le maréchal r de -camp , Victor 
Brorhel 

Le miniitre continue : J'appuie, le plus fortement 
possible , 1?. juste réclaîiiation en faveur des ofiieie -s 
de Tarmée ; et j'ose vous demander eii mcrae-tcms 
de consacrer une partie de vos séances à l'examen 
de l'état de vos fin.mccs. En' général , la guerre 
dépend prcsqu'en entier des moyens d'argent que la * 
trésorerie pourra fourair ; labaissc des assignat» a rîês 
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•ens'^q^i en ces ▼raîcmcut cflfrayantcs» C^ malÊcur, 
com.nc tous les autres , peut encore dîspaioîtie 
par la sagesse de vos décrets. Telles sont les 
ressources de la France , qu^â la veille de sa perte 
rassemblée nationale peut encore la sauver , et faire 
trembler , par nne force Inattendue , les ennemis 
ouï se fondent sur la folblesse de nos moyens ; 
j ose donc recommander c^te réclamation à la 
prompte dé«isi6n de l'assemblée. 

Les soins multipliés que je dois à Tarmce , 
pounoicnt quelquefois me ravir le tems de répondre 
scrupuleusement à toutes les dénonciations qui 
konorent beaucoup leurs auteurs , quand on se 
souvient de leurs nomi! , mais qui iont souvent 
perdre k rassemblée un tems précieux , ainsi qu'à 
moi. 

lien est une cependant qui mérite, selon moi, 
«ne réponse. On a dit à rassemblée que je n*avois 
pas fait examiner les élevés du génie sur les prin» 
cipes de la constitution. Il est trcs-vrai que le vBot 
constitution n*a pas ét« spécialement prononcé dans 
ma lettre au commissaire' e:uminarcur ; mais , d*unè 
«part, je lui ai enjoint de se conformer à la loi qui 
Tordonne formellement ; et , de l'autre , instruit 
qut: Texamen n'av^t pas porté sur cette partie si 
importante , j'ai écrit ces lettres que je soumeu à 
l^assemblce., 

11 lit la lettre suivante : 

A MM. les élevés. 
Il a été reconnu Y messsieurs, que, dans Texamea 
que vous a^ez subi dernièrement, sur la théorie de 
toutes les connoissaiices exigées pour Padmission à 
Técole de Mérieres» vous avez mérité d'être cojnprîs 
dans le nombre de ceux que le roi a jugé à propos 
jdy admettre cette année; mais je vous préviens que 
rintention du roi est que ^ dès que vous serez arrivé 
à Mézlcres, vous soyez examiné conformément à 
l'article 8 de la loi du i3 novembre dernier ^v et ^ut 
TOUS préties. le sfiiment civique* 
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Ce n'est qu'après vous êtr^r cottfomrésà' ces dis-' 
positions, qui sont de rigueur, que vous serez ins- 
tallés à cette école, et que je vous ferai passer un 
brevet de siius-lieuteaant, en vertu duquel vous 
jouires du traitement qui est attribué à ce grade» 
par la loi du 3i décembre, etc. 

Lettre écrite à MM. les administrateurs du "dé- 
partement deJa Meuse. 

J'ai rhonueur de vous infdrmer,. messieurs , que 
M. de ViJlelon;^ , colonel-général des fortificafeion»^ 
à Mézieres ,. q^ui va incessamment envoyer dans- 
cette place vingt élevés pour l'école du génie, a 
•rdre, avant leur admission à cette école, de le^ 
interroger sus les principes^ de la consiitution ; et^ 
jt loi marque de vous prier de nommer parmi vous 
i»n du plusieurs^ commissaires pour être présent k 
cet examen, conformément à la loi du i3 novem-- 
bre dernier. Q^iant aux connoisi>aaccs purement 
théoriques de Tetat que ce» jeunes sujets se prO'-^ 
posent d' embrasa er » ils subiront cet examen à 
Mézieres*, ils y prêteront en mcme-tcmsle serment 
civique ordonné par la loi du s3' septembre dcr- 
nien Ces sujets sont prévenus que ces formalités. 
sont de rigueur, que nul d'entr'enx ne peut être 
admis à. Técole en qualité de sous-Iku tenant , san$ 
Y avoir été soumis. 

J'auTois pu en publian^t ces lettres éviter le repro* 
ebe qu*on m^a fait hier ; mais je croirois bien mal 
xemplir ma place si je n^agissols pas tous les jours- 
dans le sens des lettres que j'écris. Re<:bercber Téclai: 
pay ks actes habituels de sbn administration , c'esk 
^fake au moment présent une bien grande injure .», 
c-ffftt se glosifier de ne pas trahir». 

âuUrt dénonciation^ 

Le roi a; ordomié à divers régimens d^ envoyer à 
rbôtel de la guerre leurs ancien* drapeaux^. L'exem- 
ple d'un officier qui le* a portés de l'autre côté dp» 
K,bixx*dii' faire çrckcà h acccwité de ces otdres» 

T t 



y Google 



( 4o6 ) 
Cortfz résolu de faire la conqucfe c?u Mcxîqne de- 
t^nisjt ses vaisseaux pour mettre SCS sol<iats eiirie la 
vktotre et la mon. Les drapeaux seront brûlés à 
rhôtel de la guerre , et la somme de iSo louîs<â peu 
pjrcs qui pourra provenir des galons et des guidons 
^c^a donnée par le roi à de vieux soldats distingués 
par de belles actions. (Applaudi. ] Les drapeaux 
auxquels on attachoit une espèce de superstition sont 
déjà remplacés dans un très-grand nombre de régi- 
xncns par les couleurs natioralcs. Tous les réginicns 
étrangers , excepté celui de l'Alsace , les ont déji 
eçus ainsi que le drapeau blanc qui doit achever de 
,es assimiler pour runiforœe au reste de l'armée. 
Des officiers allemands ont été placés dans les rcgi- 
mens français ,^ et des français dans les régimens 
allemands. Ils ne chercheront , j*cn suis sûr , à se 
distinguer que par plus de zele et de discipline. 
Leurs principes , quand ils sont joints au respect de 
la loi et des autorites constituées, nous assureront par 
par toute TEurope le succès que nous avons droit 
d'attendre. 

J'ai rhonneur de vous prévenir aussi que i3 soldats 
du régiment d'Alsace se sont présentés à la munici- 
palité, oà ils n*ont pas été reçus. Ils ont aujour- 
d'hui , m'a-t-on dit , rendea-vous au comité mili- 
tsire ; j'ai cru de mon devoir , comme ministre delà 
guerre , d.e les regarder comme déserteurs , puis- 

3u'ils sont partis du régiment sans permission , et j'ai 
onné Tordre qu'ils fussent arrêtés et conduits en 
prison. (Applaudi. ) " - 

J'ai l'honneur de rendre' compte à l'assemblée dci 
sonvelles que j'ai reçues dm département de l'Oise. 

( Voyez les lettres lues par M. Labergerie au com- 
mencement de cette séance. ] 

M. U mînisire de la fufrre : Lettre de M. Witten- 
jkoflF, charge du commandement des troupes pari* 
siennes. .. « 

Le 8t février Ï792, à 7 heures du soîr. 
.J< suis arrivé hier à neuf heures du soir ki. 
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J'ai trouvé tout fort trao quille. Aujourd'hui toutes 
les troupes qui avoicnt ordre de se rendre ici , 
sont"arrryécs ; demain 24, je les ferai reposer, étant 
tr es -fatiguées p,ar le mauvais te-mps et des journée» 
de marches tvès-fortcs. Après demain , je compte- 
attaquer les mutins à Ourcauip. lîs paraissent dé- 
cidés à se défendre dans leur poste , qui est très- 
avantageux. Je compte beaucoup sur les deux 
fcata'llons de Paris , et sur le régiment de cliasseur» 
coiiamandés par M. Laraeth. Vous. recevrez chaque 
jniir de mes, nouvelles. Le bataillon des volon- 
taires de la Vienne , en cintonncment ici a' est 
j,.arfailement dans les bons principes , et montre 
le patrîoiismc îe plus éclairé; ( Applaudi ) 

Une lettre particulière rend justice à la dlspo^ ' 
sîtioti des gardes naiiorules, 

M. Rou)er la Bergerie : Voici une lettre que 
vos commissaires viennent de .recevoir de M. d'Aii- 
chy , président du déparumcpt de TOise. 

Je vienîi de .recevoir <, messieurs , une députa- 
tVon de pçrspa;ics rassemblées à Ourcamp ; Jcf 
-esprits »Qus paroi^seni bien disposes ; J£ continue 
d''esp^rer qo*il ny aura p^s uô seul coup de fu^it ' 
de tiré. ( App^audi 1. 

P. S, Je reçois a Hnstant même une dépiiù- 
tion d'Attichy dai^s Its même» dispositions. ( Ap- 
plaudi,. ) . . 

Mp le président : Je préviens rassemblée ,quc le 
miaire et la nouvelle municipalité de . Paris de-, 
mandent à être adrpis a la barre.. 
Plusieurs vvix : Oui , oui. 

M^ Cambon ; Il est un objet irriporti^nt détiphcc 
p.ar M^ le nriinistre : je veu^ parler des assignats 
C de^ finance^». Cet objet intéresse non-seulement 
le prêt des troupes ; mais il intéresse aussi la 
tranquillité publique. Ainsi ^ je crois que Tas- 
s,emblée doit s^en occuper sans relâche , toute 
affaire cessante. ( Applaudi ). 

Je dcm,ande que le cormité central soit chargé de 
ia(ieure à iV^drc du jour, le plutôt possible, um 
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/apport (fvte le comùé de rcxtraordlualrè a préparé 
Sûr les caisses patriotiques , qui mettra fin à une 
grande quantité de petits billets, et en nkême tems 
je demande qu'on charge le comité de finances de 
s'occuper des moyens de rétablir le crédit des as- 
signats. Je crois que la chose est possible. M. le 
nunistre de la guerre vous a dit que , pour faire 
la guerre , il falloit du numéraire etfectif vj^ dois^ 
ici annoncer à l'assemblée que les commbsaires- de la 
trésorerie ne négligent aucun moyen de ramener le* 
crédit , et que , dans ce moment peut - être , 
la France a plus de nu^méraire effectif qu'aueunc 
autre puissance dé TEuroj^e , dans ses cofifrcs. 
( Applaudi. ) 

Lettre de M. ÂmeUt, 

M. le président , dedx milliards cent iriinions- 
6nt été appliqués à payer les dépenses de Tex- 
Éraordinaire. 1,110,400,458 lîv. ont été employées- 
Jusqu'au S 3 de ce mois inclusivement ; il ne reste 

• donc que 189,599,542 liv. dont il soit possible àe 
disposer. Mais les trois cencs derniers millions dé- 
crétés le 17 déceinbre 1791, faisant partie des dcu» 
milliards cent millions , doivent être composés de 
cent nriilions en assignats de 5 liv. dont la fabrica- 
tion avoit été décrétée , le premier janrier 1791,^ 
de cent millions en assignats de 10 liv , et deux 
cents millions en assignats de s;5 liv. :- la fabrication' 
de ces deux pémieres natures d'assignats s*étant 

. fr^vée retardée par àts épreuves qui tendent à 
trouver le moyen de reYidre leur contreCàçon 
piesque impossible , ils ne pourront pas ^erfir , de 
qnelque teins eneore , aux besoins de la caisse dcr 
l'extraordinaire. 

Le service de cette caisse ne repose donc que 
sur les cent millions d'assignats de 5 iiv^ et sUr les 
trois cents millions destinés primitivement à l'é- 
change des assignats de 2,000 liv. , et dont l'em^ 
ploi a ét^ décrète ït 27 déc'cxnlbtc , situf i è\$t 
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«■«pris mr les deux cents millions d*as5Î^nats de i# 
et de 25 liv. Mais il y avoit hier soir 110/400,458 L 
d'employés sur cent trente millions , il n'y a donc 
c!c disponible que I9«^59g,i42 liv. dont une par- 
tic pouvoit être considérée comme dépôt , paîsqii^ir 
reste encore i6,65o,43o liv. de billets de caisse , ou- 
promesses d'assignats à échanger. 

Pour mettre rassemblée en état de déterminer de 
^ quelle manière elle délire qnc le service de la^ 
caisse de F extraordinaire s'opère , j« vais présenter 
ici le tableau àts créati^ons d^assignat^ qui offrent- 
des ressources. ' 

Sur la création de cent milllcns d'assignats de* 
5 }iv. du 93 août 1791 , l'assemblée n'a destiilé i» 
réchange que î^5 miflio^w ; il en reste i5 miil-' 
lious« 

Sut la création de 3 00 millions d'assignats^dc 5 liv. 
dtt 1 er. nov. 1791 il n^y enr ar que 100 millions qûr 
soient entrés dans les paiemens, aux termes du décret' 
du 17, décembre suivant ; il reste soo millions, cela» 
forme par conséquent 21 5 millions d'assignats de 5 1. , 
sur lesquels l'assemblée peur destiner une somme . 
aB service de la caisse de l' extraordinaire , sauf à 
employer en échange l'équivalent en assignats de io< 
et de »5 Irvr Forsqu'ils seront achevés. Je vous - 
prie , M. le président , de vouloir bien inviter l'as- 
semblée a prendre cet ôBjet en considération pour 
que je ne sois- pas arrêté d^ns la manière de pour-* 
Toir aux besoins de la caisse de l'extraordinaire. 

Plusieurs voix : Renvoyé au comité de l'ordi- 
naire des finances. Adopté. 

Oor introduit la municipalité de Paris.- ( Vifs ap* 
plaudis^mens.) 

AT. Péiion : Messieurs , le zèle et le dévoucmenr 
fipus amènent vers vous. Nos hommages sont ceux 
d'^ho mm es libres , qui n'aiment que la vérité , qui ne 
parlent q\ie son langage. Vous avez rendu de grands* 
services à la patrie , il vour eu reste de plus grands à 
rendre^ Le moment où nous vivons est difficile , 
sous ne craignons pas de le dire, le pl^ djiScile qui 
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%t «ott ptcsenté depuli Tépoque glorieuse de notre 
révolution* Reprcsenuns du peuple , soyez tau- 
jjQuiftà U hauteur de:» circonstances, prenez une atti- 
tude- fiere et imposante. Dcjrloye^ tout ce qbe 
f eut le courage et Tcu ergic ; lelcvci l'esprit na- 
ûonal qu on cherclie sans cesse à afiaisicr. La 
nation n'attend que le signal pour obéir à Tim- 
pulsion généreuse que vous lui donnerez , n'é- 
cpuiez pas ces c onsc Us _ pusillanimes qui perdent 
lout : ce n'est pas dans le moment du combat 
Won peut employer des moyens mitigés* qui pal- 
lieut , mais aggra.veut le mal au lieu de le guérir. 
Sans cesse des l.rmmes lâches ^t perfides pro- 
testent de leur amcur pour la paix ; mais la pai:ç 
qu'ils dcmandcivt est la paix des esclaves» Soyons 
libres , ou cessons de vivre ; forçons nos ennemis 
à nous respecter. En vatu la ligue la plus crimi- 
nelle conspire pour enlever aux reprcsentans du. 
peuple , lopinion publique qai' les environne , 
elle ne vous abando.nnera jamais , parce que ja* 
nais voiu ne cesserez de la mé^riter ^ vous ci| 
avez pris rengagement à la face du ciel , la patrie 
la re^n , et le peuple est là pour confondre vos 
ennemis et pour anéantir vos déttacteurs. ( Applau- 
dissemens réitérés 4Vap partie de rassemblée cl 
des trihunes. ] 

M. U Ptésident; L'assemblée nationale reçoit ave^ 
iatis faction Thommage de votre zcle ; jamais» la 
sollicitude paternelle des m^gifttrats. di^ peuple t^s 
lut plus instamment réclamée par les circQnstaiïccs ( 
jamais il ne fut plus nécessaire de Hx^er rattendon, 
y Tailection ^ le respect et la soumission du peuple ^ 
vers sa propre volonté légalement exprimée, vers 
la loi. 

L'assemblée nationale se repose sur vous du^soin 
d'instruire -le peuple ; c'est à vous de lui présenter 
Ja loi dans tout son éclat , dans toutje sa force , e( 
,vo>U4i aurez ainsi jus tiSé sa confîancç , ex mérité sa 
reconnoi&sance. 

M^ Merlin : Je dcpiaadë rimpcession du dlscour; 
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du -maire , rinscitîon au proccs-vcibal , et mention 
honorable. 

Piu^Uurs voix : Et de la réponse dû président. (Ce» " 
propositions sont déerétées. ) 

M* le Prouveur : .Mcssïear$ ^ je vais soumettre 
à votre discussion le projet du comité de légis- 
lation sur les mesuras à prendre contre les fabri- 
catéurs de taux assignats ; je vais vous lire Jcs 
trois articles déjà décrues, et propos^ à votre 
délibération le quatticoie. 
11 lit rariiclelV. 

Art. IV. Le» directeurs de juré exerceront en 

ce cas les fonctions dVlHciers de police ; ils sont 

autorisés à faire par eux-mêmes ou par tel juge de 

paix qu^ils auront commis ;, les ouvertures des portes 

et perquisitions chez les personnes suspectées d« 

fabrication ou distribution, de fa^ux assignats et 

leurs com[.Hces , sur la réquisition qui leur en 

sera faite par Tageût du trésor public à Paris , 

et par les procureurs- généraux-syndics des dépar- 

tcmens , procureurs-syndics des districts , et pro» 

cureurs des communes , et d^aprè^ les- renseigne» 

mens que ces directeurs de jnré auront pri%. 

M' Tkuriût : L*article soumis à la «agcsse de Tas^ 
semblée , présentt de grands inconvéniens. £n ef-' 
fet , on met dans la main du directeur du juré 
seul , rcxercicc de' la police relative au faux. 
Qu'en résultera-t-il ? un délit se pratiquera dans la 
capitale, ie procure ur^s y n die ou Tagent du trésor 
public déterminera' le premier mouvement auprès 
^du directeur du jur« ; cette marche est déjà trop 
longue. Si au contraire vous le laissez dans la main 
de la police, il en résultera que là police , tou'p 
. iotirs surveillante , viendra bien plus facilement k 
bout de saisir les coupables , et remplira plus com- 
plettemcut votre objet. Je demande donc que la 

{ police , dans tout Tempire , conserye la surveil^ 
ance sur ce crime, qu'elle puisse fatteinire et le 
livrer entre les mains de la justice , et que Ton dS- 
kgue, si Toa veut, a^i directeur du juré , le drok 
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d^agîr coccurremment ; cela me pirok très-sa^r> 

Mm raitiJe est encore vicieux, en ce que si r 
partie u Lie rs ne veulent pas absolamcnt dénoncer 
fe crime , il resteia impuni ; cVst ce qu^il Faut évi^ 
fer : le délit q^ui iutére&«e toute la nation doit être 
dcnoncé par tous les Français, lor&qu^ils s'en appcr- 
çoivent. Je demande donc que tous les Français do- 
miciliés aient le droit, en signant leur dénon<:iatr«nr 
de forcer l'activité des corps surveillaas. Je de* 
mande en second lieu, que Ton conserve aux ma- 
.glstrats chargés de la polke r. le degré de pouvoir 
que la loi leur assure. 

Ainsi, en me résumant , je demande que l^artî- 
cle porte que la police conservera son droit et agira 
concurremment pour découvrir les fabricateurs de 
faux assignats , et que tout Français domicilié qui 
aura fait une dénonciation signée , aura droit 4t 
dénoncer à l'accusateur public FofBciet qui ne fera 
pas les diligences nécessaires pooir poursuivre le» 
auteurs du crime. 

M. Lagiévol: Si 1c délit de faux étoit un délit ordi- 
naire , Mr Thuriot auroit raison d^en donner Tattii- 
bution à la police correct'onnelle. Mais ce que vous 
pose M. Thuriot , est le renversement de la sa^e- 
loi t sur rétablissement des jurés » portée par l'as- 
semblée constituante. Dans cette loi » nous tf ouveim 
3ue pour les crimes de faux , la conooi&sance des 
éiîts appartient d'abord au directeur du juré nommé 
pour ce fait juge de police correctionnelle. Il n'y a 
d'exception que pour les villes au-dessus de 40,000 
âmes ; dans ces villes', la connaissance appartient 
aux juges de paix , et la raison de cette différence 
est très-simple v ce délit laii^se après lui des traces 
difËciles à découvrir *, on n'y parvient que par de9< 
comparaisons d'écriture , et en suivant une pro- 
cédure et longue et difficile ; je denânde à présent 
si tous les juges de paix et de police correction-^ 
nellc , ai des citoyens des carapagne;f sont en état de 
suivre cette procédure ? Nop , et c'est ce qu'a très*-, \ 
bien senti l'assex&blce natioxialc coastltuante^,, es 
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lettr enlevant la connoissance du déîit de fatix, 
C*cst donc au directeur du juré , et aux juge» àr 
paix dans, lei YÎUes au-dessus de 40,000 amei » 
qu^appanient la c'onnoissance de ces délits. Sou» 
ce point de vue, j*appuie la proposition du comité. 
Je ne demande , à cet article , qu'un amendement ; 
je trouvcrois injuste d'apccrder au directeur du 
juré , ou au juge de paix , la faculté d'entrer scut 
dans une maison pour y faire des recherches; je 
demande iju'il n*y puisse entrer , conformément à 
la loi sur le haut-juré, qu'en présence de deux 
notables , ou , au défaut de ceux-ci , en présence 
de deux citoyens actifs* 

M. Thuriot : 1-e projet dît que le directeur do 
juré petit donner à l'officier de police le mouve- 
ment que je demande qu^on lui conserve naturelle- 
ment. M. Lagrévola confondu deux points qui sont 
trrs-distincts , c'est l'instruction qui se fait naturel- 
lement devant le directeur du juré avec l'action de 
policée qui n'a d'atitre objet que de'^aisir le cou- 
pable et de le conduire où il doit être pour la suretiâr 
publique. Moi , je demande, que , conformément à 
la loi de la police de sûreté , l'officier de police ait 
le droit, dans toute l'étendue du royaume , d'ar* 
réter l'homme dénoncé publiquement comme auti^ux^ 
d'un faux. 

Si vous adoptez la gradation qu'on vous présente ,. 
il en résultera que le juge de paix et l'officier de po- 
lice ne pouvant rien, le directeur du juré étant très- 
loin , il sera impossible de saisir à Finstant, et avec 
les preuves de conviction , celui qui sera accusé de 
fabriquer de faux assignats , au lien qu*en laissant tit 
jiige de police le droit- que la loi lui assure , on 
siiisira certainement l'homme c't les pièces de con**^ . 
viction. 

M. Grangeneuve i y ohstTyrcTzl que le povoir donné . 
aux différentes autorités constituées ne suffit pas 
dani^ce moment pour déconcerter les fabricateura 
de faux assignats. La municipalité de Paris a été^ 
ïcdvite plusieurs fois de recourir à VQOre coaûté dr* 
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•tweilUnee « cgaleœcnt impuîssint Int-aêifiç; n 
C€ n'est qu'en te chargeant d'une responsabilité qui 
eût pu le compromettre , mais sur laquelle son lele 
pour le bien public Ta fait passer , que votre co« 
mité de surveillance , aidé des bonnes intentions 
de la municipalité , est parvenu â dccouvsir la ïi- 
fa^icatiom des faux assignats établie dans les prisoni 
de La Force. Jamais ^ si l'on n'eût voulu passer paît 
dessus le6 lois exltUutcs , yous «e scriei parvenus à 
suivre les tjraces des fabricatenrs des faux assignats; 
et quiconaue vient ici m'appUquer !cs rtgles que 
Vajiï suit dans les tribunaux pour le,criaic de faux, 
n'a pas asscx rcficchi qu'il Vy avoit aucune sim!- 
iiiude entre les iostrumens de la fabrication , et la 
pièce fausse qui se trouve dans la main d'une partiç 
qui veut en tirer av^itage. 

£n effet , l'assemblée ne se propose que de saÎMr 
1rs fabricatcurs et, les porteurs en masse de faux 

' assîgiAits ; il faut donc une célérité d'exécution que 
vous devez donner à la police. On vous dénonce 
une fabrication de faux assignats , mais en mcmc- 
tems on vous anuonce tant de personnes intéressées 
â cette fausse fabrication , que vous craignez , pour 
a^insi dire , que les murs qui vous entourent ne vous 
trahissent. Si vous suivez les ienteifrs des formes or- 
dinaires ;8i lesofTicIcrs de police n'ontpas le droitdc 
se transporter dans le lieu indiqué, il est impossible 
que vous arriviez jamais à la dècouvei te d'une fausse 
fabrication , parce que les preyvcs du délit tlis^a- 
rjoisscnt avec autant de fficllité qu'elîcss'tiablisseuîî 
c'icst ainsi qu'à la Force , il a fallu que trois particu« 
liors eussent le coo^rage de s'exposeï i é^re égorgés 

. par les prisonniers , pour les. saisir nantis des plan- 
ches de faux assignats. C'est ainsi qu'on a été pen« 
dant la nuit pour découvrir chez le sieur Cjliguj^ 
à Romainville , une fabrication de fausse monnoie. 
Si donc vous ne donnez pas a la police toute l'acti- 
vité dont e le. manque évidemment, alors vous 
n'arrêterez jamais la fabricniion de faux assl2nat"j. 
J'appuie la proposi^ipudc M, Thuriot, ( Applaudi,) 
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M. Seitgnol : Je croîs que la dUcns^îon ne s9 
«r^^ntinuc sur le projet du comité , que parce que 
l'*on iL perdtt de vue qu'il uc $'«git que de fournir 
ci€s moyens d'instruction contre la fabrication de- 
fsux assignats et pour en trouver les auteurs. L'assem- 
loléc nationale a'ci'abord admît un seul directeur dit 
juré , parce qu'elle a senti qu'il étoit nécessaire d* 
Téunir dans un centre unique , le* titres cpars d'une 
intrigue qui pouvoit diverger , telle que celle d'nnt 
fabrication de faux assignats. L'article qui est con- 
teste , ne tend précisément qu'à fournir pour le ca» 
particulier de l'instruction, à ce directeur dn juré, tous 
les moyens néccissaires pour suivre la trace du crime 
oui auroit été dtféré à son tribunal. Dans ce c^s , 
dès que cette disposition ne porte' pjoint atteinte à 
la police municipale et à la police correctionnelle , 
et les laisse subsis^ter dan^ leur entier , je regarde 
que les observations de M. Thuriot sont inutile». 
L'observation qu'il a faite relativement à la dé- 
nonciation , ne me paroît pas avoir plus d'objet ; et 
en C-Tct , on attribue au prôcurcnr-générl-syndic 
du département, la faculté de dénoncer comme offi- 
cTcr public ; maïs la dcnonciation d'un officier pu-» 
blîC ^ n'exclut pas le droit qu'a tout citoyen do 
dénoncer. * 

^ Le projet du comité doit être considéré dans le 
raprort unique de finstruction , comme un moyen 
essentiellement utile , renfermé dans une mètnc 
main. Sous ce rapport , je l'appuie , en croyant 
avec AJ. Grangeneuve , que les ciiicon tances sont 
tellement urgestes , que loin de resserrer la police 
municipale , elle a besoin d'avoir encore plus de 
latitude pour poursuivre par-tout , un crime aussi 
funeste que la fabrication des ^auxassignats. Applandt, 
M, Quadei : L'opinion de M. Beugnot confirme 
de plus en plus la nécessité d'admettre la pro- 
position de M, Thuriot. M. Thuriot pense qu'il 
est indispensable de punir la fabricatioii des faux 
assignats ; mais celui qui veut qu'on punisse le 
cnoie^, doit vouloir aussi qu'ofi troute la preuve 
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ia crime: or c'esMà la proposition de M. Thttrîot, 

Le comité paroît avoir mis seulement dans les 
'mains du directeur dn juré la recherche et la 
surveiUasce de la fabrication de fanx assignau ; 
vous sentez combien ^ dans une grande ville sur- 
font, cette surveillance ponrrolt être nnllc , dans 
les mains do directeur da juré , qui , cTéja oc- 
cupé de beaucoup d^aatres objets , ne pourroit 
donner à cette surveillance que très-peu de 
aiomens. Il est donc bien plus naturel de donner 
cette surveillance aux ofRciers municipaux. 

. On devoit » attendre que pour combattre cette 
opinion « on prétendroit que *les principes de la 
liberté se trouv croient gênes par cette surveillance» * 
Mais cependant le grand intérêt national n'ayant 
pas permis qu'on invoquât ce principe , il y a 
îîeu de s'étonner de ce qu'on vous dit ; seule- 
ment la loi a pour objet de fixer la juris dict'on 
de ceux qui doivent connoître â'cs crime» de faux 
assignats. J'en conviens ; mais encore une fois , 
îi me semble qti'avant dç s'occnper de la juiis- 
diction de ceux qui doivent connoître de ce 
crime , il est indispensable de s'occuper de k 
découvrir. 

Or ,. je le répété , c'est dans tes mains des offî- 
cîers municipaux qu'il faut mettre cette surveil- 
lance , si vous voulez qu'elle ne soit point ilia» 
soire. J'appuie donc la proposition de M. Thuriot, 
tn demandant seulement que ce ne soit pa» 
comme amendement , mais conune article qu'il 
toit adopté. '' 

L'assemblée ferme la discussion , et décrète qu'il 
y a lieu à délibérer sur l'amendement d« M. 
Thuriot. 

M. Rouyer : C'est éluder l'exécution de la loi ,. 
que d'exiger la présence de deux citoyens actifs. 
Lorsque le directeur du juré^e préseptera dans la 
- maison des fabricateurs , quel est le citoyen qnî 
S*exposera à une pareille descente , sans crainte 
pour lui-même et poxir se» possesseurs. Je d^^ 
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Viande la qnestîon préalable sur Tarn end etneAt. 

Af. ThuriQt : L'amendement^ proposé entraxe 
rcxccution de la la loi , et k rend » pour atnti 
dire , inexécutable. 

Il est pctssible que les citoyens requis , toltnt 
amis ou parcns , qu'ils fassent prévenir les con- 
trefacteurs , et que le crime ne soit pas puni. 

J'observe d'ailleurs, que pour l'intérêt même des 
personnes suspectées , il est de la sagesse de dérc- 
lopper le moins d'appareil possrble. 

D'aptes ces motifs réunis*, je demande la qncstiott 
préalable sur ramenden^ent de M. Lagrévol. 

L'assemblée ado]fc« l'amendement après trois 
éprcKves. 

M. Haussy : ^n adoptant l'amendement, je de- 
mande qu'on dise que si le directeur du juré ou 
le juge de paix ne trouve pas deux citoyens de 
bonne volonté pour l'accompagner , en faisant men- 
tion dans son procès-verbal de la réquisition , il 
soit autorisé à faire sa visite. Adoptée 

L'article IV est adopté avec ramendemeat et le 
sous-amendement. 

La séance est levée à quatre heures.- 

Siaûce .tHipaordinain dn vendredi sw ^Jivrien 

Présidente de M. Dumas* 

M. Daverloult occupe le fauteuil. 

M. Quatremer fait lecture de la letts« des admî*» 
ntstrateurs du département du Bas* Rhin annoncée 
ce matin p&r le ministre de la guerre , qui appuie 
les demandes qui ont été faites par M. Lucluier 
et les officiers généraux qui commandent sous lui , 
au sujet du dédommagement à accorder aux officiers 
de l'armée , pour la perte d«s assignats. 
, Adresse des citoyens de Strasbourg , qui «• 
plaignent de l'inexécution de la loi sur les maitriicf 
«tjurandej de la ville de Strasbourg. 

Reavoyé au coïkiité de li^uidatips* 
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M^ Smrâifj : Le ministre de la guerre vous & ^t 
^uc de nouveaux drapcanx alioiént être cavoyét i 
cous Icj réi^IiDens de France ; jVleve ici la voix en 
faveur du régiment ci-devant Colonel -gcnéral , 
•ctoellemeac premier régiment de Tinfantefie fran- 
çaise, régiment trèi-patriote et doQt je puis assa^ 
xer la bonne conduite et attester le civisme. Ce 
régiment étoit en garnison à Dunkerque Ion de 
Tévasion du roi. Le sur - .lendemain i5 officiers 
eurent la lâcheté d^abandonner le régixaent etien- 
ici'ent inutilement d'engager les soldats à les suivre. 
Ils eurent la bassesse aeœporter avec eux les deux 
dnpeaux et la cornette blanche du régiment. Mais 
ce régiment trouva dans les gardes nationaux (je 
• Dunkerque , que j*avois i'honneur de comman- 
der , de vrau amis et d^excellcns conseils. C'est à 
cette époque aue la garde nationale de Dunkerque , 
partagea ses drapeaux ave.c ce rigiment pour le 
dédommager de la pejcte sensible ^qu'ils venoient 
d'éprouver par la lâcheté d.e ses ofifkicrs* ( Ap- 
plaudi. ) Dans ce ntoment^cl le premier régiment 
de France demande â conserver ces drapeaux qu'il 
regarde comme le signal de Talliance éternelle qui 
doit subsisttr entre les gariies nationales et les 
troupes de ligne* Je fais la motion que cette 
demande soit accordée au régiment , et je demande 
le renvoi au eomité militaire. 

Un grand nombre de citoyens de la yille de 
Bray sont a>dmis à la barre , et font part à rassem- 
blée d^ûne contestation survenue relativement à 
Texécution d*un arrêté du département , qui a dé- 
ÂOficé à Taccusateur public le sieur Bcrnier , curé de 
Bray, qui a faussé son serment, en refusant de re- 
connoâre^l'autorité de Tévéque constitutionnel. Le 
ministre de la justice a renvoyé cette contestation 
pardevant les tribunaux. Les pétitionnaires supplient 
rassemblée de statuer sur la question de j^^oir si le 
shînistre de la justice peut, sans s'écarter de .la loi, 
saisir un tribunal d'une question qui doit être spé- 
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çîaîcnient décidée par le pouvoir executif, et 2 sôh 
refus , par le torps législatif. 

M. Lacroix i Je demande le renvoi an comité de 
législation , pour en faire son rapport lundi, avant 
• l'ordre du jour. Adoptée • 

^ AI « . . . , «tt nom du comité des assignats et monnoies : 

* Messieurs, Tordre dn jour appelle la suite de la 

*^ discussion dn projet >le décret sur les moyens de 

prévenir la contrefa'^on des assignats; voici la 

' Tedaction de ramendement de M. Lagrévol , qui 

a été adapté ce matin à la suite de Tarticle IV. 

Le directeur de juré , les juges-de-pàix et tous 
' autres officiers de snreté so»t autorisés à faire , en 
présence de deux notables où fonctionnaires publics , 
ou après les 3i;voir requis d'y assister , les ouvertures 
dc^portes et perquisitions nécessaires chez les per- 
sonnes suspectées de fabrication de faux assignats et 
* de leurs complices , sur les dénonciations revêtue* 
des caractères exigés parla loi, et d'après les rensel- 
gnemens que ces officiers de police auront pris. 

L*agent au trésor public a Paris , les procureurs- \ 
syndics des districts , procureurs des communes', 
sont spécialement chargés de requérir lesdites ré- 
cherches et perquisitions. Adopté, 
Voici Tarticle V. 

Art. V. Les directeurs de jurés et^uges de paix pat 
eux coih.mis qui , en suite des réquisitions mention- 
nées ci-dessus auront commencé la recherche d'un 
délit de fabrication ou distribution de faux assignats, 
pourront la continuer et faire les visites nécessaires 
hors de leur ressort. 

M. Thuriot : Il faut ajouter les officiers munici- 
paux et*de police de snfeté. C'est une conséquence. 
nécessaire de l'article décrété. Il faut le metti'o aussi 
dans les articles suivans. [ Oui , oui. ) 

L'article est adopté avec l'amendement de M« 
Thuriot. 

M, li-rappotteur ? Art. VI. Dans la huitaine de la 
publication du présent décret , les municipalités . 
feront connoitre aux directoires de leurs départe- 
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luens , par la vole des districts , les diSéttnta f^ 
petcrics ^ui existent dans Te tendue de leurs cqia- 
manes. Les juges de paix sont autorisés à faire , 
quand ils le jugeront i-propO;S, des visites dansces 
papeteries pour y saisir les papiers qui^eroient des* 
fines à fabriquer de faux assignats , et ils. seront 
ienitf de procéder à ces visites à toutes réqulsidoui 
.des procureurs^grnéraux-sy&dics des départ^meiis 
ou procureurs -syndics des districts. Décrété, 

\lh II sera accordé au dénonciateur d'un dilit Je 
fabrication ou distribution de faux assignats dont 
Jet auteurs auront été déclarés convaincus , une 
récompense qui ïera fixée par un décret'du coq» 
législatif pour service important rendu à la patrit, 
Décrété. 

VIII. Le dénonciateur ne pourra janais être en- 
tendu copime témoin dans la procédure. Décrété, 

M. Lemoniej : La disposition de Tarticlc IX ii. 
4)rojet du comité m'a paru susceptible de iHiancei 
et de développemens qui en étendront Tutilité. 
Ainsi , je proposerai d*accprder T exemption ic U 
peine encourue au complice qui dénoncera leprc- 
„miçr )a ^bncation de faux alignais* Mais dans le 
cas d'une simple dénonciation , je ne voudrois p»s 
qu*il reçût de récompense pépnniaire ; car alors 
mcIU pourroit devenir Tobjet d^une spéculation co- 
tre des faussaires .>sifmulés. Ms^is il conviendroit de 
réserver la récompense pé^inidire Jtu complice qui 
tout-â-la-fois ^ déaçnceroit la &brication « etjivie 
^oit les faussairicss , Jes macères et les instrumens du 
taux. £nfin,, Ton peut supposer que la fabricaticoi 
j,m été4én^cee , que le laboratoire est évacu.é ^ les 
K0upa1>les en fuite ,. çt les traces du faqx dérobées 
aunecherches de laju|tice. IlesteacQre qnmoyea 
de découverte qu'il ne faut pas laisser échapper , 
c'est d'assurer la grâce à celui des complices qui 
livrera les autres. £n un mot , les assigna^ som Ui 
garans de la forti^ne et de la liberté' publique.. Nous 
serions coupables de négliger a.uc;une des re^spurcei 
furopjre^ â en empe€bier.b.&l5i&;j»tifiA«.4i]aeKmbie 

que 
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que les dispositions qtic je vou* ai proposées ,.tirec^ 
de la naturç du cœur hnmain , sont trcs-proprts à 
déconcerter les socictcs cje fabrications de faux assi- 
gnats. Elle* tendent à rendre Ici coupables nn objet 
d'^cfFroi les uns pour les autres , à les dé^jinir par 
l'intérêt , par la crainte ; c*est Avoir ^agné beaucoup 
cjue d'avoir reudu le rnalfaiieur tolitaire ,, c'est avoir 
tout fait contre, la fabvïcation/des faux assi^çnats , 
puisqu'elle ne peut être r.ou\'tagc d'yn seul. Eufiii^^ 
je proposerai d'étendre c^s dispositions aux com- 
plices dénonciateurs de fabrications de faux assi- 
gîiafs en pays étrangers. Voici en conséquence , Ici' 
quatre atticles que je proposerois d'ajouter au 
décret : -^ 

IX. Si un particulier , complice d'une fabrication 
de faux assignats , vient le premier la dénoncer , 
il sera exempt de la peine qu il a encourue. 

X". Si le même particulier procure Tarrestatiftii 
des faussaires- et la saisie des matières et instrn- 
xDcns du faux, il recevra en outre une * somnie 
d'argent. . ' . 

Xï. Si aprè^ qu'une, fabrication 4e faux assi- 
gnats aura été dénoncée , l'un des complices prof 
cure de son propre mouvement Tarrestation des 
faussaires et la saisie des matières . et instrument 
de ,faux , il sera exempt de la peine qu'il a ca- 
courue. ■ ^ 

XII. Il en -sera de mémç des complices d'une 
ilabricatiende faux assignats , entreprise hors du 
joyaumc , /qui le dénonc croît soit aux autorités- 
constituées* en France , soit à des agcns politiques 
dans les cours étrangères , ou qui procureront l'ai> 
Téstation des faussaires et la saisie des matières et 
instrunlçns du faux. 
'L'assemblée décrète les .quatre articles. 
Af. Thumt : La France n'a pas le droit de fôire 
'grâce pour des délits fur lesquels elle ne peut pat 
prononcer, et. la Franc*^ ne peut pas prononcer 
sur un délit commis en Angleterre , à moins que 
ce délit n'aboutit en France «. et alors je conçois 
Tim Kl. A^. 19, p;x. V \ 
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^ue U tiaûoii a le droh de punir er de prononcer; 
nais M. Lcmontey dans ?on article dit , qne celui 
oni comraeura ce délit eu Angleterre sera absous ; 
«t voilà ce q^uc nou» n'avons pas le droit de 
faire. 

M, LémonUjf : Le fabricateur de faux assignats 
sera puni , ou en France , et alors la promesse de 
la gr^ce aura lieu *, ou iV sera puni de jnott en 
pays étranger} m^is il ne peut Têtre alors qu'à la 
diligence ou à la .poursuite de la France. £hbien, 
alors votre agent politique ne requerra ni l'arres- 
tation , ni la peine de celui qui sera tenu de 
livrer les faussaires. Aia^i , dans tous les cas la 
grâce aura lieu \ et^.ranicle a un effet très-positif. 

L'assemblée ferme la discussion et adopte Tar- 
tîclc. 

M, le rapfort€%r : Voici une addition â l'article 
IV décrété ce matin. 

Ils sont éjg^lement autorisés à requérir toutes 

Sieces de conviction et à délivret les aaandits 
'arrêts.* Adopté, 
Af. ......: Je proppae d'étendre les dispo- 
sitions de ce'' décret aux faux monnoyeurs , et 
dVjû'uter au mot assignat le mot faux-monnoycur. 
M, le rapporteur i C'est parce que la falsîfict- 
iions dès assignats est extrêmement difficile à re- 
connoitre que nous avouspris des moyens extrémcj 
dans la loi que nous venons de porter.- Nous avons 
donné une ''étendue de pouvoirs doht peut^tre 
on pourroit abuser dans certaines circonstances* 
Kous' avons autorisé toutes les municipalités dtt 
royaume i pénétrer dans tontes les maisons pour 
o}iercher les fabricateurs de faux. assignats. Nous 
l'avons fait , parce^ qu'il sVgissoit du 'saint de 
rétat 4. et maintenant vous voulez que cette a«co- 
xit« qui n'a été donnée momentanément que pour 
le Crimée de faUificat^iott d'assignats , reste perpé- 
tuellement , et que toftijours les .citoyens , sous 
prétexte d'pn crime de.&brieatioB de faussc-mon- 
ùàM qtu peut toujtrurs exister., soient tovjôun 
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datïc la craîtite ck voir arr^vct^ chez cuk les <)flScîef8 
itxunîcîpaax , ou les officiers de police ,.pouf faire 
des perquisitions qu'on peut taxer d'inqu'iskorialf. 
Je demande la question préalable sur la. pix>- 
positiôn. * 

iW. Charîicr : Par la même ^raison que là loi, 
qui lî'a pour objet que les* assignats*,^ est Vixui 
lot temporaire ; cette loi peut s^étendre au-delà, 
parce que lorsque voiîs n'aurez plus besoin d'as- 
ti ignats , et q'ue vous ri'aurM pUîs q\ié de la'nfOft^ 
noie, vous pourrez alors détefmirfjpr ûnmodfc 
(quelconque,: * mais, vous ne pouvez* da^»» ce 
moment. U lalsiBcation et des assigûatâ «t rde U 
monnoie. ^ ' . ■ * , ' 

' L'assemblée nationale ' de crcie qu'il y a lieu 'i 
délibérer, «t décrète laddition. 

Discusilpn sur le projet de Jormer des lé^oikS», 

M. , . . ï rapporteur du comité militaitc , îih 
tine jççoode lecture du projet dt* . décret ^ sur F» 
formation des légiojfts, ^ 

5ur le» observations de MM. Hugôt, Charîier; 
Albîte e'tBuzier, on a renvoyé -le tout au comité, 
et ajourné à quatre jours. ^ • 



, Jlf .' Pasloret , au nom dû ermite ititirifucthit p^ubVi^nt r Mes- 
tfe\irs ,,vo1i3 'ave2 renvoyé à votre coBiîtèd.*îtistruction pu- 
blique « une pétition du^épaftement dp Farl^ , dajps I4,- 
l|uellc^il demande la sixppifssion du tribuoal de runiver- 
tîtè , «trétab'lisseraeiit, actuel drs ccoîcs primaires dans l«!i 
diffeteotes scctîoas de la capitale. A'otre tomitc ni*a chargé 
de vous cil rendre compte ,'" et de vous propiôscr soè 
opinion. 

L'unîrèni^è de Paris est conjposéf , fOUDinc toutes les au- 
fcrei , de quatre .facultés ; la theoloi^e , lé d|:ôit , J9 mçdel 
cînc et les artf. Chacune d'cj les a des revenus paitjcuUtrÉ. 
Ceux fc'rs facultés ^dè drdit et., de médecine s.ont peu considé- 
rables î ce ne sont pas dii moins d§is revenus fxes ; ils con- 
«ifrtc|i^ , pre«<iu'çn entier, darv? les cxnuien* , les thèses et 
)e« inscriptions, ^ais la facuUé de tiiéologie et celle, dof, 
ftt» oàt. trouvé , TuAc dans Tiavention heureuse des me^^ 
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«afeif€t , Taiure dans la bienfaisante Cf^duHté de^ peuple», 

«ne source plus fccorde de richesses. La trcÂ>gtande partie 
ca est cunsacrée à rinstruttioa publique , et le moment 
«l'en changer rap])lication , sans en changer Tobjet , rj'ert 
point encore venu. L'assemblée constituante a conservé 
î'administratioB actuelle de loae» les lieux d*en&cignenient 
jusqu'à rorganisation tlcfinitive de réducation nationale. 
• Le régime de renseigpeaieilt j dans Tuniversité de Paris, 
subsistera donc tel qu'il est, jusqu'à cette époque , qui 
heureusement n'esi pas éloignée. La section (]ue votre co- 
mité d'instruction avoit chargé de lui présenter un plan gc- 
jiéral , a terminé sef premiers travaux ; elle les lui toumct 
dans ce moment ; et bientôt nous viendrons fixer votre at- 
tention sur ces grands objets. Vos prédéee^sseursont fondé 
la cor.stitutioB politique de Tempire français: yoùs fonderez 
sa constitution moiale ; et l'enfance !ieurcus€ de trouver 
la latson et la liberté où elle n^ trouyoit autrefois que les 
préjuges et Tcscl.ava^e , éternisera par ses vertus les 
«Iroits des législateurs à la reconnoi^sance publique. (Ap- 
plaudi. ) 

Mris en laisEant subsister le régime actuel de rèducatiott 
•îans l'université de Paris , en conservaTit ses études cl ses 
ipaîtres , le diicctoiie vous dénonce la corporation formée 
soxis le nom de tribunal , dont plusieurs membres sent 
étrangers à l'enseignement , et qui dévoie chaque année une 
.-somme de 7«,ooo livres en' paiemcns de gages , pour dé 
grands et petits officiers qu'elle se donne ; en frais de spOT* 
" tules ou droits de présence à 3és assemblées inutiles , de 
carrosses , de présentations de cierges , de processions, de 
i^érésDonîes publiques , de diners à la suite de ces cérémo- 
nies ( on jit ) ; enfin de messesT^pour lesquelles , par une 
bisaircrie remarquable , on paye, non ceux qui les disent, 
nais ceux qui les écoutent. (On rit et on applaudit. } 

Là un recteur, chef électif, et plusieurs «fiîciers , dont 
les quatre principaux portent le titre de procareûrs des na- 
' tions , se ré^inissent pour accorder des gradés que persor.né 
Be demande plus , et pour rendre des arrêts quoîquMl 
»îexiste ni justiciable ni territoire. ( jOn rit. ) fl est trop évi- 
dent que le ternie d'une pareille institution est- arrivé, et 
vous ne'doutons point que r université elle-même se s*em- 
presse de le reconnoitre. 

Cependant , tandis qtie soixante-douze mille livres se 
consument annuellement, pour soudoyer l'o|gue[l inutile de 
quelque professeurs qui ont, dans leur* tr^aux", des titres 
bien pliw réels à la considération ptrbJique , ies écoles 
paroissiales languissent ^ns l'abandon et la" misère- Le plus 
grand nombre d^enjtre elles ifétoit soutenu que par les cha- 
rités actives de ceux qui joignoient à l'opulence l'amour 
tinierc ou U faste heureux de la Y^xtu. Mais la plupart d« 



y Google 



ces îiomnies , égarés aujourd'hihi , ciit relire la ma în, WeiV* 

^feisànte qut vcrs&il des secours aux eufans du pàiiyre. Ca- 

1k>n;tiia teins ét'emels d'une religion dont ils se disent. Uf 

tlèfenscurs , ils luî>upposcnt l'hoireur de la lijbertê ct.d^t . 

Vegaîité ; ils Veulent faire de la noblesse un dogiQC pîeux, 

et nous faire en mcine iCBips un crime de rancanti.«sft- 

nient <3c la tyratitiîe. Le christianisme cepcndanjt ne. naqit?! 

pas au sein de l'aristoctatie , -et* dèg s^ naîs&ancc , il a 

cber.ché à' venger les hommes de ropprobre dout les aypit 

fié tris resclâyage. ( Applaudis«i;m«iis. ) • : 

Voup devea , messieurs, vous empresse); de secpurti: «Aîfr 

génération naissante , queles ennemis du peuple vou^roieilt 

céndamner à Tignorance pour la- ramener plus aisément à 

la servitude. Leurs espérances à c^t égard seront .troniyNées', 

jroiume tous les vûeux qu'ils forment contre la patrie. Le 

peuple n'aura pas en vain connu^et reconquis ses droits. L« 

philosophie , si long-temps bannie de la France , si ïi^rm^ 

temps poursuivie par les terreurs eWles remords des tqi^\ 

tour-à-touT étouffée, outragée, punie par les satellites com* 

plaisans du 'despotisme épouvanic , U.çhiIosophie a retrouvé 

sa puissance ; elle étendra son eAipire jusque dans Tasyle du 

pauvre; elle lui feia sentir que , loin 4'étve flétrissante», 

sa destinée est plus henorable encore s'il sait être utile 

et laborieux ; et que , chez «ne nation libte , il n'y a 'de 

ioittcux que VindUgente des vevtiis. 

Mais en attendant que l'organisation ,d€?fi3îtVive de Vinï* 
trîlction publique , pitissç la faire circuler dans ioiltés lés 
zlmi^cati«ns ^e U société' fraHçaisif;faot-il adopter la^mé- 
iure que le département de Façis vo6s propose , celle d'éta- 
blir , dans cKaquc^ section j une école primaire provisoire ? 
VçtreYromité, ne le pense pas. Au m orfient. d'établir un sys- 
tème-' général d'éducation , pourquoi faire dés institutîûtfs 
fcouveller ? powrquoi isolçï ou placer d'av^mce quelques 
Hiatérîaux du grand édifice que vous allc2^ constiuire ? 
Il exista à Taris, un gramd nombre d'écple| qui , toutes 
ont une école marquée , qtii*toutefî avqient des maîtres , et 
ne les ont perdus , ou ne sont i^enacces de les petdre , qtre 
par l'impossibiëté daiLslac^uellé on est de paf<ei leur salaire i 
n*est-il pas beaucoup plus àiiDple dt cofiseiver provi^itie- 
went ces école» et ces maîtres; de s'acquitter envers eux 
dts indemnités qui leur sont dues, et de leur garaiitir celles» 
cju'ils mériteroift encdre , que de chercher , pour chaq^ 
section , pn yacal nouyeau , et.]^eut^être de nonvjeaux insti- 
tu^urt? * ' 

Qwant aux difféje*s membres du tribtinal 4c l'un^versitç , 
-votre comité a vu qis'lb trouvèrent dans ce droit de pré- 
sence , dont la suppression devient indi»pensal:(le , un 
accroissement d*henài^1fes ^u'èn peut regaider commejine 
paitSé du nUiit ^iltvin fonçxiiwi i cctle partie ; assèa^^ 
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t«nsidéiable en elle-même , étant dcterminée d'une xnnûerc 
prccitt y par des statuts particuliers , il croit Juste 4e la 
Tcmplacer par une indemnité équivalente , prise sur les sttp 
«ante-douie mille livres : il croit encore qu*au lieu d'cWe 
éparse dans les mains de sept à huit grands questeurs , clui 
tous les ans , et payés pour payer eux-mêmes tant de dé- 
' «cases inutiles ; cette somme doit être recueillie par no 
^«ul receveur; celui qui est charge, dans le département y 
de la recette du produiit' des biens-nationaux. 

.f nfin , nnsssieurSy quand vous aurea organisé Tinstruc- 
iion publique , vous récompenserez sans doute , 'ceux qui 
lui coaiacrent malntènanî leur tems et leurs lumières , ou 
êll leur offrant les moyens de servir encore leur patrie. 

L'université eut long-tems Torgueil de se proclamer U 
fin«>4lcs Vois français , comme les rois français curent Thu- 
milité de se proclamer lef fils aînés de Téglise i aujour- 
d'hui , les citoyçni chargés de Téducation , seront les v<- 
litabies pères du peuple; iU auront créé son bonhet^ct 
îci vertus. • 

Projtt dt décret. 

L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport it 
•on comité dMastruction publigvie sur la pétition da départe- 
ment de Paris pour rétablissemejudés écoles primâirei et la 
suppression du tribunal de runivèrsité, considérant ^uMl est 
Jndi8peu;>able et pressant de fournir aux écoles dq Paris des 
secours qui puissent les faire subsister jâsqu'à la nolrTelIe 
«r]çanisation de TiBStruction publî<|ue , décrète qa^ily a 
ttrgciice. • ' 

' L'assesolilée aatfonale , après avoir décrété PurgeBce, 
décrète ce ^ul suit : * ' 

i%rt. I. Larcoïporatioa connue sous le'aam de tribunêi dt 
"4* université, est supprimée. ^ 

II. La somme destiaée «nnuellement:à^^ji7er le^ gages et 
les sportuleft des ofilciers de ce tribunal et toutes ses autres 
dépenses , quelles qu*elleff puisseat être , sera versée dans 
les mains d'un receveur particnlier chargé piar le département 
de Paris de la recette du produit des biens nationaux. 

IXI. Sux cette somipe le directoire accordera provisoire- 
. ment aun membres de ce tribaiialune indemnité éqArvalente 
4|Kx droits de prçscat^ que chacun d>ux recevait. 

IV. Sur le compte rendu par la muni'cipalké des besoins 
des écoles pour suhvenir aux frai s Journaliers et aux hono- 
raires des maîtres ^ maîtresses , le 4i'it<^toi^c ^^^^ accorden 
JÏa somme qu'il jugera indïspciuablemeat nécessaire. 

: Tiusieufs manires^ : Aux voix , auk rûia^j bob , 
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riiïipfiCMÎoxïill^Tapport êt^rajcumcmcnt du (Jècrclt. 

• M. -Guadct prend le faiueuil. 
-- L''as5cml)î'ce ordonne rimpfcssîon du rapport 
de M. Pastoret , et niourue le décret à"* mardi 
soir. 

M. .... au nom' du comité de l'extraor^linalré 
'des -finances , propose uoproje^t de,dé<.r£t ten? 
daiit ^à autoriser le directoire du dépA^tement des 
Deux-Sevrcs, à acquérir la maison des ci-devant 
-<3ordclièrs.de la ville de Niort , àTetfet d'y lo^cr 
»on administration. ( Ajourné à liuifaînc \ • 

Af, Çzriigr Dûtiineaii ^ zn ncrm du même comité, 
présenté uu projet de dtçret' tciidsnt à' autoriser 
le distnet de Poligny , dé'parieniém du Jura, à 
stc€^uérit une partie de 7a maiscn de^ ci - devant 
'Demi ni c ait s p o u r y i o g e r s o ri a (1 n ; î n i_s ti ati on v 

Af. , . : : jamais^ rassen.ïiice n'a yêririis'' aux dis- 
tricts d'acquéçir , mais seulement de louer des do- 
maincs^nztîionaux pour y fixer leur^acïministr'aticn. 
(Je demande la question préalable sur dt décret. 
Adopté).- ' „ ' • ' 

W., Carlier présente, au nom du mcnic comité, 
wn* projet de décict relatif, à remplacement H c -la 
maison commune de- la ville de Eleré , idijstrîct 
d'Amboîse., dépaftement d'Indre et Lçire. {L'as- 
«crûblée ajourne à huitaine). 

£à i>tance se levé à Qeuf heures e^ demie. ^ 

Sèance^du/sénedi mutin ^ ^5 février 1792V 

^ ' 's 

Présidence de AL DumaSf 

*- . , • •• «• 
1 M. Charttcjr .Htle procès-vetbal de la séance 
^^avan*-h^i'. 

. \, - ' Lettre. " .s * 

M. le ptésîdent , le conseil général - de la comr 
nune d'Avignon n*a pu voir sans une indignation 
extrême la calomnie dirigée pat les commissaires 
civils conue la municipalité ,.les citoyens et la 
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garde nstîonale de cette ville , qui jouiroU de ,la 
plus profonde paîk si elle n^avoit.pas le malheur 
de 1rs posséder dans son. sein. Nous démentons 
fortnellemcnt toutes les inculpations contenues dans 
la ictt/-e de ces commissaires au ministre de l'in- 
térieur , en ttate dû premier de ce mois. Nous 
les sonimons de produire les preuves des horreurs 
qu'ils ont articulées contre nous. N*us les dcnon- 
cous comme des despostes qui ont constamment, 
dans cette malheureuse contrée , suljstitué leur vo- 
lonté arbitraire à h loî^ Nous ne répondons qu'ua 
mot à leur calomnieuse înculpatîorL, Nous jurons 
de maintenir , au ''péril de nos fortunes et de nos 
vies ., la constitution , tpute. la constitution , et 
rien que la constitution* Ceux qui disent ou diront 
à rassemblée, que les sèntimeas des Avignonais ne 
sont pas ceux dont nous vous' transmettoni Tcx- 
prpssion , sont des imposteurs, dignes du plus pro- 
fond mépris. Qjie rassemblée nationale veuille pro- 
noBccT notre jonction au dépaiy:ement .des Boucbes 
du Rhône , qu'elle ordonne que nous jottirons 
incessamment du bienfait de la constitution-, quelle 
Torce les personnes qui ont intérêt à perpétuer l'a- 
ioiarchie et le sommeil de l'ordre, judiciaire 'dam 
cette contrée embiasée dû feu sacre du patriotisme, 
à mettre un terme à leurs retards affectés; qq^ile 
prononce sûr tous les aiittcs objets soumis, à sa 
délibération par les comités de' surveillance ^^tdc 
|y&titioh , et elle jugera ^Iprs si nou§ sommes aris- 
tocrates, si nous sommes contre-révolutionnaires; 
^elle prononcera sainement entre le peuple avigno- 
nais et ses * calomniateurs de tous les genres et 
3e t©ns les parti^. Vous êtes justes y npns sornmes 
c^Omuiés , nous sommes' patriotes , *ïk>\\5 deman- 
dons jus|ice et nous Tobtiendrons. <Si^, cet. 

M, Brèard : Je prie l'assemblée d'ordoniic,r que 
CCS pièces me soient remises à l'instant afin que je 
puisse les examiner avarit h discnSssion. 

Le tefivoi aa comité des pétitions e^t dictiîé. 
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Plusieurs persoQ2ies demandent à être admises i 
la# b'ârre demain. Adopté, 

Lettre de plusieurs particuliers, tendante a pré- 
senter des ,mesures pénr obtenir des'' tribunes un, 
silence rigoureux. 

M,^Thunei ; L*assemblée s'est fait unréglementj 
il n'appartient à aucun citoyen de proposer des lois 
particulières pour elle. Je demande qu'on passe à 
l'ordre du jour.' Appuyé,- 

M, le, président : On demande que l'assemblée 
pjassc à l'ordre dû jour , en le m'aiivant s«r' l'exé- 
cution nécessaire dçs réglemens de l'assemblée. • 
M. Calon : Non , Bon : sans motif. r 

L'assembire passe à l'ordre du jour sans mo* 
tiver.^ , *^ *'' ' - 

%î»- ......: Jamais la sur\>eillançe de l'assam- 

bUe nationale et de toutes * les autorites consti- 
tuées n'a été plus nécessaire que danS^Ies circons- 
tances actuelles , pour préserver le peuple^de la 
»c4uctron 4c« ministres dtr ctitle qui ont refuse de 
prétCL; le serment civique ou qui Vont rétracte. 

Maintenir dans des u)n«tions publiques d«s ci-^ 
tôyen» dont tous les vœux et tous les efforts' ne 
tendent qu'au renversement de la constitutioiî, ex* 
poser le peuple ies campagnes , si tacile à égarer, 
a ae^ recevoir que .des leçons de fanatisme, et ^ 
'suivre l'exenàple dt» ennemis les plu3 dang^çreux 
de la rcvolutî^.» -seroit une faute qu'aucunymotif 
ne sauroît jj^iifier»f C'est pour éviter de çàreiU 
dangers qwe jjg viens vous proposer, messieurs, 
ainterprétcf le àécr^^t du s?2 septemj>rc dernier^ 
sanctionne le 19 octobre , dont l'effet nécessaire 
jerott de favoriser les progès du fanatisme des prê- 
tres réfeactartes. Cette loi défend aux procureurs- 
•yndies de districts , ainsi qu'aux adminîsfratçuis de 
district «et de département , d'autoriser rélectioa 
poitrdes.cures'dont ils àuroient arrêté , soit la sup- 
pression « soit Taugmentation par là réunion de 
quclqu'àutre paroisse, ^ 

Le district de Tara^cori.T departcment.de TAr- 
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titfft , n'a vn dans ceitc Iqî fju'unc simple pro- 
hibition de nommer aux cures v;u;antes qui se trdu- 
vcioîcnt dans le cas de la rcunion, de la suppres- 
sion ou de Taugmentalion , et n'a pas-cru que les 
cures qui avoicnt constamment refusé de prêter îc 
serment civique , ou qi^i avolent eu la lâcheté de le 
rétracter , pussent invoquer les dispOiîtrons de cette 
loi. L*asscml)lée (lecioralc du district de Taras- 
con , pour empêcher les progrès dc$ trouLlcs ex- 
cités pkr les pirtrcs rcfVaLwires , .a .^iiommé , les 
«7 et 28 décembre dernier , auK. cures qui lui ont 
ctc désignées par le procurciir-syndic de ce dis- 
Uict. 

Tous les nouveaux curtj'qjit ]»rêté le sermç&t ci- 
vique , ont été in&tillés ., ci par leurs ssige^ ins- 
tructions , aï nsV que pftt lepr exemple, ont retire 
It peuple de son également. Les prêtre» non-ser- 
mcntcs , ou ?[iii ont rétracté leur serment, jûvoqueùt 
âujoTTtd'hui , en I(;vr faveur ,* les dispositions dé 
la loi (lu TA çctobrc, pour expuK^lîr le» cnrés n#li- 
Tc!!rment élus. Un d'eux a dc;^ çïéseriti au^irçc- 
torre'du département ,.ufte pctilton tendaii^è à faire 
annuliez réicction du prêtre qui l'a remplacé. 

Les antres curés remplacés n'atfendent que îc 
succès (îu premier pour expubér à leur ioiyr les 
nouveaux ministres que la profession civique et 
le vœu de leurs concitoyens rendent également 
r tonfmandables et nécessaires pour,^, préserver le 
p. pie de l'égarei/ïent. C*est à rassemblée nationale 
à fixer le véritable sens de cette loi*, en ne l'appli» 
quant qu'au** cures qui se trouveront .vacantes 
par niort ow dcraisîion seulement. L*exemple fu- 
neste de rétablir un curé non senmpnté ou qui 
anroit rétracté son serment ,. en privant de sa 
_^lace celui qui- a été légalcmcD4 élu'Ji et qui ne 
cesse de prêcher là soumission aux lois et Tatta- 
ehcment à la constitution , sctoit aux yeux du 
peuple Tïnc preûy^ non équîvc^ue de contre -îé- 
yglutipy, et le tocsin du tricmdhe du fanastîsinf. 

Je fais donc la ifiouon que rassemblée natio- 
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pale décrite que ks dispositionside la toi du l^ 
Qcmbre demier*rcgardcnt seulement les cures va- 
. cautes p^r. mort ou '^r démîsstoo <, et ^e ' le» 
prêtper qui ■ «uront <ée élus eu conformité àeir 
\ol$ antérijeures pour remplace^ ks pures aoiîr 
^enaeatéÂ ^ ou qui qiat rétracté leur serment ^; 
seront maliUienua dalis leurs pls^ces. Adopté. 

M, La Ritfiere } jfc ne crtois pas abuser cles^ ^^'^ 
mens de Tass^mblc-e naéfonale , en lui ^dénonçant 
un délit qui se renouv4ellt sans. cessé , et qui.doïc^ 
prpduire des éyénemeas de&astrenx /si Ton néglige 
d'y- apporter un remède aussi^ prori^t qu'efficace i 
je veux parlçr , Mè^Meiirs ^ des spectacles q4»i *. 
depuis. \i|it ïpois spécialement i n< 'cessent d'occa-J 
siQnner des fermen^tions violentes , et de répandre? 
dans les esprits une division "telle que dcp plusieurs 
bons citoyens en, ont été victimes. Et en effet , 
Messieurs, quel François' digne de. ce nom , pour- 
rait iiupporter de safig-/roid , pourroit entendre sans 
indignation i^s <^iafnBes sauglsiçt^ , les sorties in-" 
diceutc^ qui se débitent journelleihent sur la plo^ 
part des théâtres de la eapkale, soit contre la di- 
gnité du pHiiple , soit contre la liberté', soft enfin 
comre Ja majesté de sus reprcfentans?.( Vifs applau- . 
dissemens. ) Aucun sans; dout« , pour peu ,qu'il 
sente la dignité de son être. Aussi, Messieurs , ua 
excellent patriote a manqué tl* être assassiné au Pan- 
tbéon , pour avoir ?0sé réclamer , avec toute Téner- 
gie dont îl étoit capable , contre les horreurs dont 
je viens de vous parler. Car, Messieurs, ne croyes 
pas qu'à ces.sortes de 'représentations lés patriotes 
se trouvent en nombre Igal à celui des émigrés de 
I4 patrie. Ceux-ci , dont la ,làchett n'est point 
équivoque , et d'accord avec les directeurs de ce» 
salles , lorsqi^il s^agit de représenter ces sortes 4c' 
pièces , ne manquent pas daccaparer les billets , 
au point qu'il n'en reste qu'un très-petit nombre 
à -distribuer aox bons citoyens , afin de se rendre 
ainsi maîtres du Idtal ;^ de sor^e^ quMs font la loi 
à tous Içs autres spc<:tajCeur|^ et qu'ils s« font ua 
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jeu coupable dei les vexer *cn tont sens. 

Je sais , Messieurs , que la hiérarchie des pou- 
voiis laisse à d'autres qu'^à vous le soin de veiller 
à la police des villes ; mais je sais aussi qu'il ti^ap- 
panient quà vous seuls de izWt une loi qui ré- 
prime eBfin la facilUé .coupable avec laquelle on 
Cinpoisonne. journellement ropinion publique. 

Je ne vous cxposci-ai poiiït icî , messieurs , quelle 
"est rinfiuQnce des spectacles sur les mœurs ; votk 
connoissez mieux que moi quels peuvent tctre les 
effets de ces écoles publique, où les Grecs et les 
Romains envoyoicnt' leurs çnfatis puiser les pre- 
mières leçons du gouvernement et du patriotisme. 
C'est à vous , messieurs , de peser dans votre sacrcsse 
les conséquences danîçercufes qui peuvent résulter 
de ces atteintes portées contre le gouvernement, 
portées contre les mœurs et ropinîon publique ; et 
je demande que vons preniez en grande considérr.- 
tion les autres conséquences mciw'tricres qui *cn re- 
'tullent^ les gucrre§ intestines et^.pei-pctueHes t^ni 
ne cessent, dépuis un mois,, d'agiter les spcjctacles 
de cette ville î quant Jl* moi, il me suffira d'avoir 
auiré votre' attention «ur cet objet inaportant, et 
digne de votre sollicitude. 

Je demande doue , messieurs , au ivotn de la 
patrie, au nom de la pureté qui doit régner dans 
Topinion publique, que vons chargieï votre comité 
d'instruction de vous présenter in|;essaminent un 
rapport sur la manière de. purger enÇn le théâtre de 
ces pièces immorales, qui non-seulement tendent à 
diviser les i;itoyens en leur mettant les armes à la 
main les uns contre les autres , mais qui assassinent 
sans discontinuatiop les imœurs et Topinion pu- 
Tjjique. ( Applaudi. ) .. 

. L'assemblée renvoie au comité d'instruction pu- 
blique, pour faire uh rapport à ce sujet; au coaa.itc 
central , pour fixer Le jour de ce rapport. 

M. . /. . . « ; De tous les tetnps les notaires ont 
été considérés cçmmc fdn^tiotïnaires publics ,*ct, 
dlaîjric fait ,^lcur 'mbiistc?*^ é toit-acquis^, à tout le 

inonde. 
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Ihonde. Ils jOTiîssbîent de la' confîafice pubiîqo^^ 
c'étoît , à la vcrilé , des officiers miaistérieU , mais 
ils »*avoicnt aucun rapport , aucune relation mî- 
nistcriclfe; ils avoîent été institués pour le peuple.. 
On pe«t regarder cet ancien corps comme sans 
reproche , il n^'en scroit pas moins , juste qu'il* 
fussent nommés par le peuple. Je pcnserois que les 
notaires devroîcnt 'être salariés , par la nation? je 
demande que rassemblée charge son comité d'ins-^ 
tniction de lui présenter un projet de loi relatif 
au traitement des notaires , en supprimant désor<«^ 
mais Tarbitraire de$ taxes qui*jusquici ont écrasé 
la plupart des, contrâctans. 

Plusieurs voix : La question préahble. 
L^assemblée décrète qu'il n^ ^ pas lieu â déli- 
tcrcr. ' r 

3f. Codet : Dans le département de l'ille e{ 
Vilaine , des malheureux ^c sont présentés den- 
nieremént ,' il leur étoît dû aux uns is liv. , zvnç 
autres 6,iiv. , à plusieurs 24 liv. ; le directoire, 
leur délivra des ordonnancés pour toucher <fu com- 
missaire liquidateur. Mais il leur eu coûtera uir 
louis ou 36 liv. pour avoir 12 liv, ou 6 liv. ; 
n'est-ce pas comme si la nation leur disoit en 
d'autres termes ; Messieurs nous ne vêus paierons 
pas,]t demande que les directoires de département 
soient autorisée , lorsquUl y aura«d'es salaires aussi 
minces , à les liquider par eux-mêmes , sauf à rcn» 
Yoyer les quittancés et les paicmens au. dtreci^ùr 
général, qui les fera ratifier par un décret. 

Renvoyé au comité centraL - * ^ 

M. Rougier la Bergerie : Voici une lettre de M.* 
d^Agely*, Tun des commissaires du département de* 
rOise à Qurcarop , 

Messieurs , ainsi que je Taî toujours cru et rpe 
je Tavois fait espérer par différentes lettre^, noti* 
sommes entres aujourd'hui , à neuf heures, du matin ^ 
dans Fabbaye d'Ourcamp, snifls d^une grande forcoj 
militaire. Nous n^avons éprouvé aucune résistance^' 
él fai rava«ta{ie de vous annoncer que la ''loi '' a- 
^ Tmc XL J{<^ «0. P. L. X 

[ , DigitizedbyGoOglC' 



repris ion empire , sans qu une seule gomtte 4e 

Ong ait été versée. ( Vifs applaudîssexnens*) 
M^BardouBoiiin : C*estpourrépon«lre aune pétîtioa 
qui a été faite par le sieur Huguet , contre moi, 
s^tîvement à la vente d'un domaine national ^ai 
ni*a été faite au district de Frcnct« que je demande 
la parole. Cette pétition , qui m'a été commuaiqaée 
aujourd'hui , est pleine de mensonges et d'impu- 
dence. Je prie rassemblée nationale de décréter que 
la pétition me soit communiquée , afin que la vérité 
Jouisse triompher du mensonge et de l'injustice. 

Plusieurs vêix : L'ordre du jour. 

Jf. Lacroix : Je combats Tordre du jour ; il faut 

Sue la France entière sache quelle est la conduite 
e ses représentans. 
If. Basire : Dans une affaire de cette nature , il 
est certain' que vous ne pouvez pas juger le membre 
q[ui vient de parler , sans l'avoir entendu. Il €si 
inutile d'ordonner qu*on lui donne commumicatioa 
de la pétition présentée contre lui , puisque c'est 
vn droit qui appartient à t«ut citoyen ; il peut U 
]|prendre quand il voudra, et vous l'entendrez après. 
Quant à prcseut , je demande que l'on passe à l'ordre 
du jour. ' ^ 

L'assemblée passe à l'ordre du jour. 
M. Trsnchon fait la seconde lecture du projet 
de décret sur la fixation du maximum de la contri- 
bution foncière. 

M> J$li9tt : Messieurs , rassemblée aatioaale détenu- 
Siera«t-clle une proportion commuoc entre U «ontributiot 
foncière et le revenu net , un maximum «u-dclà duquel ttat 
ceatribuable trop cottisé aura droit à une réduction ? 

Sll tst néeessairededéurainer un matùmum ; quelle ea seia 
la proportion ? 

Il ne faut pas se dissimuler ' que ces deux qoestioni ^ui 
doivent f tre résolues successivement appellent l'attentioa ia 
plu» sérieuse de rassemblée. 

Et d^abord , devez-vous , messieurs , déterminer une pre* 
yertion conimune entre la contribution foncière et lereveaa 
Uet, afin que le contribjable cottisé au-delà de cette propor- 
iiMi puisse réclamer contre Texcès die cottisation ? 

la répeaie est limpU H pérempteire : elle est tirée ^ 
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r^TtlcU 1 s delà d^dtration des droits , et de I*arti«fe ff à% 
titre premier de Tacte censtitutionBét qui veulent impérieu- 
sement que toutes les contributions soient réparties entrt 
tous les dtojfcns , également , en proportion de leur» fa. 
cultes. 

Or ce principe seroit violé si vous ne déterminiez pas une 
BBesure commune : car alors le contribuable trop cottisé 
»uroit uae action ou il n*en auroit pas. 

Si v«us concevez qu*il ne puisse être privé du droit de 
réclamer , quel sera dans ce cas le guid» légal des autorités 
constituées qui doivent y pourvoir? 

S*il n*a pas d*«ction , nous voilà retombés dans le despo- 
tisme des agens prépesés à Tassiette et à la répartition det 
contributions. 

Ainsi donc l'arbitraire ou le déni de justice sêroient-lâ on 
|1 n*y auroit pas de loi positive , un guide légal , une pro« 
portion commune.. 

Mais quel en sera le taux ? Il est aisé de s*appercevoir 
qu'une erreur du corps législatif dans la fixation du-mAximum 
«endroit cette mesure plus oU moins illusoire en raison de c« 
que la proportion Seroit plus.ou moins inférieure à celle qui 
existe' maintenant entre les 240 millions de contributioa 
foncière et le revenu net de toutes les propriétés territorialea 
du royaume. 

C*ett donc à la connotssance du revenu. net, la plus appro- 
chée à^aquelle il soit possible d'atteindre qu'est attachée la 
•olution du problème qui vous occupe en ce moment. 

M. Dupont évaluoit alors à 3 milliards Soo millions !• 
tevenu brut des propriétés territoriales du royaume , et à 
deux milliards 200 millions les frais d'exploitation ; em 
forte que selon lui, il existoit un. revenu net de i,6o9 
millions. 

Il n'y a plus de doute maintenant sur les erreurs de Calcul 
de M. Dupont et ses doubles emplois dans les divers élémens 
d'on il faisoit dériver le revenu net. 

Et c'est déjà beauconp que de savoir que ce revenu jiet 
e«t non-seulement inférieur à i*6oo millions , mais que dans 
rétat le plus prospère , il est encore au-dessous de iSo» 
mi lion5. 

. Je nVntrerai pas , messieurs , dans le détail des élémens 
qui avoientété l'objet des recherches du comité des finances 
de l'assemblée constituante : il me suiBra de vous dire qu*a.« 
près des travaux infiniment laborieux , ce comité étoit per- 
suadé que le revenu net ne pouvoit excéder 1200 millions* 
J'en tire la preuve de son rapport et du projet de 
décret mis ila discussion le iS mars 1791 , imprimé a« 
Logographe , dans lequel , article 3 , if propose 940 millions 
de contribution foncière , et art. 3 , la fixation du maximum 
au ciAquitme. • 
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GoiBBieiitte fttt-tl qve l'assemblée coMlituamte ait décrété 
le sixième , sans aucune ditca#sion et pour ainn dire de coa- 
fiaace sur un objet aussi tmporunt? 

J*ai recherché avec scrupule les motifs d^utie détenntoa- 
tfon aussi précipitée , et après avoir comparé l«s faits avec 
les dates et les événemens , il me paroit hors tle doute qat 
le comité des Snances et rassemblée elle-même ont ciu df- 
voir cédoT à des considérations politiques tirées de la né- 
cessité des circonstances et présentées avec énergie par M. 
DupoTt , dans une séance du comité , prolongée fort avaat 
dans la nuit du 16 au 17 mars , à la suite de laquelle le dé* 
cret fut porté dans la séance du matin , sans que le projet 
ai le rapport fussent imprimés ;-car ils aeTor^t été qm'aprés; 
•t pour concilier Ténorme différence «ntte le premier résal* 
tat et le second , on y ajeint une petite note qui a^est qu'use 
erreur de plus. 

Nous ne sommes point aujourd'hui , messieurs , environ* 
«es des mêmes circonstances^, et j'aime a me persuader que 
«onobstant la solidité des raisons apportées par- M. Dn* 
port, l'assemblée constituante auroit pensé autrenaeiu , ri 
elle ent attendu la distribution d'un ouvrage de M. Lavoi* 
•ier, dont l'assemblée avoit ordonné rimpres»ion trois jours 
auparavant sur le simple énoncé de son objet , de son io- 
portance et de l'exactitude de ses résultats : en sorte 9«« 
les travaux entrepris par M. Lavoisier ne sont deveoos pu- 
blics qu'après qu'il n'éroit plus tems d'en faire usage. 

Aussi , messieurs , qu'est-il arrivé ? Que l'assemblée cons- 
tituante, éclairée par les connoissances , quoique tardivt- 
ment acquises sur cette matière , s'est trouvée , pour la coa* 
tribution foncière de 1799 , dans l'alternative, ou d'élever 
le mëttimum au cinquième du revenu net, ou de vous laisset 
le.soîn de cette détermination. Ce dernier parti l^i. emporté, 
pour sa gloire. 

La vôtre , maintenani , est de n'écouter autune considéra- 
tion politique ; de ne rien décréter qui ne soit d'accord arec /s 
mérité ; en un mot , de faire que le maximum de la coitri- 
butfoa foncière ne soit pas un mot vuide de sens et de 
maison. 

Pour arrive* maintenant à la solution eomplette da pro- 
)»lême , il est indispensable de 'rechercher quel est le produit 
brut, ou l'actif; et quels stmt les frais d'exploitation de 
tout genre , ou le passif : l'excès du pr.emier sur le secosd 
l^evient nécessairement le produit net imposable. 

Le territoire ^e la France contient 26,891 lieues quarrées 
de 25 au degré ; le terme moyen du degré a été mesuré et 
$7*060 toises ; alors chaque lieue est de 2,383 toises. 

Ces 26,891 lieues quarrées étant transformées en arpeai, 
Qkçsure de 23 pieds, il en résulre un produit de i04,s5o,ii4 
arf>eAi , qui composent la surface du royaume* 
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C« tésillut ne diffère ^ue de tiès-peu de chose de celui 
•le M. Pamton , auteur d*un ouvrage rempli d^excellentef 
recherches sur les poids et mesures des différent gouver- 
■emens , qui porte ce nombre à io5 millions. 

Sut cette quantité , M. Lavoisier estime qu*il y a 64 mil- 
lions 800 mille mrpens ea terres labourables et vaines pi» 
tnres ;, et je ne pense pas qu*il y en aU davantage. Le 
graduât montnnt à 40 n.iUione d'arpens , est composé de 
¥ois , prés , jardins , parcs et ^autres objeu de petit * 
culture y ainsi que des terres incultes , chemins et ri-' 
▼ieres. 

Le produit brut que donne la culture de ces deux 
quantités , ne peut être connu que comparativement aU 
«ombre de consommateurs dont ce produit forme la sub- 
sistance. 

7usqu*au dernier recensement généxal , la population to- 
tale du royaume étoit estimée à 85 millions d'individus des 
deux sexes. Cest uniquement sur cette base que sont fon^ 
dés tous le^ calculs de ceux qui m*ont précédé dans la 
recherche dn produit net;, et j'ai tout lieu de présumer que 
la population n*excédott pas le nombre de s 5 millions à 
J*cpoque en ce résultat a été obtenu sens Tancien goûver- 
«ement. Mais le dernier travail dû aux soins des adminis* > 
trations de département et de district , travail aussi exact 
qneprécienx, fait monter la population actnelle à 27,190,028 "^ 
individus des deux sexes et de tout âge. 

En ^examinant attentivement le nombre ^es individus de 
chacune des professions très variés qui composent la so- 
ciété dans nn royaume tel que la France, on parviei^t avee' 
n?sss de justesse aies préciser dans chaque espèce depuie 
Je pins pauvre Jusqu'au plus riche. 

£n dernière analyse la somme de toutes les classes réunies . 
présente un terme moyen de 110 livies par an par chaque 
individu des doux sexes et de tout âge. ' 

Cette somme multipliée par l'a population totale dil 
royaume, que j'éublis en nombre rend à 27 millions , pré- 
sente une masse de consommation qui s'élève à 2 milliardâ 
970 millions de livres. 

Voilà le revenu brut; car la sonsommation ou les pre< 
duits territoriaux sont absolument la même chose , lorsque 
rétat ne donne pas en échange plus où moins de ses pre» 
duits tenitoriaux qu'il n'en reçoit des autres go.uvernemens 
avec lesquels il a des relations commerciales. Dans l'état 
actuel il paroît y avoir balance. ^ 

M ai s ce produit n*est pas le revenu net; il faut donc le 
dégager de tous frais de culture. • 

£b reprenant séparément les différeas termes moyens des 
consommations propres aux agens de l'agriculture dont In 
population ,-conaie je Tai dit , est de 16 milJ^nâ 290 "miijit 
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ladMiliit, n CB rèsMlu «a autre tcroie moyen de leS Irftci 
far chaque individu. 

Multipliant cette somme par la population des dtTcrs agens 
àt Tagriculture , on a i milliard, 710 millions, 450 mille 
livres pour frais de culture qni , défal4)ués du revenu Urnt, 
séduit celui-ci à laSg millions 55o mHle livres. 
Voilà le revenu net que nous cherchons. 
Si je m*etois trompé il y auroit à craindre qD*ttii .autre nt 
•e trompât également dans une recherche on les ndivers èlc- 
»ens qui doivent amener le résutui ae sefusent à l'évidence 
■lathématique. 

Alors, dans le doute , quelle devroit être la meture da 
mëximum de la contribution foncière ? Telle est la quettiea 
qui m'a semblé devoir mériter le plus téricux esuiBsen , et la 
discussion la plus loleauielle. 

Rendre justire au contribuable trop cottisé et cadastrer le 
loyaume , voilà le double objet du mâximuwi qu'il ne faut 
pas perdre de vue. 

Lorsque la fixation du métsimum n*est peint erronée , un ett 
plusieurs contribuables, une ou plusieurs communautés, 
«a au plufrieurs districts , un ou plusieurs dèfiartemens ni 
peuvent être trop cottisés sans qu'il y ait d*autre8 contre 
huables ou d'autres hscalitéa qui le soient moine dans 11 
même propertioa. 

L4 loi , d*a«cord avec l'expérience , présume du ceatH- 
buable ou des localités non réclamantes ou qui n'ont pat 
, •uffi«ama)ent justifie de leur réclamation que leur cottisattoo 
est inférieure à fa proportion générale : et c'est en dermen 
analyse sur ces contribuables ou ces localités que vient si 
placer par addition à leur cottisation l'excèe reconnu dans 
la cottisation des premiers. 

Voyons maintenant ce qui arriverolt , si le corps législa 
tif avoir le malheur de commettre une etrenr dans* la fixatioa 
du tnéucimutn» 

Cette erreur seroit en plus ou en moins. 
Lorsqu'elle est en plus , le contribuable se trouve , ea 
vertu de la loi du maximum, forcé de payer un peuplai 
qu'il'ne devroît , si le corps législatif n'avoit pas erré. 

L'orsqu'au contraire l'erreur est en moins , le contribua* 
ble se trouve , en vertu de la loi , autorisé à payer un peu 
moins qu*i}ne le devroît. 

Ces deux cas son^égaleuicnt affligeans ; pour le législa* 
leur, également funestes ou au contribuable ou au trésor 
public. 

Déjà , messieurs , plus de la moitié des départemens ont 
^it entendre leurs plaintes auprès de vous , sur le fonde* 
ment du maximum de 1791 , qui leur permet de réclamer au- 
delà du sixième. Le département^lans lequel j'ai mon habt* 
tation n'est pas encore compris dans ce nombre , quoiqu'il 
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êoit télUeneiit k%fiWiii quàW i Té 'soin d*en donacr \inp 
preuve irréfragable l'Urtête ta ce i^emeKt^ plusieurs autres 
dcpartemens soàt dams le même cas , et il ne seroit pal aussi 
tacoiiBidéré qu*oQ fe présumeroit d*abord , d'assurtr ^ut 
les éontribuables ou les départemens les plus diltgens ne 
•ont ^as c«uji»irs cetix^ domt les récIamatiQns «oieiit le plue 
fondées.' 1 

Vous a*aTea à délibérer que pour les département ; mai» 
ceux-ci , et les districts , ont respectivement à statuer sur lef 
xéclamatioBs de tous les contribuables et de touus lcslocali« 
tés de leur arrondissement. 

A la Térité , plusieurs causes contribuent à diminuer pout 
eisx le nombre des léclamatidns. 

1^. A regard des contribuables pris individuellement , la 
paresse ou TignoraBce des vaki\ la pauvreté des autres , Tab* 
sence de plusieurs. 

La paresse ou iMgnorance , qui laissé sVcouler le délai 
mtile de la réclamation 7 et ne songe à dcm^inder justice oift 
n*cst instruit quHl peut la réclamer , qu*au moment où il 
»*est plus tems de l'obtenir. 

La pauvreté. .eru Tinfortune qui , toiyonrs arriérée , es| 
forcée4t.^^ff se fermez peur elle le temple de la justice, 
par riiipossibilité de satisfaite' dans le délai prescrit , à \m 
condition impérieuse de rapporter la quittance des terme^ 
échus. 

L*absence du contribuable ou son éloignement du lien 
dans lequel il est cotisé , qui ne lui permet pas d*en être ans* 
Irait avec asses de diligence. 

9*. A regard des communautés , Tignorance des for« 
mes , iMnsonciance de leurs magistrats , et souvent lei 
divfsions entT*eux , et Tinterregie qui en est la suite fir 
cbeuse; 

On poi^rroit encore compter au nombre des causes dec 
dininutions du nombre dès réclamations , ta crainte de 1« 
non-iéussiteet de la condamnation des frais qu^elle entraîne, 
si d^unè autre part il n'y ayoit pas une sorte de compensa- • 
tion avec les réclamations destituées de fondement , et dont 
quelques-unes peuvent obtenir un succès non mérité. 

Mais quelleqùe soit l'intensité de ces diverses causes , leur 
effet estpresqu'insensible auprès de celui qu'entraîne l'erreur 
en moins dans la fixation du maximum, 

'Alors ce ne sont plus seulement des individus qui se 
plaignent, ce ne sont plus même des communautés; et si 
les uns et les autres s'avancent pour obtMiir justice , les 
autorités constituées n^ peuvent y suffire ; les réclamationt 
partielles reitent nécessairement en souffrance ; elles font 
place aux réclamations générales des districts , puis du 
plus grand nombre des départemens auprès du corps législatif. 
Alors il n'est plus question de compter rigoureusement 
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t*acquérir p«ar ame lîérer la répartition dans ce sy&tême ic% 
téclamations isolées, ,' sVcJuppeat dans une rèdanatiM 
^nérale •n tous se plaignent du mal , .fiais d9nt aocun a*2 
le fcflips ni les moyens d'en sonder la prorpndeur, d'oeil me- 
lurcr la véritable ét^due, et encore nolns^ d*e» ap^ortei 
\â preuve iitèfrafable au corps législatif', seule autorité. of 
tllcs viennent aboutir en dernier résultat, 
• Aîori le corps' législatif lui-nLêjne; se tr«UTe dans.U^ 
tbeuse alternative ou d^attendrc Teffet d*un auue ordic 
Se choses , ou de ne pouvoir prononcet ^ue d'nnt ma* 
miere absolussent arbitraire* 

' Alors enfin, le recouvrenient^prouve des obstacles d'as- 
tant pins réels , des retards , et disons-le avec franchise, 
lira déficit d^autant plus fâcbsux que lea contribuables on 
tes communautés ayant satisfait à la condition de pcjer 
les termes échns avant de réclamer , attendent que ït 
|(otivcTncmeni use envers eux de la même réciprocité, 
tn leur accordant la justice qu'il leur, avait pron^ise. 
.■ ' Il ett donc évident' que toute erreur en moins dans U 
fxation du mëximutn- est encore plus nuisible que Terreur ea 
plus à la confection de Timpôt» à l*amélioration,de a répif' 
tition ou au cadastre , et ftaaiementi son recouvrement. 

Avoir montré le danger d^une dé;terminatipu enenèe , c*«ir 
^Tfsque l'avoir prévenu. 

Et si les résultats dont j*aurai incessamment rjtonncurtie 
présenter le tableau à rassemblée Iai;soient encore de Tar- 
%ilraire , qui de nous, messieurs , ne sait paa ^ pour so» 
département, quel estlej Uqk de la contribution foncière 
comparée avec le revenu net qui doit la supporter. Ici c*eit 
le tierf , plus loin le' quart ; ailleurs le cinquième , daoi 
quelques endroits le sixième ; peut-être , mats dans un petit 
mombre de départemens, le septième. 

On a fait , contre un maximum plus fort que 1« sixieiae, 
deux objections qui me paroissent mériter que1qu*attentioo: 
files sont relatives , la première a la vente des biess 
nationaux; la seconde , aux difficultés du dégrèvement des 
tontribuables ou des communautés. 

Relativement aux biens nationaux, on prétend que It 
vente n*en seroit point aussi avantageuse , ai le mttximum dt 
Di contribution étoit élevé au cinquième. 

Cette raison n'a aucun fondement solide : il 7 a peu de 
contribuables, peu de. propriétaires ou.de spéculauuri, 
^ui , depuis qu*il est permis de raisonner sur les finances, 
ne sache déjà que le maximum , au sixième , est insufi- 
sant pour procurer au trésor public les 340 millions 
dont il a besoin , et qui ne s'attende à le voir porter aa 
. OMquleme. 

'Si, de plus, on a fait quelqu'attention anx deux prt- 
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Ipertions , an v«mi que , «nt un rcTcnu dt io liVrés pét 
an , il n'y a d^autrc clifférence que a5 sols , y compris Ici 
charges locales des départemens, districts et municipalités^ 
entre les deux proportions , Tune au cinquième, Tautre au 
sixième. 

Relativement aux difficultés dû dégrèvement des con- 
tribuables on des communautés , on a dit qu^il faudroit 
•pCTcr sur 17^3 différemment que sur^i79i. 

£h bien l oui ,.^b opérera différemment, il le faut puisque 
la proportion ne sera point la snême; le calcul le plus simple 
y cenduit ; ot il n^y a que dans le pays le plus barbare , dans 
celui on personne ne sauroit que deux et deux font quatre , jl 
n*y auroit que dan» ce pays-là seul oà Ven seroit forcé de 
fa're comme Tan passé. 

Je me résnmc et je demande ou que \e maximum de la con- 
tribution foncière soit fixé au cinquième, ou que, si l'assem- 
blée adeptoit la proportion du sixième, elle réduise povtt 
1792 la.contri4)ution foncière à 310 millions au lieu de 340. 

Plusieurs voix : L'impression du discours. Décrété» 

M. J^arbonne : Je vicii« par ordre du roi , pour 

rendre compte à rassemblée de ce qu'a fait à Noyon. 

le général Wutemkoff. Ce compte est contenu dans 

la l^tre de ce général , que je vais vous lire. 

cij'ai rhonaeisr de vousinformerquenous sommes 
arrivés i lo heures , le plus heureusement , sans 
coup de fusil ni de canon : Tavant-garde a trouvé à 
Tabbaye d'Ourcan , où est le dépôt des grains , une< 
quarantaine de paysans,, moitié armés de fnsils et 
de pistolets , qui étoient , disoient - ils , pour la 
garde. On les a désarmés. Je disposerai de ces armes 
pour un des bataillous volontaires 'qui envdemande. ^ 
J'ai Taissé à Tabbaye d'Ourcan 95o hommes à pied, 
et i5o à cheval , jusqu'à ce que Ton ait rechargé 
sur les bateaux et envoyé à leur dcstirfction les 
grains. La moitié de ce détachement est partie cett^ 
apres-dîner, accompagnée du président et d'un autre 
membre du dijectoire , avec ordre de faire charger 
sur des bateaux les grains qui ont été également 

arrhes à Attichy età. , Il est resté à Noyon 

huit cents hommes de troupes de ligne de Pans , 
sur lesquels on peut compter , jusqu'à ce que lés 
iraios de ces trois cndroiu «oient chargés sur des ' 
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batf aux et hors de tous dangers. Le départemeiit 
me Fa demandé par une réquisition. Je renverrai 
après demain , les trois compagnies de grenadiers 
de ligne à Paris , les quatre bataillons de volon- 
taires dans leur cantonnement , et le cinqnieivc ré| 
giment de chasseurs à Amiens , desquels J*ai été 
1res- content. Je ne saurois vous ^ire assez de bien 
de M. Darblay , adjudant - général. C*est Tofficicr 
le plus intelligent et le plus actif , qui m'a été d*ua 
ués-grtnd secours , eto» 

J'annoncerai à l'assemblée que sooo sacs, ont été 
distribués pat- les. moyens qui ont été hier indiqués. 

Le maréchal Luckner , qui a été mandé par le 
Toi, est arrivé ici ce matin : il stpplie rassemblée de 
vouloir bien le recevoir demain , pour qu'il puisse 
lui adresser ses respectueux sentimens sur le décret 
qu'elle a rendu en sa faveur. ( Applaudi. ) 

M* Lacroix': Je convertis en motion la propo- 
tition du ministre* Adopté. 

M» U Minûtre : J'aurai l'honneur aussi de rendre 
- tompte à l'assemblée que les douze soldats do 
régiment d^Alsace , dont il avoit été question 
Lier, n'ont pas été mis en prison , parce que 
M. le maire de Paris a cru ne devoir pas se rendre 
aux réquisitions légales qui lui avoient été faites 
aur cela par le commandant de la division «^ M. 
d'Aflry ; mais ces douite soldats ont cru devoir 
«béir â la loi , et sont venus chez , le ministre de 
la guerre , ponY se constituer prisonniers. Le roi 
louché de leur repentir, m'a ordonné d'écrire au 
zégiment qu'ils ne Tussent pas regardés comme 
déserteurs > ils se rendront à leur poste y. et il ne 
leur sera rien fait. ( Vifs applaudisscmcns. ) 

M» Belle : Messieurs , pour hxcr avec précision 
YOtre attention sur la quotité du makimum qui vous 
est proposé , le rapporteur auroit du , ce me 
aemble , mettre en avant le principe fondamental, 
duquel découlent toutes les mesures proportion- 
Belles en matière de contribution. 

JDfii /économistes célèbres i)nt écrit que le sou- 
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v^rain aroît un droit de propriété sur tous les biens 
de l*éut , et qu'il pouvoit employer une partie des 
Tcvenus pour 'soutenir les^ frais àas souveraine-' 
suent. 
' Mais cette maxime est fiusse et purement sophis- 
tique ; rassemblée constituante a peAsé au contraire , 
et nous devons tous penser comme elle, que les 
contributions doivent avoir pour seule mesure les' 
besoins de Tétat. Ce sont les besoins qui doivent 
déterminer la Quotité àcê contributions ,. parce que 
la quotité des contributions préétablie ne pourrois 
diminuer la somme des besoins, tandis qu'elle pour-' 
rott les excéder. L'étendue de ces besoins doit donc 
être U mesure de robligation du contribuable. 

Si vous rapprochez.de ce principe immuable , de 
cette base fondamentale de la liberté , si vous en 
rapprochez , dis-je , une' quotité quç]conque de 
contribution sur la quotftc du revenu net des pro- 
priétés individuelles , vous vous trouvez tout-a-coup 
entre différens éceuils. 'D^un coté vous , touchez au 
droit de propriété , si vous décrétez que telle por- 
tion de rcvean vous appartient ; de fautre , la con- 
servation de Tordre , le maintien de la sûreté pu««^ 
' blique vous échappent, si votre maximum n'atteint 
pas la proportion de wbs besoins. Enfin , s'il la sur» 
passe , vous risquez d'outrepasser vous-mêmes vos 
pouvoirs, ou ae vexer les contribuables. De-lâ « 
messieurs , vous sentirez avec quelle circonspec - 
tien vous devez aborder la fixation d'un maximum 
quelconque. 

En déterminant un maximum sur le revenu net 
de chaque contribuable y c'e^ courir le risque de ' 
' décréter que dans nn état libre les citoyens pourront 
être forcés de contribuer au-delà de la proportioa 
des besoins , on que vous pouvez vous mettre au- 
dessus de ces besoins , et laisser périr la chose pii« 
blique dans \os mains. 

Il s'agit moins de savoir si chaque contribuable 
paiera le quart , le cinquième ou le sixième de soni 
revenu , q«c de favoix s'il paiera ta portion contins 
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gente tt proportionnelle de la somme prîncîptle de 
940 laiiiUns de contribution foncière et de sols 
additionnels. 

Or, le principe élémentaire et fondamental que 
je vous ai rappelé est appitfaUe à toutes les pro- 
portions individuelles et collectives. 

Ainsi, ^ar exemple, lorsqu'un contribuable u 
trouvera surtaxé , Tcstimation du revenu net de sa 
propriété , comparée avec Temmation du revenu 
ne^ de U propriété des autres contribuables de It 
même commune , donnera la juste proportion de 
•a contribution. 

Je présume trop bien de la nation française, de 
f on amour de la liberté , pour douter un instant qac 
^tous les bons citoyens ne soient pas dévoués à îes 
aacrificcs indispensables au maintien delà constitu- 
tion. Ce n*fst donc pas une mesure de quotité 
mais une mesure de proportion que vous avei à 
suivre. 

Toutefois , messieurs , pour ne pas choquer 
brusquement des idées reçues , et par respect ponr 
«ne mesure prise par rassemblée constituante , je 
n'invoquerai pas en ce moment la question préa- 
lable sur le maximum 'f mais j'écarterai, quanta 
présent, toute <fétermination , et je vous propox 
rajourncment de la question. Je. conclus donc i 
ra^oumement jusqu'au mois d'avril , et dans It 
cas ou l'assemblée se croiroit en état de décider 
dcs-à-préscnt sur le principe et sur la quotité, je 
conclus à la fixation au cinquième du revenu net» 
nais je persiste dans rajournement. 

M.Labergeriei Jeprfcpose de cesser la discussion « 
tt d'ajourner la troisième lecture du projet de 
décret à huitaine. ( A dofié. ) 

M. Donsy '. Messieurs , la fabrication de faux 
assignats que l'on a cru itre pins grande qu'elle 
»e l'est en effet , a inquietté les départemens. Plu- 
neurs ont nommé des personnes intelligentes pour 
fe vérification •, mais ces personnes qui ne sont qut 
•es gens de confiance , n'ont point de base ni de 
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marche tracées. Le commissaire du roi , administra* 
teur de la caisse de Textraordinaire , ne peut dresser 
les procès-verbaux qui constatent les faux assignats ' 
quen vertu d'un décret, et voici Tartiele que je 
vtftts propose d'ajouter au décret que vous avec 
fendu hier. 

• Le commissaîVe du roi , ôrdopnatcur de la caisse 
de Textraordinaire , est autorisé à adresser à tou» 
les corps administratifs, tribunaux ,j il gc^-de-pa^x , et 
autres ofiîciers de police de sûreté, des excmplairei 
des procès-verbaux qui constateront à Tavcnir le faux 
des assignats. [Adopté,) 

M. Càmbon :* Messieurs , ,vous avez renvoyé à 
vos comités des finances réunis , rexamen d'une 
pétition dé la municipalité de Paris , relative au3^ 
Bniets de confiance , de secours ou patriotiques , 
qui circulent dans \i. capitale. Vos comités n'ont 
. rien négligé pour préparer un projet de loi qui , 
te conciliant avec les principes de liberté que 
nous devons respecter , remédiât cependant aux 
maux que \tï billets peurroient occasionner, s'ils 
ne se liâtoîfent de les prévenir ; ils ont examiné 
d'abord par quelle cause ïes billets de confiance 
ont été créés , queh ont été les mçtifs qui let 
avoient fait multiplier. 

Vowi sav^^z que ces billets n'ont été créés que ^ 
pour suppléer au défaut de fraction des assignat^ 
nationaux qui , par la raceté du numéraire , sont 
devenus indispensables pour les petits- échan es 
journstliers, et même pour les appoints; plusieuri 
départcmens , des municipalités , et même des 
sociétés et des particuliers , conçoivent et exécu- 
tent le projet de fournir leurs billets au porteur 
contre des assignats. Ces établissemens , qui fayo-^ 
risent la circulation des assignats nationaux , furcnx 
accueillis favorablement par le corps constituant, 
auquel on en fit hommage , puisqu'il en décréta la 
mention honorable dans son procès-verbal. Ils 
furent considérés comiiae des actes, de civisme ^ 
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et les bîUecs qm'ils délivrèrent furent appelés billets 
patriotiques. 

Bientôt la capitale et les principales villes du 
royaume créèrent une espèce de monnoie de 
conBance qui leur étsit . particulière. On vit dans 
la circulation des billets de toiues les cottlcnrs 
et de toutes les foîmes « et le manouvrier me 
reçut , pour prix de son travail , que des billets 
que la confiance avoit créés , et que le besoin 
rendoit indispensables- 

Peut-être seroit-on fondé à attribuer à quelques- 
uns de ces établissemens , la cause du discrédit des 
assignats , la cKcrté du numéraire « la baisse de nos 
cbanges avec rétranger , raccaparement des mar- 
chandises et même des denrées. Il seroit très- 
possible que les émigrés aient profité de la faculté 
d'émettre des billets de confiance en circulation , 
pour se procurer les fonds nécessaires pour acheter 
le numéraire et l'exporter à l'étranger. D'ailleurs , 
les billets de confiance de caisses patriotiques iunt 
peu soignés dans leur fabrication , offrent des 
moyens plus faciles de falcification.; ce qui augmente 
encore les dangers. 

Ce sont toutes ces considérations qui ont do&ié 
lieu à la pétition de la municipalité de Paris. Vos 
comités f après avoir eu plusieurs conférences avec 
le ministre de la justice et messieurs les maire et 
officiers municipaux de Baris,sur cet objet impor^ 
' tant , ont cru qù il étoit convenable de prendre nne 
mesure générale pour tous les établissemens de ce 
genre quL se sont formés dans le royaume. 

\oà comités ont ensuite examiné si la loi pe« 
défendre la circnla^on des billets de confiance. Il 
n'existeroit aucun doute sur la solution de ceue 
question , si les particuliers ou les sociétés avoient 
la prétention de leur donner un cours forcé ; mais 
des billets â vue , payables au porteur, que la coâ- 
fiance seule peut faire rechercher , ne peuvent ç|re 
considérées que comme effets de commerce, li loi 
ne peut en eiapécher la circulation , quelle^ que loit 
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leur force (et leur valeur , il doit, être permis a tout 
particulier et à toute société qui jouit de la coufîance 
- publique , d'en- tirer parti ; et si d'ailleurs , cette 
confiance peut être utile aux citoyens , la nation 
ne doit pas les en priver ni en limiter Fétendùe ^ 
sans s^'exposer à une injustice contraire au droit de' 
propriété et aux principes de la liberté. 

Après avoir pesé les inconvéni^ns et rimpossir 
l^ilité de défendre les émissions de billets an por- 
teur , vos comités ont examiné si la nation avoit le 
droit d'établir une surveillance sur ceux qui met- 
troient des' billets en circulation et s'il étoit. conve- 
nable d^en établir. Vos comités ont pensé que si 
ce système étoit admis il en résulteroit un grand in- 
convénient pour toutes les opérations commercialev 
des billets au porteur , car elles devroient toutes 
être soumises î la même surveillance. Cependant 
lorsqu'un particulier fait nne obligation, il s'oblige 
de 1 acquitter dans un terme ^t avec des valeurs 
convenues. En vain voudroit-on les forcer de gar- 
der en caisse le contrat qui forme la base de son 
obligation , s'il ne s'y est expressément obligé. 
D'ailleurs , quel seroit le résultat de cette sn:- 
veillance. ^La confie rez-vous aux corps administra- 
tifs ? Us seront donc- obligés, pour l'e^* créer , de 
nommer des commissaires qui auisteroient à tou<^i 
ces opérations , puisque sans cette mesure la sur- 
veillance deviendroit ilhisoire , et alors elle ne 
serviroit qu'à faire supporter aux administrateurs 
nne responsabilité d'autant plus dangereuse qu'elle 
intéresseroit la fortune du peuple qui ne manquc- 
roit pas de les accuser de malversation et de con- 
nivence, si , par un événement imprévu, on éprov- 
voit quelque perte. Or, cette surveillance ne ser- 
viroit qu'à augmenter le crédit ^es billets au por^ 
teur sans en assurer la validité. 

Vos comités, convaincus cependant de la né- 
cessité où nous sommes de prendre une mesure au 
sujet des billets au porteur, de s5 liv. et au-dessous « 
fui circulent dans 4e royaume , ont dû d'aberd 
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examiner quc!i étoîcnt le* motifs qui tvoîent en- 
gagé le corps constituant à les exempter du droit 
de timbre. Ils ont pensé que les besoins de petites 
valeurs et la dîfRculté de se les precnrer prompte- 
iDcnt,avoît fait adopter cette mesure, peut-être impo/i- 
tiquf . Mais aMJourd^hui que la fabrication des assignats 
de petite valeurs a été décrétée par rassemble natio- 
nale, et que leur émission c»t déjà assez considérable. 
Vos comités ontpçnséquMl convenoitde révoquer la 
loi du i5 mai dernier. Par ce"TOOycn, il sera im- 
possible que les établissemens qui ont émis des 
bilkts au porteur , puissent continuer leurs opé- 
rations par les frs^is considérables auxquels ils sc- 
toient assujettis. 

Vos comités auroitnt désiré vous proposer, dès 
aujourd'hui, Tabojitiôn totale de l'exemption ac- 
cordée par le décret du i5 mai ;^ mais comme les 
coupures des assignats de lO, i5, sS' et 5o sols 
que vous avez ©rdonnécs ne sont pas encore fabri- 
quées , vos comités ont pensé qu'il seroit peut-être 
imprudent de faire retirer delà circulation les billets 
de 10 sols jusqu'à 3 livres qui sont actuellement en 
circulation. Ils vous proposent donc de les excmp- 
' ter encore du droit du timbre , jusqu'à ce que voai 
puissiez les remplacer. Cependant ils ont pensé qné 
cette exemption ne devoitjas porter sur les billets au* 
dessous de. 10 sols , de crainte que l'émission qu'ea 
pourroient faire des particuliers ne vous .forçat â 
décréter des assignats de pareille valeur, qui a4ors 
f croient devenus nécessaires. 

Vos comités ont pensé aussi qu'il convcnoit 
d'indiquer une époque après laquelle les billets 
au porteur actuellement en circulation, ne pour- ♦ 
tont plus circuler sans acq'.ittcr le droit de timbre , 
ils vous proposent de la fixer au premier avri? 
prochain , après lequel terme les porteurs, et les 
sigaataiie» qui contreviendront à la loi , seront 
condamnés à une amende pécuniaire. Vos comités 
©nt aussi pensé' que les particuliers qui voudront 
pro£tcr de l'exemption du droit du timbre , pour- 
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to^tn^!- être atstijettis i des régies paiticutUte^. ; 
5ftr , comme il importe à la société de connôitît 
r>ètepdur du privilège- qu'elle actordc ', îh 
ypus prO'pOt^cnt «ne mesure ' a tet égard. 
• L» révQ^tioii' de «latf loi* du i5 mai dernier ^'àé" 
|raiv,îcxir0«^Ua'.ctrci^»tioii4es billets depuis et au^ 
dessus de trois livrei, vos comités oht du s'occupcfr 
des moyens >de parvenir avec succès et sans danger 
pour le public , à ce tenouvelUment désirable *^ il 
faut pour cela un moyen prompt et efficace. 
«^ Examinons actuellement quelles sont les con^ 
vcûtiops- nécessaires à fairt pour le paiement d^ 
1:>illetSi au porteur exempts de timbre , qui soilt 
actuellement en circulation. jLe^ billets de la caisse 
' patriotique etde plusieurs villes du royaume , 'nb 
ddiveiat être \ acquittés qu'autant qu'on en px^Seii- 
|era pour la valeur, d'un assignat de cent livres. 
Vous avez en caisse beaucoup d'assignats de cent 
(Ivres., desquels vous pouvez disposer ; vos comités 
ont pensé ,qu'il*étoit utile de décréter que lé$ 
commissaires de la trésorerie nationale échangeront 
les billets pour la valeur de 5o liv. , aux personnel 
qui ont actuellement en circulation des billets au 
porteur exempts de timbre , au-dessus de 3 liv. , , 
jusqu'à la concurrence de la somm« déclarée am 
corps municipal , qui leur en délivrera un certi- 
ficat , et qui veillera a ce qu'il ne soit remboursé que 
dfs billeis actuellement en circulation. Par ce moyen 
très-simple , et qui n'offre aucuns dangers , il ar- 
rivera que le« particuliers qui ont des billets au- 
dessus de 3 liv. , s'empresseront d*aller retirer let 
assignats de 5 liv. , affectés à leuf paiement *, afin 
d'éviter le \droit de timbre , auquel ils pourroicnt 
être assujettis au premier avril prochain. Cette même 
mesure pourra être employée avec succès pour It 
retirement des billets au porteur de losols jnsqu'à 
3 (iv. , que vous êtes encore obligés de laisser en 
circulation ; mais il faut attendre que les coupures 
de *io ^ols , de i5 sols , âb ^5 hoU , et 5o sols , 
que TOUS avez déjà décrétés , soient iabriqute«. 



y Google 



' M* Ctaiboii fkîc lecture de son projet é't décret : 
Vuêtmhite en ordonne Timprctsion , ainsi que dn 
rapport « et ajourne la seconde lecture à huicatnc. 

JM. ie prisidint ; L'ordre dn jour appelle la dis» 
.cnsiion du projet de décret relatif à la lettre Je 
l'empereur , écrite'en conséquence dn €fulusym de 
Ja dîetc de Ratîsbonne. 

Af . Ko€k : Messieurs ^ avant la discussion sur It 
rapport du comité diplomatique 4ur la leurt de 
l'empereur au roi * écrite en conséquence du cûH' 
^Msum de la diète de Ratisbonne , je ferai , comme 
lapporteur « la deuxième lecture du pTojet de dé- 
cret proposé par le comité dipiomatfque. J'ajouteni 
encore « messieurs , que le rapport sur TÉspagae 
•st prêt , et qu'il sera mis â Tordre du jour , si 
iront le desirea , dsns la semaine prochaine. 

Pluiuwri «sta : Le renvoi an comité central. 
àiopti. 

M. liprisidml : Je croîs devoir lire à i'aisembléc 
nne letôpe dont la lecture la satisfera , sans doute, 
après tout ce qu'elle vient d'entendre. 

M. le président ^ le directoire ^u dépirtement de 
Lot et Garonne s'empresse de vous apprendre qoe 
les citoyens de la ville d'Agen n'ont pu attendit 
l'exécution de la loi du 25 janvier. A peine a t-eile 
été connue dans celte enceinte- qu'ils sont venui 
en foule faire inscrire leurs noms sur la liste des 
défenseurs de la patrie. ( Applaudissemens. ) Cent 
jeun«5 gens de la plus haute esp^^rance , partent 
mercredi prochain pour aller s'ixAcorperer à Meti 
dans le régiment de Vivarais. (Applaudi. ) 

Ils auroient bien préféré d'entrer dans celui de 
Piémont , en garnison a Strasbourg , parce qu'il 
tst plus prés de Tennemi. ( Vifs applaudissemens.) 
Mais ce régiment se trouvant presqu'au complet, 
( nouveaux applaudissemens , ) nos braves jeunci 
gens ont craint d'y arriver trop tard pour pouvoir 
y être admis. ( Applaudissemens. ) Le directoire 
met â leur tête de vieux militaires qui travaillent 
«Uns $ci bureaux , pour les conduire au poste de 
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rhonn«iir où votre loi les appelle. (Vifs applaudii* 
•emens. ) Uenthousiaimt de la gloire agite toutcf 
les têtes dans ces comrées ^ les soldats qu'elle va 
produire suffisent seuls pour compléter rarmée dt 
ligue. ( Vifs applaudissemens. ) . i 

M^Lacuée : Les. citoyens qui. se sont dévoués si 
Ijréiiéreusenient pour la défense de, la patrie , méri? 
lent sans doute que vqus vcuiiiiea bien leur donner 
une marque de satisfactTon qui produira le meilleur 
effet. ( Applaudi. ) 

M. Lacroix : Je demande Fimpression de cettt 

lettre , Tenvoi aux 83 départemens , pour la* faire 

passer à toutes les municipalités , et Tcx trait d« 

, procès-vetbal au régiment de Viyarais , pour être 

fexiiîs d cette recrue. 

Les propositions sont adoptées à Tunanimité tt 
au milieu des applaudissemens réitérés. 

M, le minisirt Ai ia gutrre i Um^est pénible , 
comme ministre 4c la guerre , d'avoir à interrompre 
des momcns de joie que je partage d'autant plut 
sincèrement, que j'ai l'h<inneur d'être de la ville 
é'Agen , mais mou devoir m'ordonne de faire part 
â l'assemblée d'un récit un peu douloureux. Une 
lettre que je vais communiquer àrassetnblée , Tins* 
traira des faits. C'est un officier supérieur qui me 
l'a adressée* 

Bilkune^ U ti Jhtm X7g9* ■* 

M oniieur , j'ai l'honneur de vous rendre compte 
que simedi , iS du courant, aprè:» la soupe du 
soir, j'ai assemble, dans la salle d'exercices , les 
d mie compagnies du quarante-cinquième régiment , ' 
pour leur faire la lecture du règlement concernant 
Je service intérieur , la police et la discipline. A la 
lecture de l'article 4 du titre 4, il s'est élevé une 
inEnité de voix dans toutes les parties de la salle, 
disant : J^ous m v$ulons pas dt cela. L'article 4 
porte: Au roulement, les caporaux feront lever 
les loldau de leur chambre , et en fqront Tappel , 
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^ont ilf rendront compte au sergent-major; celui* 
ci , après Tavoir vérifié , se rendra chez l'adjudant 
de semaine, chargé de recevoir l'appel de toutes 
les compagnies. J'imposai silence avec beaucoup 
de peine '^ j'ai rappelé aux soldats le serment quils 
nvoient' fait , d'être soumis a la loi , et de se con- 
former aux rés;lemens militaires. 

Ausss-tôt s^éleverent les mêmes voix ^ s^écriant: 
te fCcsi pas rassemblée natianaU qiii ta Jatte \ quelques- 
nnes ont fait entendre : <^est un aristocrate qui a fait 
9eia, J*ai demandé silence , et Tayanc enfin ob- 
tenu *j'ai fait continuer la ^lecture du règlement. 
L'article XXXIV du tetrc IV ayant été lu^ les 
mêmes cris, ont redoubles : nous ne voulons pas de 
cela. Je n'ai pu obtenir le silence , et j'ai fait faire 
«• roulement ; l'ayant enfin obtenu , j'ai voulu , 
par un discours , ramener les soldats à l'obéis-. 
lance , et je n'ai pas eu plutôt proféré le premier 
mot , qu'aussitôt les cris denous ne voulons pas de cê 
règlement , recommencent. Voyant donc qu'il étoit 
impossible de continuer cette lecture , je fis fermer 
le ban par un roulement, et j'ai ordonné aux com- 
mandans des compagnies de ramener leurs tronpesb 
Presque tous les sous-officiers ont témoigné leor 
indignation d'une conduite aussi indécente, et m'as** 
■urerent qu'eux et les anciens soldais se confor^ie- 
roient à ce règlement. J'espérois donc que leur 
exemple rameneroit les jeunes soldats à l'obéissance. 

A sept heures du soir , les officiers députèrent le 
pfemier capitaine , pour m'annoncer que , n'ayant 
pu obtenir l'obéissance de leurs compagnies , l'hon- 
neur leur imposoit la loi de donner leur démission. 
Je cherchai enfin , par tous les moyens possibles , 
â les détourner de ce projet, et je n'obtins qu'un 
court délai. Je rendis compte de cet événement â 
M. de CollUcourr , en l'assurant que j'allôis essayer 
de mettre les réglemens à exécution. Le même 
jonr , je donnai l'ordre de faire les roulemens fixés 
par ce règlement , et que les compagnies s'assem- 
blassent daas les chitanbres basses , pour y être 
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Inspectées. Le to, les roulemens ont été fiîts; Jei 
officiera et sous-officiers de semaine se sont rendus 
a leur compagnies, pour faire Tinspection prescrite , 
de dix hé^iires et demie; et ausMtôt la, soupe man-^ 
gée , tous les soldats, exceptv ceux de garde» 
te sont cnallés en disant qv'ils âe vouloient ps^tf 
id^ inspection. 

M. le minîstxe continue. 

L'article 34 , dont je n^ai pas donn^ cennoîs-* 
tance à rassemblée , porte : &i A Theure psescrit* 
par le règlement, il sera fait un dernier roulement; 
pour faire éteindre les feux et les 4umierel». L^ad« 
judant de semaine veillera i Texécmion de cet 
ordre , ' et en rendra les -sergens -majors respoii<* 
Aables, chacun dans leur compagnie. 

Les officiers, les sergens * majors et les caporauit 
de semaine se sont* trouvés à la parade particu- 
lière du régiment. Après la soupe du soir , les 
grenadiers et Soldats o»t envoyé tine nombreuse 
députation que je n'ai pas voulu recevoir , pour 
éviter le train.. Ils vouloient me prier de vous man- 
der qu'ils ne veulent pas de ce règlement , [ c'est-là 
leur expression. ) Voilà , monsieur , la position 
« critique où s« trouve ce régiment. Je pense qu'il 
seroit nécessaire , pour empêcher les officiers de 
qaitter , que vous ayez la bonté de m'adresser une 
. . lettre pour les engager a rester ; et en leur déclarant 
que leur déàiîssioa ne sera pas acce|)tée , voul 
rendrez un grand service à plusieurs d'entre eux ,. 
qui n'ont nullement envie de quitter , et qui n'y 
sont entrainéf que par les invitations de leurs ca- 
-^ marades* j'ai suspendn l'exécution de ce règlement 
pour éviter de plus grands désordres. 

J'ai reçu les nouveaux drapeaux que vous m'aves , 
adressés , et j'en suspends la bénédiction jusqu'à 
ce que le régiment soit plus tranquille. 

Le ministre dit : J'ai pris les ordres du roi , qui 
m*a chargé d'ordonner à M. Collincotirt , lieutenant- 
général , chargé de la division , de se transporter i 
SeUiuhe, «le dire 9Ux officiera qme'ce'>tt'Vtoif pa| 
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le fliomeat où Von aroit le besoin de rétablît 
la discipline ; que ce n*étoit pas le moment 
on Ton avoit besoin de défenieurs dt li 
liberté, qu*on devoit choisir pour qnitter son pojtc; 
et j*ai donné ordre de leur dire que le roi n^cccpr 
feroit pas leur démission ; de remercier les sous- 
officiers et les soldats qui ont donné l'exemple de 
la subordination , et qui ont assuré quHls sont prêts 
d*obéir m la lot ; de requérir tous ies Tolontaîres 
nationaux et toutes les troupes suffisantes pour faire 
rentrer ce rériment dans Tordre , pour faire cesser 
nue insubordination dont les «uites seroient indis- . 
pensablement la honte ou la mort , dont reflPet 
setoit , comme Ta si sagement dit le prébl>inaiit , 
de faire disparoître toute la France de la suxîfacc dt 
la terre. [Âpj)Uudi. ) - 
. La séance est levée à 3 heures* et demie. 

Sé^ntt du samedi soir tbfivriir lygf. 
Présidence de M* Dumas. 

M. Guiton-Morveau , vice-président , occupe !e 
fauteuil. 

Lettre. 

M. Poitisot fait hommage à rassemblée nitîn- 
«aie de. la sixième livraison des œuvres de Jean- 
Jacques Rousseau , dont elle a agréé déjà les cia^ 
premières* 
. Plusieurs voix : Mention honorable. Décrété. 

Lettre de M. Bonalin , exécuteur testamentaire 
de M. Durotoire, lieutenant de vaisseaux , qui de- 
mande que rassemblée lui fasse passer la médaille 
que la société humaine de Massasuchct , avoit Fait 
frapper pour M.^Dnrotoire comme la récoiUpense 
de faction héroïque qu'il a faite en sauvant 4 Âmé- 
ri<îains , et qu^elle avoit envoyé à M. le président de 
rassemblée nationale pour la remettre , avec une 
lettre de aatisfaciipn « à M. Durotoiie. 11 diemande 
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•«suite àti ttçwxn pour la veuve et let emfuiff dt 
M. Durotoire qui sent dans rindrgcace. 

Renvoyé au camité des secours. 
' Lettre de messieurs les curés, premier ejfc second 
vicaires dé Calais, qui envoient à rassemblée une 
somme de i5o livres pour ^entretien des gardes na« 
tionales , et promettent de rtnoUveller leur offrande 
en raison des besoins de la patrie. 

L^assemblée nationale ordonne la mention kono* 
rable et l'envoi de l'extrait du procès-verbal. 

Un de MM. les secrétaires fs|it lecture de la lettre 
dWe femme victime d*une union mal-assortie , qui 
envoie à rassemblée une sentence de séparation qu'elle 
a obtenue. Elle demande à l'assemblée l'explication . 
de l'article de la constitution qui ne considère le 
mariage que comme contrat civil. 
Plusieurs voix : L'ordre du jour. 
M. Lacroix : Je dis que la constitution ne recon* 
noît le mariage que comme acte civil , c*est une 
femme qui demande Texécution de cet article qui 
doit être expliqué par une loi particulière. 
. Plusieurs voix : L'ordre du jour ; cela regarde les 
tribunaux. 

M, Lacroix'i Je demande qu'on en renvoyé l'exa- 
men au comité de législation , pour en fairit inces- 
samment son rapport. 

Plusieurs voix : L'ordre du jour. Adopté» 
M, Fauchet : Voici une lettre des citoyens de la 
ville de Lyon. 

.Les caisses dites patriotiques ont été regardées 
dans le principe comme un bienFatt , aujourd'hui 
elles ne sont presque plus regardées que comme un 
fléau contre lequel nous venons réclamer votre 
sagesse. L'émission des billets prétendus patrioti* 
ques de Lyon , est portée à plus de 7 millions. Il 
n'y a pas dans la caisse un seul assignat repré- 
sentatif; celui-là en imposeroit qui attesteroit lé 
contraire.' Cette dilapidation occasionne une fct^ 
mentation dont l'explosion. ... 

plusieurs vûixil^tTtnvoï z%i comité. 
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. M, fuucket i^C^tît dilaptiUtioii .eccanonne «ne 
grande fermeataiion dont l'explosion est à cFaindre. 
Au> nom de la patrie , calmes les alarmes du peu- 
ple , ell^s ne sont que trop fondées ; il craiat 
toutes sortes de manœuvres de la part des dépo'- 
sitaires. D*un côté » il redoute une insurrection 
suscitée exprès , et à la suite de laquelle ils vitn* 
droirnt dire que les coffres étoient pleins dVgem, 
mais qu'ils ne sont pas responsables de$ forces 
majeuies. La méfiance est telle qu^ils redoutent 
au ils n aillent le partager avec les mendians de 
Coblentz , ou qu'en sûreté de conscience ils ne 
s'approprient le tout en partant sur une terre 
étrangère. De Tautre , ils voient en frémissant les . 
brigandages auxquels ils ont servi , et craignent de 
se voir livrés aux horreurs de la famine. Que ces 
craintes , si Ton veut , soient chimériques ; voici 
Vne vérité bien triste , et que personne nosera 
révoquer en doute; c'est que nos manufactures 
occupent au moins quatre-vingt mille ouvriers, et il 
faudra bien fair« fabriquer des petits billets. 

Si, com^me nous en sommes menacés , les billets 
des caisses, dites patriotiques, ne sont plus reçus 
dans quinze jours, demain peut-être les atclien 
seront fermés. Nous manquerons absolumeat de 
matières premières. A qui aevons-nous cette péni> 
rie ? à ces banquiers avides qui , tenant dans leurs 
inains la balance du change , la font baisser à tel 
point, qu'il ne nous est pas permis ^dc tirer des 
marchandises de l'étranger; aux monopoleurs ; à ces 
gens atroces qui, calculant les^événemens, font, 
de U contre-tévolution , un objet de spéculation, 
pensent que les assignats tomberont avec la liberté, 
et se fournissent en' conséquence de marchandises. 
De-là les iuKdélités et les perfidies. 

Suivant l'institution des caisses prétendues patrio. 
tiques , les assignats ne peuvent en être soustraits , 
et telle est en efict la nature du contrat, qu'on ne 
peut sans larcin se servir de la chose déposée ; mais 
aussi- avons-nous vu ces messieurs se partager \c$ 

assignats 
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aâ9i'jg;tiacti • dé ces caisses et courîir par-tout ^Otir se 
retidre maktesr de» matières qui alÎHientent nos fa- 
briqaer ? Il y'> :dans ^ettc • condàitc ua double at- 
tentat , Tun contre la confiance et la foi publique, * 
eirdHrc«4ftarit des»- asstgnats^cjui' font- U confiance . 
de«- bilte» <les <ArisJ^ patïTOtiqnc?' ; Tàutrc contre 
la ^patrie , puiscj^iil ^'nç tend- à rien moius qu*â 
raffknierxt à-lïtrouMer;- 

•Niou* vous îc dénonçons cet attentat dont Iz ' 
toarce est- dans ces caisses qui rongent et dévorent 
le peuple ; ses cris se- sont fait entendra jusqu'au 
département; mais ce corps administratif a fait le 
soifrd, il •n*en sera pas ainsi des pères de lapa-* 
trie ; ils^ écouteront leurs enfans prêts à s'immoler 
pout cHe; Dan9 cette confiance, représ'eiitans , hoBS ? 
vods demandons que les* assignats échangés contrç - 
des billets patriotiques , soient dans la quinzaine 
réi«ntégrés dans les caisses dites patriotiques , qu'il y,. 
ai^ S* clefs à ces caissres ; dbnt Ttiùe sera remise i. 
la municipalité , l'autre ail directoire ^ et la troL- * < 

sieme tu^ adminîstrateurv de ees caisses , çt que . 

rélat de- la simatioà d'iceHes soit vériÇI tous le^ 
^inois en présence' des commissaires. , . ' ' \' 

8ui¥e&€-une mtdtitude dé signatcûres; ' . 
M, Caminet : La dem«nd«' que font lès <fîtoyêais 

de-Lyoh , que' ces caisses soient surVcilIec's;,oie 

pardtt îlifintmènt juste ,. mjiis Je ne pe^X pas croire . 

que les* caisses patriotiques soient aussi dépounruea 

qu%' Uaftilonce la j^étîtion. Je déclare, — ' " 

lité 'd'adiïiinistrateur du distinct , j*ai et ' 

vérifiejT IiWm 'les ntàî% cette. ca'iise ; qu*îl 

{cdwoïÈM^i clefti qu'dlei^ étbîeht i 

cotAmWi'^^'c'soés^la smîveillaiicie de 

pahté , = ^ -qiie • îçs' adrtrÎTristratéurS du dîi 

dcp»têiiièût y ïtiiéni admis , tt que' ç 

y «nî^oyoil niP d^jjute * ppur ' vérifier V 

caisses.' Ôt te'çii à jamais écarté un 
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êt^ a dçjt vne ; j*ajo«tc encore qu*eB aticiia tat 
le peuple de Lyon ne peut craindre , parce qu'il 
y » 8000 actionnaire^ qui aoac les pins riches né« 
gocians de Lyon. 

M. Bréërd ; Je crois ce qae dit M. Caminet. Ce^ 
vendant il n*eil existe pas moins une grande mé» 
fiaace à Lyon sur le compte des administrateurs èi 
ces caisses. Il est dn devoir des administrateurs du 
peuple de faire disparoître «ette^méfiaace; et je de«« 
miLude le renvoi au comité , et quUl soit chargé de 
vous faire • le plutôt possible , son rapport. 

Flusitws voix ; Il a été fait ce matin. 

JPlusieurs v$ix ; Le renvoi au comité deê finances. 

Jf . Dorisy : M. Cambon a fait un rapport relative* 
mçnt'i toutes les caisses patriotiques du royaume « 
jedemaiide que ces pièces lui soient renvoyées^. 
Adapté. 

Un député fait part à rassemblée d'une lettre o4 
il apprend que 1 8 jeunes gens de sa ville se sont en-* 
xôlés pour le ci-devant régiment de Touraine. 

Un autre membre annonce a rassemblée que loo 
jeunes fen% 4c son district se sont enrôUs pour 
les troupes de ligne* 

L'assemblée ordonne qu'il eu aoit &it mention 
honorable 4a procés-verbaf. 

\if.'. • • • • : 4u nom des comités des secours ei di H^ 
qMaiian : Vous avez vu dans le sieur Lamde , <|ai 
s'çst présenté , le t6 du mois dernier ,, à votre, bme * 
i;4 exemple extraordinaire., d'un côté, de ce que 
peuvent oser d*injustlces , et cumuler d'infortunes * 
sur un même individu , les indi^^nc^ agens dVn gou- 
vernenp^nt absolu et impitoyable ;rdt Vau^e^ ce 
qtfë peuvent en^rcpreudre , pqurnsy.sous^re.^l'art 
et Tesprît d'iiiven^on ,,co])[ibiQis.|ivec (ine p^itlcnce 
inbuie. Je' ne vous j^etracerai pas;rhiuoifie4e m 
^snitbeurs ,/vous les connomes ;.et ç.n y ré^ipAhis* 
saiit,' Ton né sait de quoi l'on doft.le pAvs s'é« 
tonner \ pu, que ses persécuteur^, fe soient acbarnés 
«ur lut avec une aussi lâche persévén^cc ,. ou .qu'il 
n'âitpas tcfmiaé daai ^es fouffsai^c^ 9aMa|ih^ll€BH 
eaifteac^g. , ..'!..: 
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Le ffieur Ltttide n^a pas attendu josqu^i tt 
'Siomeût, MM. , pour demander justice des vexa*» 
tîons doBtil a été Tobjet. 11 a pFcsemé i rassemblée 
nationale constituante le •récit de ses longues in- 
fortunes. Le comité des pensions, chargé par elle 
de lui fairrun rapport sur cet objet , lui proposa «. 
le lit mars dernier, de lui accorder, â titre d^ndem- 
nitr, nue somme de 10,000 livres , indépendammene 
de la pension de 400 livres ; qu^à sa sortie de prison ^ 
ii aVott obtenu du gouvernement. Mats « quand elle 
fnt instruite de Forigine de ses malheurs , elle crUC 
devoir rejetter la demande du sieur Latude ; et 
cédant â un premier mouvement , décréu la qnes " 
cion préalable invoquée sur le projet de décret dis 
comité des pensions. Il est évident que Tassem-» 
blée-nationale*consti tuante , en rendant ce décret , 
B^avoit porté sts regards dans TafiFaire du sieur 
Latnde, que sûr sa faute, bien rigoureusement expiée 
tans doute « et nullement sur Thorrible persécution 
dont elle a été suivie ^ et dont les fastes du despo- 
' tisnhe n^offroicnt pas même d^exemple. Aussi , le 
«îtnr Latude ne tarda pas â réclamer contre le 
pTcjvdice que lui causoit cette erreur. Il appella du 
décret de rassemblée constituante â rassemblée 
tônstitnantc elle-même. Elle reçut sa réclamation , 
la renvoya i son comité des rapporu ; mais la fin 
de sa session arriva , sans qu'elle Tent encore prise 
en considération. C'est danr cet état de cHoses qu|il 
se présente aujourd'hui pour réclamer de votre 
justice et de votre humanité , messieurs , «n dédom* 
magement et des secours. 

Vous avez donné ordre à vos comités de liquida*» 
tlon et des secours de vous rendre compte du résul- 
tat de l'examen de cette affaire ; le comité des se- 
cours a remarqué que le sieur Latude avoit moiht 
de droits à un secours qu'a une indemnité. En effet , 
messieurs , tout individu peut être réduit âTinfortunc 
de deux manières, par l'injustice des hommes ou pa» 
celle des choses. Celui qui a souffert de l'injustie* 
des choses n'a 3as d'autre moyen d'cm obtenir h rt^ 

y t 
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«amioû qu'en s*adrtssint a la bie^Tusance et en sdl- 
lici tarit des secours \ Tindwida , au cûtktnlte , ^ui a 
souffert de rinjustlce des hommes ^ a -son recoiv* 
naturel contre celui quîla lui a fait éprouver, ou, à aofl 
défaut , contre ceux qui sont à ses droits , ce est 
fondé à réclamer une indemnité aux yeux de votre 
comité de secours. Le sieur Latude est dans le cat 
de cette dernière disposition , et cette Indemnité est 
«ne créance sacrée dont il est autorisé à réclam^er le 
))aiemcnt.*E fin , c'est à vous , messieurs, à lui a«- 
•uret un dcdommagcmçnl qui compense et rînjoj- 
licè qu*il a souffert., et la disproportion qui se trouve 
entre la faute qu'il a commise , et le supplice qu'il a 
'fubî. 

Une autre. circonstance que votre comité ne doit. 
]pas omettre se joint au titre du sieur Latude et milite 
encore pour lui. Le sieur Latude aonpnce que, pen- 
dant sa captivité, il sVst occupé de projets Utiles août 
le gouvernement s'est servi. C'est i. voti'c comité à 
s'assurer de .quelle nature .ont, été ces, projets^ s'|/j 
iùnt eu leur exécution çt de quelle utilité ils pnc^ju 
être, quelle récompense euËA peut avoir . mérité Ituc 
auteur. 

Parmi, les pjeces dont j'ai eu occasion <de iire kl 
•riginaux , on remarque un certificat . d'un sieor 
' JB^ron , ancien porte-cle£s de ta Ba«tiUe. ,^ar lequel 
il est constaté qu^en 17 58 le- sieur .Latude avoit 
, trouvé des moyens pour la réforme des espontops 
' et ballebardes , qu'il les avoit décrits avec de tqn 
sang et une arrête de poisson sur des tablettes for- 
mées au moyen de la mie de son pain ; qu'alors ses 
^ucs furent mises, à exécution , mais qu'on lui eu 
.déroba la connoissance pour se soustraire à la récom- 
pense j)u?on eiit dû y mettre, et dans la crainte 
, qu'elle ne mît fin au supplice qu'on vouloit lui faire 
' endurer. ~ 

Toutes ces considérations ont déterminé ce projet 
àe décret que j'ai Tbonneur de vous proposer au 
aom de'vo& comités. 

L'aiscmblée nationale prenant en co^sidéraiioa 
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les InaJheùrt du.sîeur Latude et tes lomgtief tev^ 
frances qu'il a éprouvées pendant 33 an» d'une dé- 
tention injuste et arbitraire , dans diverses prisons . 
dictât, décrète qu^illui sera accordé provisoirement, 
â titre d'indemnité , une somme de 1 200 liv. , laquelle 
sera acquittée par la caisse de Textraordinaire, indé- 
pendamment et sans préjudice des arrérages échus 
de la pension de 400 livres qui lui a été précédem- 
snentaccordée en 1784; décrète en outre que son 
comité de liquidation demeure chargé de lui pré- 
senter dans ttn bref délai , un projet de décret pour 
la fixation définitive de Tindemnité duc au sieur 
Latode. 

Je vous observe-, messieurs, que ce projet de 
décret^ a été communiqué au conûté de rextraordi- 
^iiaîre des finances, 

M. Baùfi : Il n*est personne qui |misse le 
dissimuler combieii les souffirances de M. Latude 
excitenr Pintérét de tout homme sensible , et 
combien fes injustices qu^îl a éprouvées sont ré* 
voltantcff ; mais cependant le projet de décret 
qui vous est présenté fzx le comité , peut avoir des 
Ci es-grands inconvéniens. Il vous propose de 
donner à M* Latude , une indemnité de %t^ 
injustices et de ses souffrances^^ Prenons y 'garde\ 
messieurs, nous pourrions faire une planche très» 
dispendieuse pour la nation. II existe certaiaeiàient 
un très-grand nombre de victimes du despotisme » 
et des horreurs qui se pratiquoicnt sous l'ancien n 
régime. Si toutes revenoîent aujourd'hui vous de- . 
mander â être indemnisées , certes la dette pu- 
blique s'accrottroit sensiblement , et d'une manière 
très- désastreuse. Je sais même que dans certaines 
villes du royaume , il s'est déjà formé des sociétés 
qui recueillent avec soin tous les traits du des- 
potisme de l'ancien régime , qui recherchent ces 
victimes pour dtmandcr des indemnités , et qui 
bientôt vous apporteront une foule de ces pétitions. 
Si vous Faviet déjà accordé à M. Latude , il 
fandroit être conséquent avec vous-mêmes , il b» 
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^diy^iu .itr£ îxistes envers tous^ ( murmures ,y et 

,moi aiusl j'aî le cœur sensible , mais je dois 

. vous proposer une mesure moins dangereuse. 
Jil. Latude a ceruinement une voix de recoud 
contre ceuK.qui ont abuse du pouvoir ; ( mirr* 

,iaures;]^ je seus toute la force d'une objection 
que l!on peut me faire , et je ne raffoiblirai pas 
en la présentant moi-même , aujourd'hui ^ue i^t 
fers SQnt brisés , qu*il se. trouve dans le moade. 
Il faut avoir dct fonds pour cela. M. Latude ^a 
pas les moyens de poursuivre $cs persccutpuif; 

^r%e seroit-il pas possible que^r assemblée nationale 
décrétât un fond d'avance pour les personnes qui , 
•préfi s'être adressées à elle par la voix de pétitions, 
«eroient reconnues par rassemblée nationale , v.t- 
xitables'victimcs du despotisme^ peur ppursuivie 

, «es . ageus coupables. . - 

Je domayde h question préalable sur Iç projet 
du coR^lté, et le renvoi de ma proposition aux 

^ comités des secours et de Icgislaâon.' , ' 

M* Dubayei^: Je combats la quesiJou préalab/ç , 

• •^ j'*PP^K ^^ projet du comité, Toxttcs les objec- 
tions de .M. Basire n'ont qu'uue apparence de 
«piidité. «Il est, sans doute, trcs-vxai que, da;is 
les circqpat^nces actuelles, comrne dans l'aveoir^le 

' premier jjrîncipc de rassemblée nationale , c est àc 
ne jamais pcrdre-dc-vue une sage économie dani 
la gestion des finances de l'état. Mais il n'est pas 
moins vrai encore quai est de Thumanité de Tas- 
ibembJée nationale , de consoler un malheureux 
"vieillard qui a gémi trente - cinq ans dans les 
cachots de la Bastille , même eût*il été ^coupable. 
%n effet , scroit-il possible d'admettre qu'au mo- 
ment ou un citoyen près a descendre dans le 
tombeau, vient de recouvrer sa liberté avec J a 
j^ailon entière , seroit-il possible ,t dis -je , d'ad- 
.H^ettre que la nation put refuser^ à un malhe|i* 
JTepx vieillard , les moyen de tramer 'moins dop- 

tjoureusémem les derniers instaus de son exis- 

. jcnce ; çÀ c onié^ueac e , ~ messieurs , cette Jfaxaijir 
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Aificencc de la patrie ne sera jamais dans^éreuse « 
caf elle ne pourra pas ^ strvir de planche pour 
personne. 

M. Lariviere : Il tnc reste peu d^observatient â 
• ajouter à celle» qui viennent dVtrc faiws piir «M. 
i JÔubayct. J'éprouve pourtant une ceitaînë satisCac- 
. tion à exprimer au;>si nton sentiment , â dire aussi 
L xn» pensée etn faveur de cette célèbre victime du 

despotisme le pins épouvantable. . 
X . JVjovtciH «eulehient qVil seroit difficile de 
montrer dans Thistoiire ensanglantée de toutes les 
- Victimes de la persécution., un ctrc qui put se 
comparer â Mi Latude , «t qui pût attirer double* 
ment la générosité de la nation française. ( Ap^- 
. phtudi. ) Mais il est une circonstance qui ne do^t 
point échapper à la sagesse et k la bienfaisance 
de rassemblée nationale , c'est que dans les cachots 
• de la Bastille , c'est qu'accablé sous le poids dei 
fers, le sieur Latude n'a pas perdu un seul ins« 
tant l'amour de la patrie et le dcsir de lui ^^tre 
utile* Le. rapporteur vous a dit que le sieur Latude 
avcât dressé (deux projets dont rmllité avoit été 
reconnue , et qui même avoient tté mis à'exécïi- 
tion-; et lorsque vous vous plaisez à décerner des 
récompenses à ceux qui méritent bien de la patrie « 
lorsque vous eouronnez les travaux àfi citoyens , 
serezrvous insensibles. Messieurs, et ici j'invoque 
votre justice , serez-vous insensibles aux travaiux 
. d'un malheureux vieillard enfoncé .dans les hotre^s 
des. ofMjhots.? /Non, Messieurs. Je demande donc, 
au nOiu de (l'humanité , de la justice , que le projet 
du eomité soit adopté. ( Applaudi. ] 
« M* Gran^eaeuv^ : Puni par une peine ioimeaae, 
. énorme ,. atroce ; et pourquoi me demandois-jc à 
i ii^airméoie, pourquoi cette Poin|»aidonr étoit-elle-lâ ? 
( Bah ! bah l) Je «ne demande si la Poirip^idour étoit 
. là pour distribuer dci lettres, de cachet P si le gouver- 
nement qui la sou0vt>it là po.ur jeter pendant trente-* 
cinq ans nn citoyen daos les .cachots ? si le gouver» 
si«xQoiftt,il'fSt pMr^sMpoiisabl^ dci pasiix (^ l^fL JU»* • 
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tnde a sôiitlert de cette Pompadour , s'il ne lui doit 
pas des réparations ? Trop tard elle est venue cette 
iDlurrecttoa du peuple français qui nous a délivrés 
de tomes ces horreurs « et des concubines des rois^ 
et des cachou de la Bastille. ( Applaudi des rn- 
bones. ) Je demande qu*il soit , conformémeat a« 
projet qui vous es( présenté , décrété un seconxt 
de 1,900 lîv. et que' le rapport cl le projet de 
décret soient imprimés. 

L*asiemblée ferme la dîtcussnm, et décrète ^u'ilf 
« lieu à délibérer sur le projet du comité. 

Af • Voisins : Je demande qu^u lieu da mot !»• 
dtmnitè^ on mette le -mot secours. 

M. Dorisj : Je demande que Ton 6te du projet 
de décret le mot de secours provisoire , et' que le se- 
cours de i,9oo iiv. soit définitif avec la penrion. 

M. Qtànet : ^i vous adoptez ramendcmcnt de 
H. Dorisy , vous serirz' infiniment plas sévères 
envers M. latnde , [que ne Fa été rassemblée 
constituante ; car M. Camus , tout en présrntint 
l'affaire de M. Latude sous le joux le plus dcfavo* 
rable , a proposé à rassemblée constituante de lui 
Accorder 10,000 liV. Je vous observe « messicun , 
jque si vous réduisez à la somme de i,Soo Iiv. le 
secours que vous voulez accorder i M. Latude , la 
sation française seroit infiniment moins généreuse 
qo^nne femme pauvre et ne vivant que de son tn- 
vail et de celui de son mari. Madame Legros , lans 
protection , avec son courage et son énergie , a &u 
forcer les tours de la Eaititlc , de Vincennes et de 
Bicétre •, et n^ayant rien encore aujourd'hui , elle 
aoulient M. Latude , qu'elle nomme son enfant , 
avec un courage admirable. J'ai été député par la 
aociété des amis de k constitution , pour^ porter à 
cett^e respectable femme la Ronronne civique « et 
ce jour, a été le plus beau de ma vie. - 

L^assemblée décrète qu'elle fixera défiBitivcsnent 
le secours à accorder à M. Latude. . 

Plusieurs voix : ^ 600.0 Hv 
1 -^* -AC/y^w ; J «ppttic le >rcowr| 4c 6000 Ut* 5 
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maris Je- dmmande que ce soient les' membres dr rîs« 
semblée qui tn fasseat le sacrifice* Je ne veux pas du 
tout qu'on puise 4ans le trésor public, 

M» Ducês : Cette gcncrosité ne doit pas priver 
la nation de Tavantage de réparer une grande in* 
justice. Je demande que ce soit le trésor* public. qui 
paye les 10,000 liv. 

L'assemblée décrète qu'il sera accorde un secoutt 
de 5oao liv* à M. Latude , indépendamment de s% / 
.pension. , 

M. Lafond Ladébat, au nom ducomité de Fextror* 
dinaire des finances,' fait un rapport sur les som- 
cripiions faites par le roi pour its ouvrages de , 
MM. Duteil , Brctigny, et Sauvigny , contenant let 
aaonumens de rhistoire des Français , et le tableais^ 
des moeurs du même peuple. ^1 propose que rassem- 
blée paye les sommes 4uesL pQûr H^ livraisons déj« 
fournies , et continue la souscription. ^ 

M. Cambon : Je demande la- question préalable 
sur le' projet de décret. Le roi a assez de trente 
millions pou^ payer des souscriptîous d'ouvrages 
littéraires. Nous avoAs notre constitutions ; voilà la 
loi saliqne que nous voulons conserver* 

Af . . . • : Le mépris pour les stlcnces mené à la 
barbarie , et la barbarie détruira notre constitution. 
C'est une ingratitude. Je demande que Ton délibère 
sur le projet. 

Af. Grangeneuve : Si c'ctoit semlcment des sciences 
et des arts ; mais l'art des poisons est iin art parti- 
culier. . 

M, Lecoz,: Et Vil y avoît une admirable décou« 
verte dans l'art des poisons , il faudroit donc la 
maintenir aussi. 

M. Grangencuve : Il y a des choses qnc , bien loin 
de conserver, il faut ensevelir dans un profond 
oubli. 

M. Lemonieyi Celui qui mit le feu à |a bibliothèque 
d'Alexandrie , fit le mcme raisouneracnt que M. 
Grangencuve : il ne faut pas avoi^ ce reproche i 
nous faire. 
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M. Gtêngemuei : Je ne prétend' p^s ^n^on doîn 
brûler les ouvrages des philosophes qui ont préparé 
la liberté. Je propose d* ensevelir dans un profond 
ooblt tout ce qui peut rappeler la naissance de b-, 
féodalité. 

M. Reboui : Je demande que « quand on rend m^ 
décret aussi déshonorant pour les scicnees , on ac ] 
le rende pas en tumulte. Je demande rajoumemeat 

L'assemblée nationale décrète quUl y a Heu à dé- 
libérer sur le projet de décret , en ordonne rim- 
presston , ainsi que du rapport , et ajourne à hnk 
laine. " 

La séance est levée à neuf hetires et demie. 
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